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Histoire des journaux et des journalistes de la révolution française (1789-1796)
Comme je me suis constamment fait un devoir d'écrire pour l'instruction du peuple, et que beaucoup encore parmi les lecteurs de ce livre pourraient ne pas avoir une juste idée des faits dont les journaux de 1789 a 179G ont dû s'occuper, si on négligeait d'indiquer h ces lecteurs les causes qui ont amené la Révolution française, et la marche qu'elle a suivie dans toutes ses phases, j'ai cru devoir me conformer aux désirs de mes éditeurs en faisant précéder l'His- TOiRE DES Journaux et des Journalistes qui ont figuré sur la scène politique dans cette grande période, d'un Précis historique des événements mémorables rapportés, commentés ou expliqués par celles des feuilles pubhques dont nous allons présenter l'analyse fidèle.
Hommes du peuple et travailleurs eux-mêmes, ces éditeurs, qu'une pensée philanthropique, féconde peut-être, a réunis en société dans le but d'améliorer la condition des ouvriers, ont cru qu'on ne saurait trop faiie connaître aux masses la grande Révolution faite par le peuple français.
Je me rends d'autant plus volontiers à leurs intentions, qu'a mou avis, il existe encore dans les nombreux ouvrages qui ont [laru depuis quinze ans sur cette Révolution, si diversiMncul jugée, bien
(les erreurs à reclifier. des mensonges accrédités a combattre, des calomnies a détruire.
Occupé toute ma vie à rechercher la vérité; ayant déjà publié moi-même plusieurs ouvrages capitaux sur l'histoire contemporaine '. j'arrive aujourd'hui avec des convictions laborieusement acquises, avec des opinions bien arrêtées tant sur les hommes que sur les événements. Ces convictions, je les dois beaucoup plus à la lecture des feuilles périodiques des six a sept premières années de notre régénération sociale qu'a toutes les histoires ou mémoires publiés sur cette époque. Aussi répéterai-je ici ce que j'ai dit bien des fois : c'est dans les feuilles publiques seulement que se trouvent les matériaux propres à établir l'histoire de notre grande Révolution politique.
Mais avant de présenter ce résume, dois-je jeter un coup d'œil rétrospectif sur rexistence de notre patrie pendant cotte longue généalogie de rois ou stupides, ou fainéants, ou despotes, ou féroces <pii ont régné sur elle par l'astuce, par la violence ou par la force? (Convaincu de celle vérité, émise par Saint-Just, que : depuis ht liéimblique romaine jusqu'à la Révolution française, il n'y a qu'un (jouffre quil faut franchir, j'aurais mieux aimé sauter a pieds joints sur l'histoire de la monarchie de France, que d'être obligé de retracer cette longue suite de guerres, de massacres, de dévastations, de dilapidations; il est trop douloureux d'avoir a énumérer les crimes de toute espèce commis contre l'humanilé pendant ces longs siècles d'ignorance et de barbarie qui couvrirent de sang et de misère la plus belle et la plus riche contrée du monde.
Aussi bien les plus érudits conviennent-ils aujourd'hui que l'on ne sait rien de positif sur ceux que l'on désigne comme les rois de la première race dite Mérovingienne , et que leurs noms même ne nous sont que très-imparfaitement connus.
1 La Siiile à l'Histoire de France, depuis M^^ j asqu' en i%ôi\\'llisloirc de la CoDrcnliov nalioiinle; ['Hixlnire de 'Sapolcnn d'aprca tni-wâiiie; otr.
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Nous laisserons encore a d'autres historiens !<; soin de Ibuiller les annales de la seconde race appelée Carlovimiienue, et d'y découvrir des traces de civilisation. Pour nous, nous n'y avons aperçu (ju'un conquérant législateur, Charlemagne, à la suile duquel la France retombe dans les ténèbres les plus épaisses. Six siècles ont donc passé sur notre pays sans qu'on s'y soit douté qu'il avait naguère existé au monde des nations chez lesquelles les lumières ont brillé du plus vif éclat; pendant six cents ans, l'inepte despotisme qui a pesé sur le peuple le plus ai)le à jouir des bienlaits de la liberté et de la civilisation, l'a empêché de l'aire le moindre progrès dans la carrière (pie la Providence lui avait ouverte. Et lorsque Hugues-Capet , le chef de ce que les généalogistes sont convenus d'appeler la troisième race, mit sur sa tète la couronne qui, dans l'ordre monarchique, appartenait au lils dé Louis d'Outre-Mer, la France n'était autre chose qu'une terre maudite, morcelée a l'inlini, et sur laquelle une foule de tyrans grands et petits avaient établi les repaires d'où ils fondaient sur leur proie, le peuple.
Quelques auteurs sont venus nous dire (pie la France doit son illustration à la race Capétienne, et principalement à la branche des Bourbons. Suivant eux, c'est a cette branche que nous sommes redevables des améliorations graduelles qui ont eu lieu dans le royaume. Examinons.
Sous les Capétiens, la race gauloise sendMe s'affranchir de la tutelle des Francs, et leur prouve, en déposant les derniers Carlovingiens, sa profonde aversion pour les oppresseurs.
Mais l'histoire est la pour démontrer que ce qu'un roi de cettc^ branche lit de propre a avancer les progrès de la civilisation en France, fut aussit(jt détruit par son successeur ; et qu'en résultat, l'ordre social, les libertés publiques, restèrent stationnaires pendant plus de trois siècles.
c( Jus(pra ces derniers temps, dit M. Tissot, une opinion, accréditée |»ar l'ignorance ou la llallerie des écrivains, et adoptée sur
parole;, nous taisait rei^arder les rois de la troisième race, depuis Louis Yl. dit le Gros, comme se transmettant les uns aux autres le projet bien formé d'affranchir toutes les villes de France : nous transformions ainsi Louis le Gros en patron des libertés communales, en régénérateur du tiers état. Fruit de la complaisance ou de rimai^Mualion des historiens, qui souvent ont mêlé beaucoup de fables à nos annales trop stériles ou trop obscures, cette gloire qu'ils ont voulu, attribuer a Louis le Gros ne soutient pas un examen sévère. »
En etïet, ce roi, que l'on nous montre prodiguant les libertés communales, ne fit autre chose que les vendre fort cher aux bourgeois, et les leur retirer quand le clergé ou la noblesse rachetaient plus cher encore le droit d'opprimer les communes. Ce qui arriva aux habitants de Cambrai et de Laon vient a l'appui de ce reproche de mauvaise foi et de cupidité.
ce A cette époque, dit un autre historien, les guerres avaient réuni les habitants dans les villes, comme dans des asiles où ils étaient h l'abri des irruptions de la soldatesque ; mais ils y trouvaient souvent d'autres calamités. Chaque ville avait un seigneur : il n'était pas rare de le voir exercer des droits tyranniques sur les réfugiés qui s'étaient placés sous sa protection, mettre des impôts toujours croissants, exiger des corvées, gêner le commerce, faire acheter les privilèges, outre les amendes, et exercer arbitrairement et sans règles lixes ce qu'ils appelaient la justice. »
Ce simple exposé peint la situation où la France se trouvait alors, situation qui fut loin de s'améliorer sous le fils de Louis le Gros.
Louis le Jeune, de ipii sa fennne disait qu'il était plus moine que roi, ne rendit d'autre service à la France que celui de conduire en Palestine cette nombreuse bande de brigands dissolus qui allèrent étaler leurs vices et leurs mœurs barbares dans cette terre sainte déjà semée des os de leurs pères. Plus occupé de pèlerinages (jue d'améliorations sociales, ou même matérielles, le destructeur
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(le Vilry laissait sa capitale même croupir sous les inmiondices dont elle était remplie, et qui, disent les vieilles chronicpu's, iiiCectaieiil l'air et le corrompaient. De la cette dégoûtante maladie, la lèpre, (|ui rongeait ses misérables habitants, ne communiquant entre eux que par des sentiers marécageux. Louis le Jeune, en réi)udiant Eléonore, sa première femme, qui lui avait apporté la Guyenne et le Poitou, fournit un i)ied-a-terre commode au roi des Anglais, et provoqua en quelque sorte celle longue et désastreuse gueire que ce dernier lui fit en France même, et avec le secours de Français.
Philippe- Auguste vint à propos pour tenir tête à l'exécrable Jeansans-Terre. Mais que de calamités n'affligèrent point la France sous le règne de ce prince si vanté ! que de guerres étrangères et intestines! Et l'expulsion des juifs, alors les seuls commerçants; et ces pastoureaux chassés de leurs chaumières par les hommes d'armes, et devenus eux-mêmes de redoutables guerroyeurs ; et ces confréries dévastant et brûlant les châteaux en représailles de la guerre d'extermination que leur faisaient les seigneurs, s'attaquant également aux nobles et au clergé, et leur demandant de quel droit ils s'emparaient des biens, qui devaient être communs à tous, tels que les prés, les bois, le (jibier qui parcourt les chamjis et les forêts, le poisson qui peuple les rivières et les étangs, présents de la nature qu'elle destine à tous ses enfants! Et cette troisième croisade, si honteuse pour la France! Et l'extermination de ces malheureux Albigeois!
Nous aimons mieux le vainqueur de Bouvines lorsqu'il s'occupe simplement d'assainir Paris, de paver ses rues, de construire des halles, de garantir ses habitants du contact des lépreux et des filles |)ul)liques, ou de faire des règlements sur les propriétés, les fiefs et les droits des seigneurs, que de le voir guerroyer incessamment sans autre but que celui d'obtenir l'hommage de quelques grands vassaux.
Philippe, quoique ayant perdu la Guyenne et le Poitou, eut la gloire d'agrandir son royaume en y incorporant la Normandie, la Picardie, le Maine. l'Anjou, la Touraine. l'Auvergne. TArlois cl
(|iK'l«|uos aiilies possessions tles grands l'oudalaircs de la couronne, el même du roi d'Auglelerrc, qu'il en trouva délacliées par les dots, les apanages ou les cessions forcées. Mais son fils, Louis VIII, décomposa encore la France par \o. partage qu'il en fit entre ses (juatre enfants.
Considéré comme chrétien, nul ne pratiqua mieux que Louis IX les douces maximes de TEvangile ; et, sous ce rapport comme sous bien d'autres, sa mémoire restera en vénération a ceux qui l'ont sanctifié. Comme législateur, ses établissements ^ indiquent d'excellentes intentions, et beaucoup de droiture. Il fit ou prépara d'utiles réformes, en portant des lois sages, tant en matière civile qu'en matière criminelle. Personne encore n'avait rendu la justice avec tant de raison et d'équité, et, à nos yeux, il fut certainement le plus digne juge de paix qui eût jamais existé. En mettant les nombreux seigneurs qui l'accompagnèrent lors de sa première croisade dans la nécessité de vendre leurs terres pour s'équiper, sans y songer peut-être, Louis IX fit faire un grand pas a l'agriculture de son royaume; le commerce lui dut aussi quehjues essais et beaucoui) de bonnes intentions. Il eut le bonheur de jouir d'une longue paix avec l'ennemi le plus irréconciliable de la France : il refréna aussi l'ardeur belliqueuse des grands vassaux en leur imposant ces trêves hebdomadaires appelées semabies du roi-. Mais on chercherait en vain chez Louis IX les qualités qui constituent l'homme de génie et font les grands rois. C'est avec peine qu'on le voit commencer son règne par des actes d'une mauvaise politique, tels que la restitution au roi d'Angleterre du Limousin, du Quercy et du Périgord : c'était aller directement contre le but qu'il se proposait, celui d'assurer la tranquillité du royaume. En efiét, cette restitution enfanta, plus tard, des luttes longues, sanglantes, et très-souvent funestes h la France.
I C'est ainsi que l'on numma les statuts qu'il étalilli.
-' D'après ces trêves, on ne imiivait tirer le !,'laive que trois jours de la semaine, les autres jours l'iant i-ousacrés ii des souvenirs reliuieux.
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La giiorre qu'il soulint, (hiiis la ikm-soiiik; de son livro (Charles d'Anjou, contre les Napolitains ol les Siciliens, guerre (|ui ressenihle h toutes celles si déplorablement entreprises en tout temps par les rois pour assurer des couronnes aux membres de leurs familles, fut aussi impolitique que mal conduite. La conquête d'une contrée si éloignée de la France et d'un peuple de mœurs si différentes ne pouvait qu'imposer à la nation française de grands sacrilices : les moyens qu'on employa pour soumettre ce royaume et pour le conserver à la famille d'Anjou devaient, tôt ou tard, amener des suites désastreuses. Les vêpres sicUiennes ont démontré (pie les peuples savent toujours se venger de ceux qui les offensent et les o|)priment : le bourreau du jeune Gonradin eut affaire a d'autres bourreaux.
Autant Louis IX se montre digne d'éloges lorsqu'on le voit s'oj)poser avec fermeté aux empiétements des papes et des évêques ; autant il mérite l'admiration pour la manière dont il administrait le royaume, autant il nous parait digne de pitié dans ses fréquents accès de dévotion qui le portent jusqu'à vouloir se faire moine, ou bien à sacrifier l'élite de la France pour aller imposer le baptême à un dey musulman. Aussi quels tristes résultats ! Louis le Saint mourut, il est vrai, avec la résignation d'un chrétien ; mais quarante mille Français périrent avec lui sur la plage africaine, par le fer, la peste et la famine. Les rois devraient méditer les sublimes conseils (pi'cn mourant il légua a son fils ; mais aucun ne voudrait, je crois, avoii" à se reprocher sa dernière croisade, car elle couvrit la France de deuil.
Celui des Philippe a qui les généalogistes donnent le surnom de Hardi ne marcha guère dans les voies (jui lui furent indiquées. La ])aix dont la France jouit jusqu'à l'avènement de Philii)pe le Bel n'eut d'autre cause que l'affaissement général dans lequel le royaume se trouva plongé a la mort de saint Louis. Dominé par l'ancien barbier de son père; aussi irrésolu que superstitieux, Philippe III s'amusa à créer des nol)les, loisqu'il y en avait déjà beaucoup tro|) en
s i?;troi)Uctioiv.
France. Il eut une meilleure idée quand il voulut assurer l'intégrité du royaume, sans cesse morcelé par les apanages, (pii passaient souvent entre des mains ennemies et nécessitaient de longues guerres: mais il ne remédia a rien, ayant laissé aux tilles le droit d'hériter. Il fallut, plus tard, les exclure, en bornant ce droit aux seuls enfants mâles, et en fixant le retour h la couronne des grands liefs qui échoiraient aux femmes.
Le règne de Philippe le Bel, dont les chroniqueurs se sont tant occupés, ne présente à l'historien que vingt années désastreuses pour la France. Comme si ce n'eût pas été assez des guerres suscitées par l'ambition d'assurer dans sa famille les couronnes d'Aragon, de Sicile et de Castille, il provoqua encore la guerre dite de Flandre, en voulant disposer, pour son lils, de la fille de Guy de Dampierre ; il ameuta ainsi contre lui la ligue des Anglais et des Allemands. Cette déplorable guerre de Flandre attira sur la France des outrages et des défaites sanglantes : la révolte de Bruges, où les Français trouvèrent de nouvelles vêpres sicUiennes. la bataille de Courtrai, et, plus tard, le siège honteux de cette même place, et, pour dernier résultat, le vide du trésor, après tant d'impôts c^tahlts par le digne ministre de Philippe, Enguerrand de Marigny, furent les tristes conséquences de cette déplorable combinaison.
Tour a tour de mauvaise foi envers l'Anglais et les Flamands, Philippe, dont la cupidité et les prodigalités n'eurent point de bornes, se montra fort peu scrupuleux avec ses propres sujets : il se lit faux monnayeur, et poussa cette basse spéculation jusqu'h ne plus laisser aux monnaies aucune valeur intrinsèque. Ce crime, ajouté a toutes les autres mesures fiscales qu'inventait Enguerrand pour remplir sans cesse un trésor toujours vide, fit prendre les armes contre lui a ses propres sujets.
Ses longues querelles avec Boniface Ylll, qui élevait ses prétentions jusqu'à disposer des couronnes, forcèrent Philippe a en appeler aux grands du royaume, aux évèques et abbés, et même aux échevins, jurais et maires de plusieurs villes. Les historiens de la
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monaiThie ont voulu voir dans ces convocations l'oricjine des états [jénéraux, el l'admission du tiers dans ces réunions. A nos yeux, rien n'indique que les fréquentes convocations de ces assemblées (jui eurent lieu sous son règne aient eu le caractère des états généraux : jamais elles ne furent appelées à connaître des affaires du royaume : jamais aussi le tiers état n'y fut représenté. Philippe ne se servit de ces réunions que pour faire intervenir la noblesse et le clergé dans ses querelles avec le pape, ou bien pour lever de nouvelles troupes, comme après la déroute de Conrtrai. Quant a la perception des impôts, Philii)pe n'eut d'autres conseillers que son ministre Enguerrand de Marigny, habitué à exploiter le peuple, el le fameux Pierre Flotte, si habile h lever les contributions, et si dur dans cette charge. C'est donc plus loi!) que l'on doit chercher l'origine des appels a la nation et de l'intervention du tiers état.
Philippe, qui de sa propre autorité frappa le peuple de tant d'impôts, qui convertit en obligations certains dons gratuits, qui établit et augmenta les redevances pour subvenir aux frais de la guerre, même lors(pi'il ne la lit pas: Philippe, dont la cupidité sut tirer de l'or des Brabançons, des juifs, des templiers, et de tous ses vassaux; qui, pour s'en procurer encore, altéra toujours davantage ses propres monnaies, n'eut jamais d'autre mobile que l'intérêt pécuniaire. Semblable a ces dissipateurs auxquels il faut toujours de l'argent, n'impoite a quel prix, il vola de toute main : aussi la tiscalité devint-elle intolérable sous son règne.
La destruction de l'ordre des templiers et le supplice horrible auquel il lit condanmer un grand nombre des membres de cet ordre si puissant et si riche, n'eurent probablement d'autre cause que la cupidité. Lorscpie Philippe accusa les templiers de crimes affreux, mais imaginaires, il n'eut d'autre but (pic de se débarrasser d'un corps redoutable par sa valeur, el de le dépouiller de ses biens. Les conseils assemblés a Paris et a Senlis pour condamner, ne furent que des tribunaux à la dévotion du roi ; et la sentence rendue par provisid)} et de so)! aiilorité iipostolitine no fut, de la pai't du pa|)e
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CléiiUMil V, qu'un acle d'inique déférence pour celni (jui l'avait aide a ceindre la tiare.
Que penser de ces lois somptuaires portées contre le luxe et les folles dépenses par le roi le plus prodigue, le plus somptueux, le plus gaspilleur qui eût encore existé? Et comme les désordres se tiennent tous par la main, la cour de Philippe le Bel offrit, dit-on. l'exemple des mœurs les plus licencieuses : le procès fait publiquement à ses trois brus pour cause d'adultère ne laisserait aucun doute à ce sujet, si l'on ne connaissait déjà les vices qu'engendrent les guerres chez les hommes, et le luxe chez les femmes.
On a fait un mérite a Philippe d'avoir rétabli les parlements. Ces parlements n'étaient guère alors que des conseils royaux siégeant en manière d'assises, deux fois l'an, pour connaître des affaires portées devant le roi comme juge souverain. C'était une bonne idée que celle d'habituer le peuple a recourir au monarque pour obtenir juslice ; mais cela prouve qu'il n'avait ni la volonté ni la force de soustraire le peuide aux vexations des seignenrs. La nation n'avait donc rien gagné depuis Louis IX, et l'on peut aflirmer même que, sous le rapport de la civilisation, elle avait rétrogradé.
Heureusement pour la cause de l'humanité, la boussole venait d'ouvrir le monde à la navigation, et l'imprimerie allait bientôt changer la face de l'univers : après ces longs siècles d'ignorance, de barbarie, de superstition, la lumière sera faite pour tous, fuit lux; et la vérité se manifestera malgré les obstacles que lui opposeront encore longtemps les oppresseurs des peuples, grands et petits.
Mais par combien d'épreuves cruelles la nation française ne futelle pas obligée de passer avant de pouvoir rompre ses vieilles chaînes ! Que de règnes, ou nuls, ou désastreux, ou despotiques, ne dutelle pas encore subir ! Que de calamités le peuple de France n'eut-il pas à supporter !
Et cette branche de Valois qui compte ses règnes par autant d'effrayantes catastrophes nationales, que fit-elle, en résultat, pour affranchir le peuple du joug des nobles et des prêtres, et pour amé-
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liorer la coiidilion «le C(hi\ (|iii n'appartenaient pas a ces (leti\ castes privilégiées?
Le règne des trois lils de Philippe le Bel, ([ui, de même (jue les derniers trois frères {le la branche de Bourbon, montèrent successivement sur le trône, nous parait mériter l'attention de l'historien.
On voit d'abord la main loyale de Charles de Valois, frère de IMiilippe, soutenir son neveu, Louis X le Ifutin. C'est Charles qui poursuit Enguerrand comme l'auteur des troubles occasionnés i)ar les inipôls dont ce ministre avait écrasé le peuple ; c'est Charles de Valois qui obtient la condamnation de cet ancien lavori, comme concussionnaire, et le fait pendre au gibet de Montftuicon, (pie ce même favori avait fait élever. « Si Marigny ne fut [)as coupable de u dilapidation, il le fut au moins, disent les historiens, d'avoir fa- <( vorisé la passion de Philippe le Bel pour le luxe et la dépense, en c< inventant et employant toutes sortes de moyens a la charge du « peuple. » Ainsi le bras hit puni, et la tête épargnée.
Toutefois, le supplice d'Enguerrand ne délivra pas la France des taxes exorbitantes qui l'accablaient. Comme le trésor était vide, le jeune Louis, ne se sentant [)as assez fort pour projjoser de nouveaux édits bursaux et pour les faire passer sans opposition, prit le parti de convoquer la noblesse et la bourgeoisie dans le chef-lieu des sénéchaussées, et les fit exhorter à lui fournir des subsides extraordinaires. Si ce ne furent par là des états généraux tels que ceux (jui ont fait la Révolution, au moins doit-on y voir le besoin de faire concourir une partie de la nation elle-même au vote de rimi)ôt.
Par ce moyen, Louis le Hulin obtint quelque argent. Mais il en lira davantage par l'arbitraire, en vendant aux marchands italiens la liberté de commercer en France, et en rançonnant les juifs, dont il permit le retour dans ses Etats, moyemiant (inance.
Ayant besoin d'amasser de grandes sommes pour être prêt h lutter de nouveau avec les Flaniaïuls, qui le menaçaient, il imposa de fortes amendes aux juges [)révaricaleuis et aux agents du lise. Il vendit aussi des oflices de judicature, et proposa des lettres d'affran-
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chissenioiils aux serfs des domaines royaux. Mais les habitants des campagnes étaient alors si misérables que le droit de posséder ne les tenta guère : aussi fut-on dans la nécessité de forcer les serfs d'acheter ce droit des traitants ; et ils payèrent la liberté d'acquérir des terres avec le prix de leur mobilier, seule espèce de propriété (|u'il leur fût permis de posséder. Il y eut dès lors moins de serfs. il est vrai : mais cette manière de les affranchir les mit hors d'état d'user de la liberté qu'on leur concédait a prix si onéreux pour eux. Il ne faut donc pas savoir tant de grè d'une mesure dictée beaucou[) plus par l'esprit de fiscalité que par le désir d'affranchir le peuple.
Louis X ne fut pas plutôt en état de lever une armée, qu'il songea à batailler, comme tous les autres chefs de la monarchie. Il se dirigea de nouveau sur cette Flandre qui avait été le tombeau de tant de Français sous le règne de son père. Courtrai fut encore le point de mire de sa campagne ; il l'assiégea sans succès, et, au bout de deux mois, il fut forcé de rentrer en France avec des bataillons d(''labrés, décimés par l'ennemi ou les maladies, et ayant perdu leur matériel.
Tout ce que Louis le Hutin lit de mieux dans son règne, d'ailleurs fort court, fut de fixer le titre des monnaies, si complètement altéré par son père.
On a encore de lui une ordonnance qui peint très-bien la situation du peuple et des paysans. Elle portait défense de troubler, sous quelque prétexte que ce fût, les laboureurs dans leurs travaux, de s'emparer de leurs biens, de leurs instruments, de leurs personnes, et de tout ce (pii sert a l'agriculture. Dans un État où un pareil édil devient nécessaire, la condition des serfs affranchis ne devait pas être enviée par ceux qui restaient attachés à la glèbe.
Philippe le Long commença son règne par convoquer une assemblée de prélats, de nobles et de bourgeois de la capitale. Des historiens ont cru voir dans cette convocation des prélats, de la noblesse et de la bourgeoisie, rassemblés dans le même lieu, l'origine des états généraux. Mais si l'on considère que le seul but de Philippe fut d'assurer l'exécution de la loi sdlique, alors attaquée par les
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partisans de la lille que Louis le lliiliii avait laissée de sa première femme, on conviendra aisément (]ne cette assemblée lut loin de ramener en France les anciens champs de mars et de mai. « Sa complaisance a assembler les étais, dit un historien assez disposé à trouver des mérites chez les rois, lui un peu forcée. » Ce seul aveu suffit pour juger les intentions de Louis le Long.
Au surplus, ce d<Hixième iils de Philippe le Bel montra au moins de bonnes intentions par les soins qu'il mit a faire rendre bonne justice aux juges ; et son ordonnance a ce sujet, en révélant tout le mal qui existait alors, nous donne la mesure de sa sollicitude a cet égard.
Il eut aussi, dans la courte durée de son règne, la gloire de terminer paciliquement les différends qui avaient fait répandre tant de sang en Flandre. N'ayant eu à soutenir aucune autre guerre, il put mettre de l'ordre et de l'économie dans les tinances du royaume en supprimant les dons et les grâces, qui, comme au dix-huitième siècle, ruinaient alors l'État. On assure qu'il eut le désir d'établir en France l'unité des poids et mesures: mais il en fut empêché par l'intérêt qu'avaient les seigneurs, grands et petits, à laisser la confusion dans cette partie.
On pourrait reprocher a Philippe V le massacre des juifs, que de nouveaux fanatiques, excités par les confesseurs, commirent alors, si on ne savait combien les rois de cette époque étaient impuissants pour réprimer les désordres enfantés par les idées religieuses. Lorsqu'on voit que ces bandes ne respectèrent pas même les habitants de la capitale, on comprend la peine de mort portée contre quiconque ferait violence aux juifs.
Du règne de Philippe le Long date la puissance de ces ducs de Bourgogne qui se rendirent si formidables aux rois de France. Autant Philippe-Auguste montra de l'imprévoyance en rendant aux Anglais la Guyenne et le Poitou, autant le second fils de Philippe le Bel fui imprudent en concédant sa sœur a Eudes, et en lui donnant pour dot le comté de Bourgogne. Eudes, qui en possédait déj'a le duché, se vit alors le maître d'un Etat vaste et puissant avec lequel
il l)rava les rois de France. Que de guerres longues el crnclles, (pic lie sang versé a cause de ces malheureux a[)anages, de ces dois, de ces concessions de territoires! Et quelle affection pouvaient avoir l)our la mère patrie ces peuples que l'on cédait, que l'on vendait, que l'on troquait incessamment comme des troupeaux de bétail ; ces peuples que l'on menait a la boucherie tantôt sous l'oriflamme, tantôt sous l'étendard des grands vassaux, tantôt sous les drapeaux des rois d'Angleterre? Il y avait bien toujours un roi de France: mais ses Étals, quelquefois étendus du Rhône et de la Loire jusqu'à rf]scaut, se trouvaient souvent resserrés dans l'Ile-de-France, c'esth-dire aulour de leur capitale. Il était impossible qu'il pût se former un esprit public propre a lier toutes les parties de l'ancienne Gaule: aussi les hommes d'armes se vendaient-ils a celui qui |)ouvait les payer, ou les mener au pillage ; les habitants des villes ne s'attachaient qu'a celui qui leur assurait quelque Irancpiillilé, et ceux des campagnes ne connaissaient que le chef qui les défendait.
Les occupations de ce dernier roi se réduisirent a frapper de fortes amendes sur les juges et les gens de finance. Il confisqua même les biens des maltôtiers, et fit applicjuer à la question Gérard Laguette, receveur général des revenus de la couronne sous son père. c< Ces violences contre les gens chargés du maniement des deniers publics el de rendre la justice marquent i)lus de cupidité, dit un historien, que de zèle pour cette justice. » Les généalogistes ne donnent pas moins à ce roi le surnom de Haut-Justicier.
C'est encore de l'époque de l'agrandissement des ducs de Bourgogne que date celui de la branche de Bourbon, réduite, connne collatérale, a ne posséder qu'une baronnie. Charles le Bel, troisième fils de Philippe, et dernier roi de la race dite Capétienne, érigea cette baronnie en duché-pairie. Ce fut une grande faveur, d'après les idées reçues, car il n'existait alors d'autres ducs que ceux de Bourgogne, de Guyenne et de Bretagne, et d'autres pairs que les ducs de Bretagne, les comtes d'Artois et d'Évreux.
Les lettres d'éreclion de ce duché en faveur <ln sixième (ils de
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saint Louis porloiU ces mois : « J'esj)('r(* <ine les (lescendaiiLs du « nouveau duc conlrihueionl, par leur valeur, a maintenir la dignité « de la couronne. » On ne connaissait alors (jue celte dignité ; les droits de la nation, les libertés publiquc's, les progrès des lumières, de la civilisation, étaient oubliés depuis longtemps, et ne furent point retrouvés pendant la domination de la brandie <le Valois.
« La Providence, dit Mézeray en parlant de Pbilippe le IV'l, ne permit pas que la postéritc; de celui cpii avait saccagé la France par des exactions et des violences inouïes jusqu'à lui durât âge d'homme. » Malheureusement la Providence réservait encore à la nation française une suite de règnes tous plus funestes les uns que les autres. Elle devait subir, jusqu'à son épuisement, la branche de Valois, dont chacun de ses membres, à l'exception de Louis XII, lui légua tant de calamités, de fureurs et de misère.
« Pendant cinq règnes, qui embrassent cent trente-trois années, dit en parlant des Valois un historien habitué à louer les rois \ nous n'avons à décrire que des trahisons, des assassinats, des guerres sanglantes, des défaites lionteuses; un roi captif, un autre frappé de démence ; le royaume en proie à toute la fureur des factions; une marâtre contente de perdre le sceptre et la couronne, pourvu qu'elle les arrache à soii fds; l'Eglise troublée comme l'État; et, au milieu de cette confusion, des actions héroïques, des prodiges de valeur et de lidélilé qui tiennent du miracle... »
Et que sera-ce quand l'historien sera arrivé aux règnes des derniers Valois !
Le premier de cette race maudite, Philippe VI, se montre d'abord ingrat envers son parent, Robert d'Artois, et en fait l'un des ennemis les plus acharnés et les plus redoutables de la France. Les armes de ce roi se tournent aussitôt contre les Flamands, qui, fatigués d'être tyrannisés par leur duc, s'étaient révoltés contre lui, et avaient arboré le drapeau de la liberté, a La fortune ayant trahi
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leur courago [)rès de Cassel, celle ville, dit encore riiisloricii ([ue je viens de citer, fut rasée et réduite en cendres. Les autres grandes villes se rendirent: on en enleva des otages pour la sûreté des amendes, et le plat pays fut ravagé. Partout on abattit les forlitications, dotit les mécontents pouvaient se prévaloir |)Our une autre rébellion. Plus de dix mille des mutins furent condamnés à mort et exécutés dents Fes^pace de trois mois, la plupart tourmentés pur d'affreux supplices. »
Après cette boucherie d'hommes, Valois rentra en France couvert de (floire, assurent les écrivains à gages.
11 se mit alors a poursuivre Robert d'Artois fugitif, lequel écrivait au duc de Brabant, en le remerciant de son hospitalité : « Vous le savez, pour me chercher dans les antres et cavernes où je me cachais, ils ont mis le feu par tout le Hainaut et le Brabant. El puisque c'est mon destin d'attirer sur mes pas les incendies, les meurtres, les saccagements, je veux quelque jour retourner vers Pliilii»j)e, et lui rendre la pareille des pertes qu'il vous a lait souffrir pour l'amour de moi. »
Robert d'Artois donna un libre cours a ses ressentiments dès qu'il eut passé en Angleterre.
Edouard, roi de ce pays, el qui se prétendait aussi roi de France, se servit habilement et de Robert et d'Artevelle, chef d'une récente révolte des Flamands. Robert entra en Picardie le fer el la llamme a la main, et, pour assouvir sa haine, il ravagea cette province jus- (pi'aux frontières de la Champagne. Bientôt le combat naval de l'Écluse coûta à Philippe vingt-cinij a trente mille hommes, et près de cent vaisseaux.
Alors parut en Bretagne un autre puissant ennemi que Philippe s'était attiré. Jean de Monlfort. aidé des Anglais, saccagea le pays sur lequel il croyait avoir des droits. Mais Philippe ne tarda pas a être délivré de ses deux plus redoutables ennemis : Robert d'Artois el Jean de Monlfort périrent en coinbattant contre lui.
Valois ne prit plus la neiiie de dissinuder son caractère violent.
avide et lyraniiique. Il déploya, dit Mirabeau \ tous les vices les plus làclies de ses desceiidauts. Faux monnayeur, exacteur iuipiloyable, il prolita de la trêve pour élahlir la (jahelle, c'est-à-dire (pi'il força le peuple d'aller acheter le sel dans ses greniers, en doinianl ainsi à ce présent de la nature le prix qu'il jugea h propos d'y mettre. Cette sorte d'impôt, que quelques rois avaient déjà perçu, fut régularisé par Philippe ^ ; mais il coûta à la France bien du sang, répandu dans les émeutes provoquées par la gabelle.
Déployant le hixe le plus scandaleux en présence de la misère du ])euple, Philippe n'eut jamais d'autre système financier que celui de toujours forcer les recettes au niveau des dépenses sans bornes et sans contrôle qu'il augmentait sans cesse. Le meilleur emploi qu'il lit de la sueur du peuple fut. sans contredit. Tachai, à beaux deniers comptants, du Daupbiné et du comté de Monti)ellier, pour les incorporer aux domaines de la couronne.
Tous les historiens lui reprochent un trait de perfidie et de cruauté propre à caractériser l'homme tout entier. Sous la foi de la trêve, il invite à un tournoi les gentilshommes bretons les plus considérables par leur naissance, et les plus renommés par leurs exploits: il en fait saisir douze, qu'il choisit, et, sans aucun jugement, il les fait conduire aux halles de Paris, où, après avoir été exposés au pilori, il les fait décapiter; leurs corps restent appendus aux gibets, et leurs têtes sont envoyées en lîretagne pour être attachées aux portes des principales villes.
« De ce moment, disent les chroniques, Philippe de Valois devint sombre, triste, rêveur. Ses remords avaient changé son caractère. L'opiniâtreté d'Edouard à prendre le titre de roi de France fut comme un fantôme menaçant attaché à ses pas, qui l'i'pouvantait sans cesse. »
> Lettres de Caeliel. Coup il'a'il sur l'histoire de Fi'aruc.
2 Ou (lit (|ue le roi irAiigleterre, faisant allusion à cet impôt sur le sel, ainsi qu'à ravanlai,'e (|ue Philippe avait tiré de la loi (|ui exeliiait les l'ennnes du trône de France, appelait Valois Vauleur de la lot nalique.
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Ce fui dans celle situalioii d'esprit que Philippe eut a soutenir la fijuerre la plus active et la plus redoutable que lui lit son rival Edouard. Le ])rincipal théâtre des hostilités fut d'abord dans la Guyenne. Jean de Normandie, fils aîné du roi de France, y obtint de grands succès, jusqu'au moment où Edouard, débarquant en Normandie une armée considérable, vint, par une diversion hardie, se montrer jusqu'aux environs de Paris. Tout le pays depuis Caen jus(pi'à Neuilly fut ravagé par les Anglais, qui brûlèrent Saint-Germain, Nanlerre, Rueil, Saint-Cloud et plusieurs autres des villages ([ui entouraient la capitale.
IMiilippe, ayant enfin réuni des troupes et la noblesse, repoussa à son tour les Anglais, et les força de repasser la Seine jusqu'à la Somme, toujours en pillant et brûlant tout ce qui se trouva sur leur route. Après avoir manqué de défaire l'armée anglaise au passage de cette dernière rivière, Philippe, trop assuré dès lors de la victoire, livra la bataille de Créci, qui se changea en déroute pour son armée. Trente mille Français, dont douze cents gentilshommes, parmi lesquels on compta la fleur de la noblesse, payèrent de leur sang ou de leur liberté les imprudences de leurs chefs ; et l'armée d'Edouard, que Philippe comptait prendre, fut mettre le siège devant Calais. Cette place importante, quoique bravement défendue, finit par tomber au pouvoir d'Edouard ' ; elle fut longtemps le point de départ des excursions que les Anglais firent en France sous les règnes suivants.
u La honte de la défaite de Créci, dit un historien -, l'abattement de la nation qui semblait porter sur son front l'humiliation de son souverain, le poids des impôts d'autant plus accablants qu'ils n'avaient servi qu'a des malheurs, les cabales de la cour et les troubles
1 L'histoire et la peinture ont à l'envi célébré le noble dévouement d'Eustacbc de Sainl-Picrre, de Jean d'Aire, de Jacques et de Pierre Wisant, quatre dos six Imirgeois de Calais qui s'olïrirenl en holocauste pour apaiser le courroux d'Edouard. Cet admirable trait de patriotisme est iroi) connu pour qu'il soit besoin d'en raconter les détails.
i Anquetil, d'après Mézeray.
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iiilesliiis (lonuaienl a l*l)ili[)j)e un iiiainlion s()U[jçoniieiix, ('ITcl des in(|uiéUides qui le toiirmenlaient. Alors la France éproiivail encore les lionenrs de la peste (|ni j)arcoui'ul l'univers au milieu <lu (jualorzième siècle : cinq cents cadavres |>orlés tous les jours en terre, pendant plusieurs semaines, dépeuplèrent la capitale de la France. On ne voyait [)lus i)ersonne dans les campagnes, et, de la disette des cidtivateurs, na(|uit la lamine. »
C'est que les guerres de celte épocpie se faisaient avec une atrocité sans exemple. Jusqu'alors il avait existé une sorte de convention tacite entre les ennemis les plus acharnés pour épargner les femmes, les vieillards, les enfants et tous les gens sans défense. Depuis la rivalité de rhilipi)e VI et d'Edouard III, la férocité la plus redoutable avait fait place à la courtoisie des anciens chevaliers. Il n'y eut plus rien de sacré; les soldats, comme les chefs, ne connurent plus ni pitié ni ménagements dans les exécutions militaires; ce qui lit de la France un champ de carnage et un vaste incendie.
« Les malheurs de la nation, ajoute Mézeray, ne la corrigèrent |)as. Le luxe, le jeu, les pompes, les tournois continuèrent à marcher de front avec tous les tïéanx : la débauche, la dissolution, toutes les habitudes perverses qu'engendi-e la licence des mœurs, se montrèrent a découvert au milieu de la secte des flufiellants, qui prit naissance à la lin de ce règne affaibli... Les Français dansaient, pour ainsi dire, sur les corps de leurs |)arents ; et l'on entendait en même temps, et les violons, et les sons des voix qui chantaient dans le bal, et les cris pitoyables de ceux qui tombaient sous le tranchant du glaive ou qui disparaissaient dans les incendies. »
Les historiographes de la royauté conviennent eux-mêmes que le règne de Jean II fut un des plus désastreux dont fassent mention nos annales; et, en effet, ce règne se résumerait tout entier dans le honteux traité de Brétigny, si la captivité de ce roi n'eût fait naître, en France, des événements extraordinaires, qui prouvent que, dans le quatorzième, comme dans le dix-huitième siècle, le peuple com-
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f)ronait très-bien les grandes réformes dont le gouvernement des rois avait i)esoin.
c( La lin du règne de IMiilii)|)e de Valois, dit un de ces historiographes ', fut déshonorée par des supplices sans jugement ; Jean, son lils, commenta le sien par une exécution anssi répréhensihle : il lit trancher la tète, sans aucune forme de procès, an comte d'En, connétable de France, soupçonné de collusion avec l'Anglais. »Et c'est à Jean II que les généalogistes des rois de France ont donné le surnom de Bon !
Au milieu des intrigues et des intrigante dont la cour des rois était alors le foyer le plus actif, nous voyons paiaitre le roi de >'avarre, Charles le Mauvais, « jeune homme, dit Mézeray, ayant toutes les bonnes qualités qu'une âme méchante rend pernicieuses : l'esjjrit, l'éloquence, l'adresse, la hardiesse et la libéralité. » Le rôle qu'il joua pendant le règne de Jean en fait un honmie considérable ; aussi le rencontrerons-nous partout où il put faire preuve d'audace.
Tandis que Jean perdait son temps a prendre, a échanger ou a donner des domaines, le roi d'Angleterre, Edouard, dont les prétentions au trône de France s'étaient fortitlées depuis qu'il possédait Calais, préparait une armée, alin d'être en mesure à l'expiration de la trêve. Jean n'avait ni troupes ni argent. Pour s'en procurer, il convoqua les représentants des trois ordres. C'est ainsi que furent assemblés les premiers états généraux ; car jusqu'alors la noblesse et le clergé avaient seuls été consultés dans les afl'aires du gouvernement. Jean, non-seulement avait besoin de la noblesse pouilutter avec son ennemi, mais encore du peuple et de son argent : aussi le convoqua-t-il dans les représentants du tiers état.
En lisant les remontrances qui furent faites au roi sur toutes les parties de l'administration du royaume, et en examinant les nombreuses réformes que ces états généraux demandèrent en échange de l'armée et de l'argent qu'ils lui offrirent, on reconnaît que c'est a ces
I Ainiuctil, d'a|)i'i's Mézeray.
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('(als i;(''iici;ui\ ({iio le j)oiiple (ist rcdovablo de son cxislciicc polili- {\[io (Ums l'Élal. Malgré l'opposition des courtisans et do loiitcs les sangsues du peuple, le tiers, ap|)uyé par le prévôt des marchands, Klienne Marcel, obtint une foule de concessions et lit c(M)stater le droit cpie la nation avait seule de décréter les impôts. Sous ce rapport, le règne de Jean est le premier où le i)eui)le ait pu faire entendre sa voix et se faire rendre justice. Il existe même des rapprochements très-intimes entre les états généraux de 1055 et ceux de 1789, conmie il existe aussi beaucoup d'analogie entre les événements politiques qui eurent lieu ()endant la captivité de ce roi et ceux qui ont régénéré la France trois cent ciiKiuante ans a|)rès. Ce n'est pas sans raison (pie les écrivains royalistes du dix-neuvième siècle ont comparé Mirabeau à Marcel, et le duc d'Orléans au roi de Navarre.
Jean n'avait qu'un désir, celui de se voir a la tête d'une puissante armée pour aller venger la défaite de Créci et pour expulser les Anglais; les états généraux de 1555 pouvaient seuls le mettre en état de se mesurer avec son rival. Comme c'était Ta tout ce qu'il ambitionnait, il se montra facile sur les conditions que lui imposèrent ceux qui allaient lui donner une armée de troupes réglées et l'argent nécessaire pour la payer. Jean, comme tous ses prédécesseurs, savait très-bien que s'il revenait vainqueur, il pourrait faire la loi à son tour. Il consentit donc à détruire tous les abus (pii lui furent indiqués, et même a extirper les vices qui désbonoraient l'administration des finances du royaume : il le lit, dit-on, avec plaisir, car il comprit que la couronne ne pourrait que gagner a se rendre indépendante des grands vassaux.
Après s'être engagé a supprimer les nouveaux impôts, dès que la paix serait faite, et a terminer la guerre le plus promptement possible, Jean quitta Paris à la tête de trente mille hommes d'armes : ce qui devait former un corps de près de cent mille combattants.
Déjà le roi d'Angleterre avait débarcjué, sur le continent, deux armées, dont l'une, a la tête de lacjuelle ('tait son lils aine, celui que
l'on appelait le jnince Aoir, venait de ravager toutes les provinces méridionales de la France ; et l'autre, que commandait Edouard en personne, était entrée, par Calais, dans la Normandie. Jean, avec ses troupes fraîches et nombreuses, marcha contre le prince Noir. qui, hors d'état de se mesurer contre le roi de France, et hésitant sur la ligne de retraite qu'il devait suivre, se laissa serrer de près, et envelopper aux environs de Poitiers. Dans cette position, les Anglais se voyant perdus sans ressources, envoyèrent négocier leur capitulation : le lils d'Edouard s'engageait à rendre toutes les villes, forteresses, châteaux, qu'il avait pris, comme aussi ses prisonniers, et il promettait en outre de ne point porter les armes contre la France pendant sept ans.
L'occasion était belle pour le roi de France de terminer promptement la guerre, ainsi qu'il l'avait promis aux états généraux : il jkiuvait acquérir une gloire immortelle, sans réi)andre une seule goutte de sang. Mais le point d'honneur des hommes de guerre de celte époque ne consistait pas h vaincre sans que l'humanité eût à gémir des égorgements du champ de bataille. Jean fit consister le sien a vouloir prendre le lils d'Edouard : il ne voulut céder aux instances des négociateurs qu'autant que le prince Noir et cent de ses gentilshonnnes se rendraient ses prisonniers. « On ne me prendra que sur le champ de bataille, » répondit le jeune prince. Et la bataille s'engagea.
Tout ce que la fougue la plus aveugle et la plus déplorable impérilie peuvent suggérer, se réunit alors pour pousser Jean et ses généraux à persister dans les plus imprudenies dispositions d'attaque. Quelques heures après, les cadavres d'une partie des gens d'armes français et de leurs chevaux gisaient entassés dans le ravin où le roi les avait si étourdiment engagés ; l'autre partie de cette belle armée était en fuite, et Jean lui-même, après s'être défendu comme un lion, et après avoir reçu, ainsi que son jeune fils, qui le couvrait de son corps, plusieurs blessures,. était obligé de remettre son épée au prince Noir.
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Tel fut le résultat do la bataille de Poitiers : elle plongea la France dans la désolation; et, sans une nouvelle trêve de deux ans, niénagée par le pape, Edouard et son fds auraient pu se rendre maîtres de toute la France.
Le jeune dauphin, qu'on avait promptement éloigné du lieu du désastre, convoqua de nouveau les états généraux ; et, cette Ibis, il y eut deux assemblées. Tune dans le midi de la France, l'autre à Paris. Des levées d'hommes et d'argent furent ordonnées en même temps que l'on proscrivit les danses, les spectacles elle luxe des habillements.
Trouver de l'argent et des soldats, et prendre les mesures nécessaires pour la liberté du roi, tels étaient les motifs que le conseil du dauphin avait eus en assemblant les états. Mais ce conseil et les courtisans se retrouvaient en face de Marcel, l'homme le plus populaire de l'époque, et de Robert le Coq, l'ennemi le plus chaleureux des excès et des dilapidations de la cour et des maitôtiers.
Ces deux représentants du tiers état, jouissant d'un immense crédit dans l'assemblée, comme auprès de la bourgeoisie et du peuple, jugèrent qu'avant d'accorder ce que le conseil royal demandait, il fallait obtenir du dauphin les grandes réformes que l'administration du royaume exigeait encore, puisque Jean n'avait eu ni le temps ni la volonté sincère de s'en occuper.
Ce n'était pas la ce que voulaient les courtisans : le conseil essaya de s'opposer a ce que l'on délibérât sur ces matières. Marcel et ses nombreux amis chassèrent les gens du conseil, et les remplacèrent par une commission tirée des états.
On fit connaître alors au dauphin les réformes que cette commission voulait obtenir avant tout. Elle désirait d'abord que les états fussent prolongés de quelques mois, afin de pouvoir travailler sérieusement a la régénération du royaume. Le dauphin et ses conseillers firent alors ce que Louis XVI tenta le t25 juin 1789; ils mirent fin aux états. Mais, complètement dépopularisés par cette mesure, et craignant de rester au milieu des habitants de Paris, toujours plus fortement déclarés en faveur de ceux qui s'occupaient
(lu sort (lu peuple, ils se relirèrent a Metz, c(jmme voulait le faire, (piatre siècles après, Louis XVI; et, afin de pouvoir se passer du concours des états, le dauphin ordonna une refonte des monnaies, c'est-a-dire une alt(M'ation assez grande pour trouver sur cette opération les fonds dont le conseil royal avait besoin. Le peuple refusa la nouvelle monnaie et s'insurgea. Marcel, qui s'était établi a la commune, d'où il dirigeait l'opposition, a la tête d'un conseil d'échev'ms ', demanda que les états généraux fussent de nouveau convoqués; le jeune frère du dauphin et son conseil les rappelèrent à Paris. Les états votèrent alors un impôt pour la délivrance du roi; mais ils s'opposèrent à ce que cet argent passât par les mains des courtisans.
Le conseil du dauphin ayant fait prendre à ce jeune prince le litre de régent, Marcel le lui lit refuser par les états, parce qu'il n'avait pas l'âge exigé par les lois du royaume.
Comme on apprit, a Paris, que le dauphin levait des troupes dans la Lorraine pour combattre ceux que les courtisans appelaient les factieux, Marcel créa une force militaire permanente de quatre mille hommes, attachée aux états généraux, h raison de quatre hommes d'armes pour chaque député. Par ce moyen et par rap])ui du peuple, dont il était devenu l'idole, Marcel se trouva à même de ne plus craindre les soldats du dauphin, ou plutôt ceux des courtisans, et put faire régner dans Paris une police sévère. Enhn, il lit suspendre, par les états généraux, et pendant toute leur durée, le parlement ainsi que la cour des comptes, corps dévoués 'a l'aristocratie qui entourait le dauphin.
Sur l'avis que ce prince s'appro(;hait de la capitale, les Parisiens fermèrent leurs boutiques, et chaque citoyen devint soldat. « Les
1 L'organisation, par Marcel, de celte commune de Paris, est encore l'un des mille traits de ressemblance de cette époque avec celle de la Révolution française. Les chroniiiueurs ne nous disent pas s'il y eut aussi des sociétés populaires; mais il a dû y en avoir, puisi|ue l'on dit que le peuple s'asscnililail et qu'il prenait des déterminations. Ce que Marcel et le Coq lirent, pendant les années 1353, 1357 et 1S58, pour abattre les courtisans, empêcber la dilapidation des Tinances de l'Ktat et régénérer le royaume fut admirable; c'est pour cela même que les historiens royalistes ont bonoré de leurs injures ces hommes dévoués à la cause du peuple.
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habitants, raconte jMézoray, s'obstinèrent à payer les (axes, s'imposèrent le service militaire-, tirent poser des chaînes aux coins des rues et des carrefours, virent de sang-froid abattre leurs maisons des faubourgs, et prêtèrent eux-mêmes les mains a ce geme de démolition, qui, dix ans auparavant, et lorsque le roi d'Angleterre campait a Poissy, avait pensé occasionner une révolle. »
Ou je me tromjje fort, ou ces quelques lignes, sorties de la plume d'un écrivain royaliste, renferment l'aveu explicite d'un de ces grands et beaux élans populaires dont la Révolution française nous offre tant d'exemples ; et comme le peuple ne se passionne jamais que pour de grands intérêts, il faut croire que les réformes aux- (juelles Marcel, le Coq, la commune de Paris et les états généraux travaillaient, étaient bien nécessaires. Malheureusement il n'y eut pas plus d'unité de vues dans les états généraux de 1357 que dans ceux de 1789. « Il n'y avait de membres considérés, dit le même historien, que ceux du tiers. Ceux du clergé et de la noblesse s'étaient fait un système de circonsj)ection : ils se contentaient de ne pas se laisser entraîner par le torrent, sans s'y opposer, pei'suadés que cette puissance usurpée s'anéantirait d'elle - même par ses excès. »
Marcel et ceux de son parti n'avaient aucunement l'intention ni de changer la forme du gouvernement, de pareilles idées n'appartenaient pas a ce siècle, ni de se soustraire a l'obéissance due au roi et a son représentant. Ce qu'ils voulaient, c'était la réforme des abus, une meilleure administration, et l'ordre dans les linances du royaume, jusqu'alors dilapidées par les favoris et tous ceux qui participaient au gouvernement. Etant parvenus a atteindre le but qu'ils poursuivaient, les chefs révolutionnaires reçurent le dauphin au milieu d'eux, au moment où ils aj»prirent que le roi Jean avait été emmené en Angleterre, et le décorèrent même du chaperon miparti, aux deux couleurs blanc et rouge, qui était le signe ostensible au(pu'l on reconnaissait les patriotes de celle époque.
Un and)ilieu\ redoutable pour tous les parlis. parut alors sui' la
scène politique pour faire tourner ii son prolit la révolution opiM^'c dans le gouvernement par les états généraux, la commune et le peuple de Paris. Le roi de Navarre, celui auquel Thistoire a imprimé la qualilicalion de Mauvais, venait d'être mis en liberté par ses partisans, qui avaient attaqué et pris le château où Jean l'avait Aiit enfermer. (Charles le Mauvais se prétendait la victime des intrigues de la cour, ]»our avoir voulu résister a la mauvaise administration du roi Jean et de son conseil. IMarcel, sentant peut-être le besoin de s'appuyer sur un personnage aussi considérable paison rang, ses alliances, ses richesses et son audace, le présente au peuple comme le chef dont il a besoin [)our lutter contre les courtisans; et le peuple accueille le roi de Navarre, qui promet de se dévouer, de sa personne et de ses biens, au succès d'une si noble entreprise '.
En donnant pour chef au peuple un prince ambitieux, Marcel fil une faute qui devait amener la ruine de la révolution opérée par les états généraux et la commune de Paris. Mais comment la lui reprocher, lorsque cette faute a aussi été commise par les peuples plus éclairés du dix-neuvième siècle? Qui ne se rappelle le sort qu'eurent les révolutions d'Espagne, de Naples et du Piémont aussitôt qu'on eut eu l'imprudence d'en confier la direction a des princes ?
En effet, Marcel et ses amis ne tardèrent pas h s'apercevoir que le roi de Navarre voulait faire tourner les efforts du peuple en sa faveur. Comme petit-hls de Louis le Hutin, disait-il dt^a, il lui serait facile de prouver que ses droits à la couronne étaient plus incontestables que ceux de qui que ce fût. En attendant, il agissait pour r('clamer celles de ses possessions qui avaient été réunies a la couronne; et il levait des troupes i)our son compte.
Quant au dauphin, ramené dans Paris lorsque son conseil croyait qu'il pourrait y exercer l'autorité d'un lieutenant général du loyaume,
1 \/.\ liarani;iic adressée par le roi de Navarre au peuple assenililé au l'ré-aux-Clerrs est un iiiorea H fort éUxiueul et propre à faire vil)rer la fibre populaire.
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il cil sortait de nouveau lorsiiiril s'y voyait sans poiivoii'. l'ji dciiiicr lieu, il s'était relire' a ConipiègLie, oh il avait cherche a assemhlcr les étals. Mais craignant de laisser sa capitale au pouvoir d'iin dani^creux eonipétileur, il y retourna encore pour en sortir de nouveau, avec le dessein de n'y rev(!nir qu'en maître.
Le roi de Navarre, se voyant menacé d'une i^uerre, traita avec le roi d'Angleterre pour un corps de troupes destiné h former la garnison de Paris pendant le siège dont cette ville; était menacée. Il n'en l'alhit pas davantage pour indisposer les patriotes.
('epcndant Marcel ne négligeait rien de ce (pii pouvait garantir Paris des attaques du dauphin : pendant plus d'un an, il ne cessa de faire travailler les quatre mille hommes de la garde des états à creuser un fossé profond et a élever autour <!e l'enceinte un rempart de terre revêtu de maçonnerie qui en fermait l'accès depuis la Seine, an-dessous de remjdacement occupé ]»ar la Bastille, jusqu'à celui où ce lleuve atteignait la jjorte Saint-Honoré. Ce sont ces remparts considérables (pi'on appelle aujourd'hui les boulevards intérieurs.
Le dauphin, déclaré régent par son pai'ti, ne trouva j)as de meilleur moyen de lasser les habitants de Paris que d'affamer cette ville : il s'établit à Charenton, et empêcha les denrées d'y arriver. Le roi de Navarre campa a Saint-Denis ; il y eut des sorties faites par ce roi, et des condjals. On linit par négocier la levée du siège ; et comme toutes ces guerres dévastatrices n'avaient jamais d'autre but que des domaines ou de l'argent, le régent consentit a se retirer, moyennant trois cent mille écus, destinés, disait-il, a la délivrance du roi. Les Parisiens n'ayant pas voulu consentir a donner ainsi leur argent, continuèrent à se défendre, et Unirent par chasser de la ville les Anglais, (pi'il fallut ensuite pourchasser des environs, ravagés par ces dangereux auxiliaires.
Marcel, maître absolu de Paris, déclara (jue le régent n'y rentrerait qu'après avoir fait droit aux demandes du peuple. On négocia de nouveau : mais pendant que le régent débattait les conditions et qu'il promettait une amnistie générale, Marcel fut assassiné à la
porte Sainl-Anloiiie, par son parent Maillard ; et celle même nuil s'opéra une contre-révolulion qui ouvril, sans condition, les portes de la capitale au dauphin et a ses soldats.
Alors commencèrent ces sanglantes exécutions qui dépeuplèrent encore cette ville. Tous les amis de Marcel furent pendus ou noyés, pour avoir voulu soutenir les droits du peuple; la plupart des hommes qui avaient défendu la ville contre le régent furent aussi exécutés.
Quant au Navarrois, voyant son rival maître de Paris, objet de sa convoitise, il se mit à ravager tout le i)ays limitrophe des provinces qu'il possédait; car c'était ainsi que les princes se cond)attaient alors : il réduisit la France à la plus extrême détresse. « Ce n'était dans le reste du royaume, dit l'historien Nangis, après avoir déploré les malheurs des prélats et autres bénéiîciers, qu'il nous montre comme étant réduits a l'humiliante nécessité d'aller a pied, suivis seulement d'un moine ou- d'un valet, et de se contenter de la nourriture la plus frugale ; ce n'était partout que factions dans les villes, divisions dans les familles, brigandages dans les campagnes. Les chefs des différents partis arrachaient les villageois de leurs charrues, enrôlaient les paisibles citadins, les forçaient de marcher sous leurs drapeaux, ou de se rédimer du service par argent; les chefs de ces bandes |)assaient alternativement du parti du régent a celui du roi de Navarre, selon la somme plus ou moins forte qu'on leur promettait. Il se rencontrait aussi entre ces pillards quelques Anglais, qui semblaient préluder à une nouvelle guerre. »
Ajoutons à ce tableau désastreux que nous ont laissé plusieurs des historiens monarchistes, qu'a la même époque, les provinces septentrionales de la France furent encore désolées j)ar une guerre d'extermination entre les seigneurs et les paysans. Jacques Bonhomme se mit un jour en colère contre ses oppresseurs. « A quoi sont-ils bons? dit-il, qu'à tourmenter les pauvres paysans, accabler leurs vassaux de corvées, les ruiner, abuser insolemment de leurs femmes et de leurs tilles. Pounpioi souffrirons-nous davantage ces
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exà's! » l*]t le iHHi|)le, dos campagnes de la Picardie, de l'Arlois, de la Champagne el de l'Ile-de-France, se leva lont entier pour faire la guerre aux châleaux. Cent mille paysans, armés de faux, de Iburches, de bâtons, Tondirent sur les repaires habités par les seigneurs, les saccagèrent, les brûlèrent, et lùèrent un grand nombre de leurs petits tyrans.
Telle fut l'insurrection connue sous le nom de la Jacquerie.
Revenus de leur première stupeur, les gentilshommes, mieux armés que les paysans, tombèrent sur ces malheureux, et les poursuivirent comme des troupeaux de bétail. Tous ceux qu'ils prirent furent pendus aux arbres des forêts dans lesquelles ils s'étaient réfugiés. « On les abattait par monceaux, dit Mézeray ; on les écrasait comme des insectes... Le régent, qui s'était mis aussi a leur poursuite, en tua plus de vingt mille, et le seigneur de Coucy en lit une telle boucherie dans ses terres, situés en Picardie et en Artois, qu'en peu de temps la France fut purgée de ces furieux. » Mézeray aurait été plus vrai s'il eût dit que plusieurs provinces furent ainsi dépeuplées par cette chasse aux hommes, à laquelle i)ril part le régent lui-même.
Et ce n'est la que la plus petite partie des horreurs qui se commirent dans ce moyen âge si vanté de nos jours, et sous les rois de la fatale branche des Valois.
Que, si l'on ajoute à ces dévastations, à ces meurtres, a ces barbaries, le traité conclu a Londres pour rendre à la liberté le roi prisonnier, traité par lequel, outre une énorme somme d'argent que la France ne put jamais payer, on voulut d'abord céder au roi d'Angleterre, en pleine souveraineté, la Normandie, le Maine, l'Anjou, la Touraine, le Poitou, la Saintonge, la Guyenne, Calais avec un territoire arrondi, les comtés de Montreuil, de Ponthieu, de Guines, et le vicomte de Nanteuil, on comprendra alors pourquoi le roi de France ne devait plus être que rex franciis, tandis que celui d'Angleterre prenait le titre de rex Francorum.
Quand on pense (|ue tous ces sacritices étaient imjtosés îi une
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Krando iialioii i)Oiir reniire a la liheiU' rinipiiidoiit a (iiii l'on devait la perte de la bataille de Poitiers, on se demande de (luelle folie élaienl atteints alors les îiommes qui gouvernaient la France.
Heureusement il y eut plus de patriotisme dans les états où fut discuté le honteux traité envoyé de Londres par le roi Jean; ces états le rejetèrent a l'unanimité. Croyant forcer les Français a celte paix indigne, Edouard débarqua en France a la tête d'une nombreuse armée; et pendant que le régent s'amusait, le roi d'Angleterre ravagea plusieurs provinces et affama Paris, a La France, dit iMézeray, était a l'agonie, et pour si peu (jue son mal augmentât, elle allait périr. »
Heureusement, des États comme la France sont impérissables, (luelles que soient la lâcheté et les fautes de ceux qui les dirigent. Edouard, frappé de terreur par un orage qui ht beaucoup souffrir sou armée, se décida a accorder la paix, en se relâchant de quelques-unes des conditions les plus dures du traité repoussé naguère. Jean s'ennuyait en Angleterre, disent les historiens monarchistes; on négocia de nouveau, et, cette fois, le roi de ce pays se contenta de tout ce que celui de France possédait en souveraineté ou en domaines dans le Poitou, la Saintonge, l'Agénois, le Périgord, le Quercy, le Limousin, l'Angoumois, le Rouergue et le Bigorre; ce qui, ajouté à Calais et à son arrondissement, a la terre d'Oyc, au comté de Guines, aux droits de suzeraineté sur les comtés de Foix, d'Armagnac et autres terres cédées par-dessus le marché, et annexées aux provinces que l'Anglais possédait déjà dans le Midi, réduisait la France elle-même a une |)rovince démendjrée des possessions anglaises. On stipula en outre que la France payerait a l'Angleterre ô milHo)ts d'éciis!
Comme Jean Hennuijait a la Tour de Londres , le déplorable traité de Bréligny fut enhn accepté par toutes les parties contractantes, moins le peuple, moins les princes et seigneurs auxquels ce traité imposait des sacrifices de toutes les sortes. Mais les limites IHirties avaient prévu le cas. 11 était dit dans le traité que, si des seigneurs se permettaient quelque elwse contre la teneur de ce traité.
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les rois, sans leur faire la guerre, conlrmndrini'nt les rebelles à s'ij soiiniettre an jiliis tôt.
(.e (|iril y eut encore de i)liis révoltant dans cet arrarigemenl, c'est que Jean s'y conCornia de bonne foi et obligea les seigneurs à s'y conformer, tandis qu'Edouard ne rendit de (ont ce qu'il occupail que les parties a sa convenance. En échange, il légua a la France les bandes mercenaires d'étrangers qu'il y avait arnenc'es ; et ces bandes de brigands, mieux connues sous le nom de grandes compagnies, achevèrent de ravager les provinces qu'elles occupèrent, jus- ([u'au moment où du Guesclin se mit à leur tête.
Il était temps (pie Jean s'en retournât a Londres. Il y momuit, et le roi d'Angleterre lui lit faire de magnitiques funérailles : Edouard devait au moins cette consolation a la mémoire de son rival.
Le règne de son fils ne fut pas moins néfaste. Ce Charles V, que les généalogistes appellent le Sage, n'avait d'autre mérite, a l'époque où il s'assit sur le trône, que d'avoir fait pendre tous les ennemis des abus. Comme son père, il fit la guerre i)artout et longtemps : en Guyenne et en Artois, contre les Anglais; en Normandie, contre le roi de Navarre ; en Bretagne, pour prendre part a la querelle entre Jean de Blois et Jean de Montfort. L'ambiguïté du traité de Bréligny servit fort bien l'ardeur belliqueuse des chefs habitués a guerroyer ; et l'on vit alors les du Guesclin, les Clisson, les Montfort, les Grailly, les Tanneguy-Duchâtel, les ducs d'Anjou et de Berry, le roi de Navarre, d'un côté; les Chandos, les Knoller, le prince Noir, les Ilaslings, les Pembrocke, les Lancastre, les Buckingham, les Transtamare, dans les autres camps, promener leurs bandes dévastatrices tantôt au Nord, tantôt dans le Midi, tantôt en Bretagne ou en Normandie, ])uis en Champagne, ou en Alsace, ou dans la Bourgogne; se dis[)utant entre eux, ou au nom de leurs rois, quehpies provinces, quelques liefs, quelques châteaux, quelques lambeaux de terre, airachés par le vainqueur du jour au vainqueur de la veille, et que la force, la violence ou les traités les plus captieux faisaient encore passer en d'autres mains lorscpie cela convenait 'a la poli-
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tique (les rois. Une seule guerre, celle qui eut lieu pour la possession (lu duché (le Bretagne entre ses compétiteurs, ensanglanta et dévasta cette grande province durant vingt-trois ans ; et cette guerre, comme toutes celles de l'époque, se fit avec une cruauté inouïe. Ici c'était Clisson le boucher (\u\, de sa propre main, massacrait jusqu'à quinze prisonniers, l'un après l'autre, et taisait déca|)iter, en sa présence, les otages même, sur le bord d'un fossé, afin que leui' sang répandit l'épouvante dans la ville ; la c'était du Guesclin faisant passer au fil de l'épée toute une brave garnison qui s'était rendue, et écharpant les vaincus de Chivrai. Un Anglais, gouverneur d'un château, fait couper le nez et les oreilles a un grand noml)re de Rochelois qui se trouvaient avec lui lorsque la Rochelle tomba au pouvoir des Français ; et le prince Noir fait massacrer tous les habitants de Limoges, sans distinction d'âge ni de sexe, et fait brûler la ville sous ses yeux. On vit les deux fils de Pierre le Cruel se précipiter l'un sur l'autre, se rouler dans la poussière, et l'un d'eux, Henri de Transtamare, égorger son frère, pour s'emparer de la couronne de Castille !
Tantôt on voyait les grands vassaux du roi de France combattre sous sa bannière,*et, au moindre mécontentement, passer sous celle de l'Angleterre; tantôt le roi prenait sous sa protection tels chefs de parti, et l'année d'après, il les faisait traquer comme des bêtes féroces.
Au milieu de cette anarchie, le roi d'Angleterre, toujours à l'affût des circonstances favorables pour ravir a son rival de nouvelles provinces, jeta en France, par Calais, une armée redoutable, avec laquelle il traversa l'Artois, le Vermandois. le Soissonnaiset la Champagne, brûlant les villes et les bourgs, et osant même se présenter sous les murs de Paris pour offrir la bataille h Charles V, renfermé dans sa capitale.
Ici nous retrouvons du Guesclin, devenu connétable; nous le voyons déployer son intelligence de la guerre et sa bravoure presque fabuleuse, pour chasser les Anglais des alentours de Paris, pour
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les battre, les disperser et les forcer d'aller cacher leiii- lioiiie au fond de la Bretagne '. Après avoir momenfan(''meiit soumis Montfort, ce duc de Bretagne toujours piêt à s'allier avec l'Anglelerre. Charles V fut porler la guerre sur cette île même, dans le but, sans doute, de faciliter la trêve que les deux rivaux négociaiinit depuis longtemps. Il eut ici pour auxiliaires les Castillans. Mais cette expédition, comme toutes celles de l'époque, n'eut d'autre résultai que des villes pillées et brûlées, des campagnes ravagées. Deux ans après, les Anglais n'en étaient pas moins les maîtres des quatre principaux ports de France : Cherbourg, Calais, Bordeaux et P.rest.
Charles eut la gloire de soumettre le roi de Navarre, Charles le Mauvais, qui avait si longtemps traversé ses projets : il le força a se réfugier en Angleterre. Il eut aussi rand)ition de réunir la Bretagne à la couronne de France, et commença par conlisipier cette province sur Montfort. Mais, par sa conduite inijK'rieuse envers les seigneurs bretons, il les força a regretter leur duc : des impôts onéreux, écrasants, achevèrent de lui aliéner le peuple de cette contrée; et bientôt le jeune Bichard, successeur d'Edouard à la couronne d'Angleterre, chassa de nouveau les troupes que Charles avait envoyées en Bretagne.
Deux ans après, les Anglais, sous les ordres de Buckingham, ravagèrent encore la Champagne, le Gatinais, la Beauce, le Maine et l'Anjou. Mais au moment où du Guesclin allait les combattre dans la position difficile où il les avait resserrés, on aj)prit (jue Charles V était dangereusement malade, et l'armée française se débanda; tant les courtisans eurent hâte de penser h leurs intérêts particuliers. Charles mourut, après avoir laissé la régence au duc d'Anjou.
Les historiens des rois, ceux qui ont appelé Charles V le Scuje, assurent qu'il diminua les impôts et lit des règlements financiers utiles ; mais comme ces mêmes historiens conviennent aussi que, pour soutenir la guerre contre Edouard d'Angleterre, Charles Y
1 Au siège de Thouiirs;, ilu (àieseliit lit Ibiidre de i/ramls engins^ appelés bomlinides, avec lesi|iiels il fiHitlmya les remparts.
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obtint des étals généraux de 4369 la gabelle du sel [)our sa maison, \ livres par feu dans les villes pour la guerre et 50 sous dans les (•anii)agnes, un droit d'aides sur les vins proportionné à leur qualité, et 12 deniers pour livre sur tous les impôts ; et qu'ils assurent en outre (|ue Cbarles. quoiqu'il eût immensément dépensé pour ses guerres, laissa 17 millions dans son trésor, sonnne énorme alors, il est permis de douter que le peuple ait joui, sous le règne du roi qui lil construire la Bastille, de quelque adoucissement aux charges accablantes par lesquelles il était écrasé. Qui ne sait d'ailleurs que, dans les monarchies, les rois se succèdent sans se ressembler, et que l'héritier d'un prince sage et économe est presque toujours un extravagant et un dissipateur? Louis XII aussi fut un roi prévoyant et économe, mais son gros (jarçon, François I", (jûta tout.
Le seul service réel que Charles V ait rendu a son pays, c'est d'avoir cherché et saisi l'occasion de détruire les grandes compagnies. « fléaux redoutables, disent les historiens de l'époque, espèces de nuées orageuses suspendues sur la France, et dont chaque province craignait les foudres aussi subites qu'exterminatrices; » il dirigea ce fléau sur l'Espagne, où l'espoir du butin conduisit a la boucherie les malandrins. Mais le mal était fait; les troupes soldées, les armées permanentes étaient passées dans la constitution de la monarchie, et les rois eurent dès lors le moyen de dompter la nation, en tenant sous les armes la partie oisive et vicieuse pour opprimer le reste.
Charles V légua en outre a la France un roi mineur, entouré de trois oncles rivaux, qui regardèrent la France comme une proie abandonnée a leur rapacité. « Us fondirent sur elle, dit Anquetil. eu vautours affamés, et leur rivalité, au sujet du gouvernement, remplit la cour de dissensions et de cabales. » Pour soutenir leurs droits a prendre part an gouvernement, c'est-à-dire le droit de pressurer le peuple à leur i)rolit, chacun d'eux fit des levées, et les environs de Paris se remplirent de troupes. Pour lever ces troupes, le duc d'Anjou vola le trésor amassé par Charles V.
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Toi lui le coinmeiiccim'iU du icgiie de (Miurk's VI. INmr (léloiirnoi' le lloau de, la giierre civilo (jui allait loiidro sur la France, on ne liouva rien de mieux h l'aire (|ue d'émanci[)er un {'niant de douze ans. Mais les impôts furent une nouvelle cause de scklilions. l'our faire admettre ces impôts, les oncles du roi assemblèrent des états i^énéraux. Les députés du peuple, convaincus que l'argent (pi'ils accorderaient se dissiperait en faste et en profusions aux seigneurs, refusèrent cet argent, et restreignirent même les im|)ôts aux seuls subsides qui existaient avant PInlippe le Bel : ils exigèrent en outre que les franchises, libertés, immunités et autres concessions faites depuis. ce règne fussent conlirmées. Il arriva ainsi (pie ces états statuèrent tout le contraire de ce que le conseil s'éiait promis. Alors se dessinèrent, comme cinq cents ans après, le parti du peuple et le parti de la cour : celui qui voulait de grandes réformes, et celui qui voulait la conservation des al)us; partis qui restèrent en présence ou se combattirent pendant toute la durée de ce règne malheureux .
La France et l'Angleterre offraient alors un bien triste spectacle : deux rois adolescents, et des oncles rivaux se disputant le gouvernement. Ici le duc d'Anjou aspirant k la couronne de Naples, la le duc de Lancastre manilestant ses prétentions sur celle de Castille ; chacun ruinant le royaume qu'il gouvernait pour en acquérii' un autre; tous les deux écrasant les peuples d'impôts, et les exigeani avec dureté. '
Cette conduite extravagante devait susciter des révoltes : Londres et Paris se soulevèrent à la fois ; Rouen voulut aussi secouer l'autorité despotique qui ruinait cette ville conmierçante. Le jeune roi et ses oncles en tirent le siège, pénétrèrent dans la ville et tirent pendre les chefs de l'insurrection, en même temps qu'ils rétablirent les impôts. A Paris, l'Université fit condamner Hugues Aubriot, prévôt des marchands, qui avait consacré toute la durée de sa magistrature a faire exécuter des travaux utiles et d'assainissement. Mais les bourgeois et le peuple ne tardèrent pas à le tirer de son cacliol. Alors eut lieu la
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révolte dite des maillotim. Les Parisiens, sous la conduite de Desniarets, chassèrent la cour et le conseil royal de la capitale. Le peuple, toujours trompé, permit (|u'on négociât la rentrée «lu roi. ni«)y(Minant une amnistie. Mais quand le duc d'Anjou lut le maître, il lit exécuter les chefs populaires : trois cents furent pendus à leurs fenêtres, trois cents furent décaiùtés, et le reste, qui tenait prison, n'ohtint grâce cpi'a la condition que chacun d'eux payerait au lise la moitié de ses biens. Comme le peuple murmurait encore, dit un historien monarchiste, comme il se montrait menaçant, on renfermait dans des sacs ceux que l'on condamnait, et on les précipitait nuitamment dans la rivière.
Telle fut la suite de l'amnistie qui avait ouvert au roi les p(»iles de Paris.
Et de pareilles boucheries, de pareilles horreurs se renouvelèrent plusieurs fois sous ce règne déplorable.
Il existait alors chez le peuple de France une fermentation extrême : il était fatigué de toutes les extorsions de la royauté et de la noblesse; et, sans avoir peut-être des idées bien arrêtées sur ce qu'il voulait, il savait très-bien ce qu'il ne voulait plus. Les Parisiens, toujours les premiers a s'insurger contre les abus et les iniquités, voulurent de nouveau profiter de la guerre liberticide que le jeune Charles et sa noblesse allèrent faire aux Gantois \ pour se régir eux-mêmes. Cette fois l'insurrection fut organisée dans toutes les autres villes de France. Le peuple faisait des vœux pour le triomphe des Flamands, parce que leur cause était celle de tous les opprimés. « Attendez si ceux de Gand viennent a leur entente, ainsi qu'on l'espère bien, disait l'un des chefs de la révolte, Nicolas Flamand ; adonc sera heure de ce faire : ne commençons pas par chose dont nous nous puissions repentir. » Mais l'issue désastreuse qu'eut, pour les Flamands, la bataille de Rosbec, ramena le roi et ses dignes conseillers en face de ronjueiUeuse ribaudaiUe de Paris. Le roi lit
I Les liabitaiitsdo l'immense ville de Cand et les autres Flamamls venaient encore de eliasser leur (lue, et s'étaient armés de nouveau, sous la ronduilc du lils d'Artewelle, pour conquérir la liherlé.
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aiiiiuiiccr avec poiiipe la (Instruction des révolutionnaiics des Klaiidi'es; mais les Parisiens aucun semblant de juie n'en demantrèreiit.
Toutefois Cliarles VI put entrer dans sa capitale, escorté par vingt mille bourgeois armés, (pii voulaient ainsi lui montrer leurs forces. Dès que la troupe victorieuse a llosbec eut mis le pied dans la ville, les vengeances et les exécutions recommencèrent. « Il n'y eut d'abord de punis, disent les historiens royalistes, (pie ceux des habitants (pu se permirent publi(|uement des propos s(''ditieux : ils furent pendus a leurs fenêtres. )> Mais dès que les ducs de Berry et de Bourbon furent arrivés dans la ville avec leurs hommes d'armes, ils arrêtèrent plusieurs centaines de personnes, enlevèrent les chaînes des coins des.rues, et les lirenL porter a Vincennes. Les habitants furent tous désarmés, et douze citoyens, parmi lesquels se trouvèrent Nicolas Flamand et Jean Desmarets, furent livrés les premiers au bourreau. Les exécutions, ainsi commencées, ne se seraient point arrêtées, si l'attitude du peuple, disent les historiens, n'eût tait craindre sa colère. Alors se joua la comédie de l'amnistie. D'un C(Mé le chancelier, Pierre d'Orgemont, qui criait en plein conseil : « Tout n'est pas fini ; il reste encore bien des coupables a punir. » De l'autre côté, les dames et les damoïselles de la cour se jetant aux pieds du roi pour le conjurer d'user de clémence. « Le roi, dit Anquetil, fit grâce, et convertit la peine crimineUe en peine civile ; c'est-à-dire le châtiment corporel en argent. Les amendes furent excessives : les plus favorablement traités y perdirent la moitié de leurs biens. » Comme on le pense, ces énormes rançons furent dilapidées par les courtisans, après que le duc d'Anjou eut, selon son usage, pris la part du lion.
Rien n'est aussi funeste aux libertés publiques qu'une armée victorieuse entre les mains du despotisme. Aussi le roi s'empressa-t-il d'abolir la charge de prévôt des marchands, l'échevinage, les (juartiniers, les dizainiers, et tout ce qui pouvait laisser aux Parisiens l'espoir de se gouverner eux-mêmes ; il les mit sous l'autorité d'un piévôt, ayant une force armée a ses ordres. Les aides, le dou-
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ziènie denier, la gabelle et toutes les autres impositions lurent rétablies. Les courtisans applaudirent a ce qu'ils appelaient la l'ernielé d'un roi, qui, à seize ans, promettait de devenir un digne émule de Néron .
Ce lut alors (pie le dilapidateur du trésor public, le duc d'Anjou, mit a exécution le projet qu'il nourrissait depuis longtenq)S de s'emparer de la couronne de Naples, comme héritier de Jeanne. Il franchit les Alpes à la tête de soixante mille hommes d'élite. Mortellement blessé sous les murs de Barlette, son armée se dissipa, el chacun chercha a rentrer en France. « On voyait sur les chemins d'Italie, rapportent eux-mêmes les historiens de la monarchie, la plupart des seigneurs et chevaliers sans armes et presque nus, demandant l'aumône pour regagner leur patrie. » Tristes résultats de la manie des conquêtes, toujours achetées avec l'or et le sang de la nation, et qui ne profitent jamais qu'a quelques ambitieux !
Comme si ce n'eût pas été assez de tous les maux que le règne de cet adolescent et de ses oncles avait accumulés sur l'État en aussi peu de temps, il prit fantaisie 'a Charles, âgé seulement de seize ans alors, de se marier. Le conseil lui chercha une épouse en Allemagne, ainsi que l'avait recommandé son père, et cette épouse fut Isabelle de Bavière, le plus grand fléau dont la France ait été frappée.
La tin du quatorzième siècle mérite une mention honorable dans les fastes du monde par la persévérance des Flamands a se délivrer de la tyrannie du duc de Bourgogne. Les Gantois surtout se tirent ^ remarquer dans cette lutte de la liberté contre le despotisme. Toujours domptés par les secours du roi de France, les patriotes flamands ne se considérèrent jamais comme soumis. Quand nous serons morts, disaient ceux de ces héroïques patriotes que le duc de Bourgogne faisait conduire au supplice; quund nous serons morts, nos os se rassembleront pour combattre la tyrannie.
Malgré la trêve qui existait entre la France et l'Angleterre, le conseil royal combina une grande expédition dans le but de reporlei' sur cette ile tous les fléaux dévastateurs qu'elle lançait sur le con-
liimnt. A cet olVcl, on pivlcva d'énornios contributions cxtraordinaiies; on doubla les impôts, qui furent exigés avec une rigueur excessive, et l'on lit des préparatifs immenses. Mais le retard que mit le duc de Berry h amener son contingent fut cause que l'expédition avorta. C'est que le duc de Berry, comme tous les grands seigneurs de cette épocpie, ne se lit aucun scrupule de vendre son iuaclion a l'Angleterre.
Ce grand rassemblement de soldats ou plutôt de pillards que Charles avait réunis aux environs du port de l'Ecluse, fondit alors sur les provinces françaises environnantes. Les pauvres laboureurs qui avaient coupé leurs (jraius, n'en avaient que la paille ; les viviers étaient mis à sec, les maisons abattues pour fai^e du feu; s'ils se plaignaient, ils étaient battus ou tués... Les Anglais, s'ils fussent arrivés en France, n'eussent pn faire plus de mal que les soldats français.
D'un autre côté, le duc de Berry, dans son gouvernement du Languedoc, regardait les peuples confiés à ses soins comme faits pour ses plaisirs, et les traitait en tyran. Quand ils se plaignaient de l'excès des impositions, rapportent les historiens monarchistes eux-mêmes S il les doublait, et punissait la résistance par des amendes, par la j)rison et même par des supplices.
Charles, avant ainsi atteint vingt et un ans, voulut gouverner luimême ; mais il se montra peu ferme dans ses résolutions, et retondra ainsi sous le joug de ses oncles. Ce jeune roi ne mit de l'opiniâtreté que dans les plaisirs. Ce ne furent plus que fêtes splendides à sa cour. La reine, jeune, galante et tourmentée par la passion du luxe, ne pensait aussi qu'a paraître avec magnificence dans les divertissements dont la cour était uniquement occupée, et l'argent du peuple n'eut plus d'autre destination que d'en payer les frais. Charles, dit une chronique, donnait mille écus la où son père n'en
1 Fidèle à mon plan de laisser peindre ces malheureux temps par les historiens royalistes euxmêmes, je me suis attaché à ne m'appuycr que de leur propre autorité, afin que l'on ne pût pas me reproclior d'avoir (•liarj!;^ les eflrayauls talileanx i|ue je mets sous les yeux du peuple dans ce résume.
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aurail donné que cent. Avec de pareilles dispositions, il n'est pas étonnant (pie lé trésor lût toujours vide, et (jue l'on ne s'occupât qu'à inventer de nouveaux impôts ou a doubler ceux qui écrasaient déjà la nation.
Au milieu des excès auxquels se livrait le jeune roi, il fut atteint de cette maladie dont il ressentit les fréquents accès jusqu'à sa mort, et qui le rendit tantôt furieux, tantôt imbécile. Le délire de Charles livra de nouveau le gouvernement de la France à ses deux oncles rivaux, et ensuite au duc d'Orléans, son incestueux frère. Bientôt la démence fut l'état habituel du malheureux Charles YI, et Isabelle l'abandonna aux soins d'une jeune fdie, Odette, dont la douceur lui rendit quelques moments assez lucides pour pouvoir déplorer sa triste situation.
La vie licencieuse du duc d'Orléans lui attira la haine de son oncle, le duc de Bourgogne, qui arma pour combattre ce dissipateur éhonté. Quelques lueurs de raison que le roi eut alors épargnèrent à la France cette guerre civile. Mais les dispositions qu'il prit furent funestes à l'État, en ce qu'elles assurèrent à la reine Isabelle, exclusivement a tout autre parent du roi, l'autorité la plus étendue et la plus absolue, comme tutrice de son fds.
Ce fut la le sujet de cette lutte de l'ambition et de l'amour du pouvoir entre le duc d'Orléans et le duc de Bourgogne, Jean-sans- Peur, ou, mieux encore, entre la faction des d'Armagnac et la faction des Bourguignons, lutte funeste, qui, pendant vingt ans, désola la France, et lui légua tous les fléaux. Elle commença sous les plus affreux auspices : l'assassinat du duc d'Orléans, favori d'Isabelle. Mais ce meurtre du chef d'une de ces factions ne fît qu'aviver leur animosité, et les rendre a jamais irréconciliables. Pendant vingt ans on vit la France ravagée tour à tour par ces deux partis, toujours en armes l'un contre l'autre pour se disputer le pouvoir, ou par celui de l'Angleterre. Tantôt les d'Armagnac disposaient du roi, a qui l'on faisait dire et faire tout ce que la faction dominante voulait; tantôt ils traînaient à leur suite la reine, le dauphin et le conseil
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royal ; Jantôl la reine el le (lan()hiM se lii^uaieiit avec le due <le H()iu'i>0[;ne. Aujoiird'luii la cai)itale était au pouvoir de la reine; le lendemain celle-ci était obligée de se sauver. Les seigneurs, qui se vendaient parfois au conseil royal, se trouvaient, l'année suivante, dans les rangs du parti opposé. Il y eut la ligue de Gien, la ligue d'Arras.
Quand ces partis étaient fatigués de guerroyer, de dévaster et de vivre dans la confusion, ils essayaient de se raccommoder ensemble. Il y eut des trêves jurées ; il y eut, entre ces factions, la paix de Bourges, la paix de Sancerre, la paix d'Arras, et autres arrangements fallacieux au moyen desquels les partis reprenaient des forces nouvelles et se préparaient à recommencer la lutt(\ C'est ainsi (pi'ils usèrent entre leurs mains jusqu'à trois dauphins.
Cette déplorable anarchie couvrit la France d'incendies, de dévastations, d'assassinats juridiques, de proscriptions, de complots sans cesse renaissants ; et, comme si ce n'eût pas été assez des maux que les hommes attiraient sur la France, le ciel s'en mêla : la peste, se joignant encore a tous les autres lléaux, acheva de dépeupler la capitale.
Puis c'était encore le peuple de Paris se révoltant contre ses oppresseurs, tendant les chaînes des rues, autres barricades derrière lesquelles il se défendait, et exerçant de cruelles représailles par ses cabocinens. Bientôt ce même peuple, trahi, vaincu, désarmé, replongé dans l'esclavage, décimé par les exécutions, privé de ses magistrats, se trouva forcé de tendre les bras a la faction populaire du duc de Bourgogne, a laquelle Périnet le Clerc obligeait le roi h ouvrir les portes de sa capitale.
Comment raconter toutes les horreurs commises par ces factions! Ces otages et ces |)risonniers égorgés ; ces prisons incendiées ; les plus grandes cruautés commises, sous les yeux de la reine, sur les vieillards, sur les femmes, sur les enfants; les cadavres des chefs Orléanais traînés dans les rues ; des têtes promenées en triomphe pendant plusieurs jours ; puis encore les troupes du duc de Bour-
i;ogne (l('lriiisai)t, (»ai- le fer ol la corde, ces inèiuos cahochicns (|iii l'avaient délivré de ses rivaux !
El, au milieu de ces malheurs domeslicjues, l'Anglais a l'alVùl, se glissant parmi ces factions, et venant demander, non plus des villes et des provinces, mais la couronne de France: livrant, à Azincoiu't, une bataille semblable en tout a celles de Poitiers et de Crécv, et remplissant la France de deuil. Et ce même diic de. Bourgogne (|ui. mû jtar le désir effréné de gouverner la France et d'écraser ses rivaux, traite avec le roi d'Angleterre, et le reconnaît pour légitime roi de France. Et cette Isabelle de Bavière (pii, en haine du dauphin, son propre lils, facilite les prétentions de Henri d'Angleterre sur la France, et lui donne sa iille, afin de placer sur la tête de cet étranger la couronne qu'il convoitait !
Un seul homme pouvait encore contenir Henri V : c'était ce même duc de Bourgogne qu'Isabelle détestait ; mais il est lâchement assassiné, sous les yeux du dauphin, a l'entrevue de Montereau.
c< Ne voyez-vous pas, disait l'Anglais, que Dieu m'a amené ici comme par la main? 11 n'y a plus de roi de France ; j'ai des droits légitimes sur ce royaume ; tout y est en confusion. Puis-je avoir une marque plus sensible que le Dieu qui dispose des couronnes a résolu de me mettre celle de France sur la tète? n
Non, impie, ce ne fut pas Dieu qui facilita tes projets ambitieux sur la France, mais bien une furie étrangère, une marâtre dont la haine implacable voulut garder le pouvoir, et fermer le chemin du trône au dauphin. Ce fut Isabelle de Bavière qui fut l'âme du honteux traité d'Arras; qui donna la couronne de France a l'époux de sa lillc, pour se venger de son propre fils! (le fut encore le (ils de Jean-sans-Peur qui signa cette infâme spoliation pour agrandir ses États de quelques lambeaux de la France ! Ce fut celte ligue infernale d'ambitieux qui abusèrent de l'état de démence du roi pour déclarer que la couronne de France serait indivisément unie à celle d'Angleterre, et qui amenèrent le règne du duc de Bedfori !
Quand Charhîs M mourut si misérablement, ce fut encore Isabelle
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«lui oi'cloniia aux l'aiisiciis de crier : Vivi' Henri de L(iiic(isiii\ roi (le France et iV Angleterre ! Quoi rèiçno aboniiiialdc (jnc celui de cel iul'ortuné Charles VI et de sou i!idiij[ue lenime !
Au moment où ce malheureux roi cessait d'exister, le daui)hiu, rélui>ié en Auvergne, n'avait plus sous sa domination (|ue (luehjues provinces de l'est de la France; tout le reste recevait la loi ou du duc de Bourgogne ou du roi d'Angleterre. Le roi de France n'était plus que le roi de Bourges. Le duc de Bedfort voulut encore lui disputer ces provinces.
Alors commença cette guerre cruelle entre les Anglais et leurs alliés, et les Français restés lidèles a la cause nationale. Ceux-ci se groui)èrent autour du dauphin, devenu le petit roi; les autres cherchèrent a s'implanter en France ])ar des alliances puissantes, et, mieux encore, par la force de leurs armes. Les étrangeis eurent d'abord des succès a Cravanl et à Yerneuil ; ils s'avancèrent dans le cœur de la France. Mais les seigneurs et le peuple des contrées sur lesciuelles Charles VII régnait encore ne tardèrent pas à tenir tète aux Anglais. Renforcé par des Espagnols, <les Italiens, et même des Ecossais, le connétable se trouva dès lors à la tète d'une armée respectable. D'un autre côté, plusieurs villes se révoltèrent contre leurs dominateurs ; et la France devint une arène où des détachements de toutes les nations s'entre-détruisaient. On se battait à la fois en Bretagne, en Artois, en Normandie, sur les bords de la Loire, sur ceux de la Seine et jusque sur ceux de la Garonne; tout était en feu. La distance des lieux où régnait cet incendie ne laissait aucun point de la France tranquille.
Le parti national ayant fait éprouver aux Anglais un grand échec il Montargis, la fortune parut se déclarer pour les Français. D'abord on ramena le duc de Bretagne en donnant l'épée de connétable a son frère, le duc de Uichemont; puis on travailla à détacher de l'Angleterre le redoutable duc de Bourgogne. Bedfort, menacé, voulut porter un grand coup en passant la Loire, et en allant attaquer l'armé'e, de Charles Vil dans ses (piarliers.
Ai INTRODUCTION
Alors eut lieu le célèbre siège d'Orléans; alors parut au milieu des conibatlants français une jeune héroïne, Jeanne d'Arc. Modèle de bi-avoure dans les combats, de sagesse dans le conseil, de sévérité dans les mœurs, inébranlable dans ses résolutions, marchant toujours d'un pas ferme vers ses desseins, cette femme de génie tint entre ses mains les destinées de la France. Et, tandis que le lâche Charles Vil ne s'occupait qu'a perdre son royaume le plus gaiement possible, comme le lui reprochait la Hire, la Pucelle d'Orléans, Dunois, Chabannes, Xaintrailles, Lafayette, Gaucourt, Graville, Uichemont, Barbazan, la Trémoille, ce même la Hire. et autres preux chevaliers, tenaient en échec l'Anglais devant Orléans, le forçaient d'en lever le siège, et conduisaient à Reims ce roi indolent et si peu digne de régner sur cette noble race de braves.
Charles, qui devait tout a la présence de l'héroïne de Vaucouleurs, ne lit rien pour la tirer des mains de ses ennemis, lorsque le sort des combats eut trahi son courage, sous les murs de Compiègne. « Aucune démarche; aucune proposition d'échange, de rançon ; aucune menace de représailles ne fut faite pour sauver la vie a celle (\m avait sauvé la France, disent les historiens monarchistes; et le roi Charles continua à jouir du fruit des travaux de celle qui lui avait posé la couronne sur la tète, sans songer un moment aux malheurs qui l'accablaient. »
C'est que les affoires de ce même Charles Vil prospéraient alors partout; c'est que Xaintrailles et Barbazan venaient de battre les Anglais dans la Chanq)agne ; c'est que le duc de Bedfort lui-même avançait les atïaires de son compétiteur, par la grande sévérité (pi'il déployait pour se maintenir dans les villes * ; c'est encore i)arce que la puissance du jeune roi d'Angleterre, Henri VI, était sur son déclin, malgré l'habileté de son oncle, grand cajjitaine et politique adroit, et malgré les brillants services de Talbot; c'est enfin parce que l'amour de la patrie avait enflammé tous les cœurs vraiment
1 A l';iii<, il avilit f;iit tomlicr, d'un seul lOUii. i fiil ciiuiuaiilc uHcs au milieu de la liallj'
INTHODUCnON. Ali
Iranvais, (\w ccX amour sacié ciilaïUail (K's ariiiôes cl des liéios sur loiis les points de la Fi'an('(\ cl (\uo cos héros, a'^issant d'après leurs i)ropres inspirations, servirent mieux le roi (jue s'il les eût dirigés '.
Bientôt les affaires de Charles Vil le mirent dans la i)osition de pouvoir traiter avee l'Anglais et le duc de Bourgogne. VA s'il ne put pas d'ahord s'entendre avec son rival , du moins amena-t-il IMiilij)|)e le Bon 'a une trêve. Ce fut un acheminement vers l'alliance (pie le roi de France et le duc de Bourgogne conclurent peu après, alliance qui acheva de luiner les affaires de Henri VI sur le continent.
Le célèhre congrès d'Arras lit comprendre qu'il n'y aurait jamais d'arrangement possihle avec \c roi ri' Angleterre, dont les prétentions étaient sans bornes. Mais le duc de Bourgogne y reconnut Charles pour roi de France; et l'on put dès lors espérer la restauration de la monarchie! française. La mort du duc de B(Mlfort lit le reste. Et Charles VII ne tarda |)as a icntrer dans sa capitale, après vingt ans d'absence forcée.
Malgré les prétentions que les Anglais afiichèrent encore dans les divers congrès d'Oye, de Tours et de Saint-Omer, leurs armes ne lurent plus a craindre dès que Charles eut reconquis Paris.
Mais alors commencèrent entre le roi et son lîls, plus lard Louis XI, ces interminables querelles, (]ui enfantèrent tant de complots et de guerres civiles. Charles, <pii jusqu'alors s'était montre'; si indolent -, voulut régner par lui-même. Grâce à sa maîtresse, Agnès Sorel, et au connétable, Ricliemont, il devint aussi habile homme d'Etat, aussi intrépide guerrier qu'il avait paru incapable et lâche pendant sa jeunesse. Il en était temps.
Malgré lés embarras (pie ne cessa de lui occasionner sa mésintelligence avec son (ils, Charles eut la gloire de reconqioser le
1 l,e prùsidoiU Honault, qui juge fort scvcroment Charles VII, dit (lu'il ne fut ([ue le léiiioiu des merveilles de son régne.
2 On lui a reproché, avec raison, d'avoir employé presque toute sa vie enjeux, en fêles, Cii yalautcries.
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royaume de France, en y réincorporant les provinces que l'Anglais s'élail appropriées. Un peu plus tard, il les chassa de la Normandie, et enfin il leur reprit la Guyenne, (jue les rois d'Angleterre possédaient depuis longtemps. Et quoique cette dernière province échap- |)ât bientôt a Charles par la n'volte de ses seigneurs, le gain de la bataille de Castillon la lui rendit [)en après. De tant de conquêtes sur le continent, il ne resta alors aux Anglais (jue la seule place de Calais. Enfin, Charles VU menaça les Anglais dans leur île même; et, ne pouvant avoir la paix avec eux, il les obligea a ne taire qu'une guerre défensive, qui se termina par une guerre civile entre eux, et par la chute de la maison de Lancastre.
Lorsque Charles VII mourut, les querelles qui l'avaient si longtemps brouillé avec son fils, Louis XI, avaient fermé le cœur des Français a ce prince toujours rebelle. Les |)remiers actes de son administration furent loin de le lui ouvrir. Il se montra tranchant, absolu, intlexible, cruel, rancuneux, dissimulé et ingrat.
Il commença par se jouer du pape, a qui il avait promis l'abolition de la pra(j 7110 tique sanction pour prix de l'appui que ce dernier avait donné au parti des d'Anjou. Mais, le secours obtenu, Louis XI refusa de remplir ses engagements ; et, durant toute sa vie, il tint le pape en échec avec celte indécision.
En pleine paix avec Edouard d'York, l'heureux compétiteur de Henri VI, Louis XI, n'en envoya pas moins des secours à ce roi, réfugié en Ecosse ; mais ce fut sous les conditions les plus dures : il voulait Calais, si, dans un an, les "20,000 écus prêtés ne lui étaient pas restitués.
Après avoir favorisé la révolte des Catalans contre don Juan d'Aragon, il consentit de même h secourir ce prince; mais a condition que le Roussillon et la Cerdagne seraient le gage de ses avances.
Louis XI reconnut l'accueil paternel que lui avait lait le duc de Bourgogne, en le trompant et en le brouillant avec son fils, le comte de Charolais. Il aigrit aussi le duc de Bretagne, le duc de Bourbon, le duc d'Alençon, le comte d'Armagnac, le comte du Maine, Dimois
INTllOUUCTIO>. '.7
cl la plu|)art des seigneurs Ihuiçais, (|iii, pour se i^aranlir des cncis de la mauvaise foi et de la perlidie de Louis, fonnèrenl conlic lui celle ligue formidable dile du bien public, a laquelle ac(|uiescèi'enl plusieurs princes élrangers ; ligue qui eut pour chef l'ini des lils de liOnis, et dont le but, avouf' dans ses manifestes, fut de chasser d'auprès (le Louis XI ses conseillers pernicieux, pour parvenir au soulatjement du pauvre peuple.
Louis, ne pouvant plus compter sur la noblesse, caressa les villes cl le peuple. 11 travailla surtout a s'attacher celui de la capitale, en lui faisant beaucoup de promesses, qu'il se garda bien de tenir.
Toute la i)olitique de Louis XI consista à désunir ceux qu'il pouvait craindre, pour les soumettre séparément. Ce fut ainsi qu'il en agit avec la ligue du bien public. Après la baiaille de Montlhéry, on chacun des partis se crut vainqueur, Louis commença |)ar traiter avec le comte de Charolais, le plus i)uissanl de ses ennemis; et, à force de protestations, il l'amena a désarmer. Puis, ayant semé la jalousie parmi les autres confédérés, il eut bon marché de chacun d'eux. Il pardonna aux uns, et Ton sait comment iMézeray (jualifiait ses pardons ; il donna des terres aux autres ; a ceux-ci il leur fit des pensions, à ceux-là il leur laissa l'espoir de riches possessions. Ce fut ainsi (ju'il parvint à faire signer le traité de Conflans, vrai modèle d'obscurité et de duplicité, a 11 savait sur toutes choses, dit l'historien Châlon, faire des traités selon la volonté de ses ennemis, leui' céder ses droits et ses prétentions, afin de les désunir; mais quand une fois il avait rompu leur ligue et leur union, il reprenait ce qu'il avait cédé, et ne tenait rien de ce qu'il avait promis. » Voifa, dans ces quelques lignes, Louis XI tout entier. Ajoutons que ce roi se ménageait toujours les moyens d'entretenir des troubles chez ses ennemis.
a A l'égard des princes et seigneurs avec lesquels il avait ou pouvait avoir des intérêts à démêler, dit encore Mézeray, sa ruse était admirable : il trouvait le moyen de gouverner leurs maîtresses, lems favoris cl tous ceux qui les aj)prochaienl : il en étudiait les lui-
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meurs et les désirs alin de les engager. Il caressait jusqu'aux moindres valets, achetait leur fidélité, quoi qu'elle coûtât, et ne se rebutait pas pour avoir été éconduit deux ou trois fois ; mais il persistait toujours a force de présents et de caresses, tant qu'il eût gagné ceux qu'il croyait lui être utiles. Selon qu'il connaissait la force de leur esprit, il attirait les uns auprès de sa personne et laissait les autres auprès de leurs maîtres, etc. »
C'était, comme on le voit, la corruption et l'espionnage domestique organisés sur la plus grande échelle. C'est ainsi qu'ont toujours gouverné les tyrans de la terre.
Quelques historiens vantent l'habileté de Louis XI : il faut lire Comines, son historiographe intime, pour rester convaincu que ce roi de France ne se servit de ces ignobles moyens que parce qu'il n'y avait pas chez lui d'autres qualités : il ne se trouvait dans son élément que lorsqu'il nageait au milieu des intrigues, et il ne connaissait d'autre manière de gouverner qu'en exerçant la plus basse tyrannie et le plus lâche despotisme.
Ce roi couard, comme l'appelait le duc de Bretagne, devait être impitoyable : il le fut en effet, toutes les fois qu'il crut pouvoir déployer impunément son caractère cruel. Ses commissions de jugement furent des tribunaux iniques. Le traitement qu'il lit éprouver au duc dAlençon, au comte d'Armagnac, et à une foule d'autres seigneurs, prouve qu'il savait savourer la vengeance. Ses liaisons avec Tristan l'Ermite, son bourreau et son compère, et avec le barbier le Daim, l'avaient tellement familiarisé avec les supplices, qu'on le vit présider aux exécutions qu'il ordonnait, ou bien se cacher pour y assister en secret. 11 en inventa même plusieurs, et la cage de fer dans laquelle il tint le duc d'Alençon pendant onze ans aurait dû être construite pour un monstre tel que lui, qui ne sut vivre qu'entouré des grilles du Plessis-lez-Tours.
Cet homme si dissimulé, si perfide, si superstitieux et si despote a la fois, reçut bien des humiliations dans sa vie ; il se vit même trainé â la suite de l'armée du duc de Bourgogne, qu'il avait trompé.
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Mais comme il vécut plus quo ce prince, il put eiïacer la lioutc du traité de Péronne, et arriver à ses fins, la réunion a la couronne de toutes les provinces possédées par ses ennemis personnels.
C'est ainsi qu'à sa mort, mort digne de sa vie, la France se trouva agrandie de la Provence, de la Guyenne, de l'Anjou, de l'Artois, du duché de Bourgogne, de la Normandie, de la Picardie, de la Champagne et du Roussillon ; et tout cela se fit sans traités fameux, sans aucune action d'éclat. Louis XI dépouilla, l'un après l'autre, tous les grands vassaux de la couronne, en se servant tour à tour et de leurs rivalités, et des moyens de corruption qu'il employait toujours. S'il fut, comme le disent ses historiens, le restaurateur (le la monarchie, il faut convenir qu'il travailla beaucoup plus en vue de s'approprier les terres de ses rivaux que de recréer une France. « Le bien fait par des moyens odieux, dit un historien en parlant de Louis XI, ne reste dans la mémoire des hommes que pour faire haïr ceux qui s'en sont servis. »
On assure qu'il composa un recueil de maximes a l'usage de son fils, qui ne fut pas même exempt de ses soupçons ombrageux. Il est probable que Louis XI n'y avait pas omis son axiome favori : Qui nescit dissimulare, nescit reynare, puisqu'il prétendait qu'il ne fallait d'autre science pour gouverner les hommes.
Louis XI légua à la France un lils mineur, maladif, et très-mal élevé. Aussi le règne de Charles YIII ne fut-il guère, pendant longtemps, que celui de sa sœur aînée, la pédante madame de Beaujeu. On vit alors deux partis se disputer la personne du jeune roi pour disposer de l'autorité. Tantôt c'était le duc d'Orléans, premier prince du sang, comme disent les écrivains monarchistes, qui voulait enlever Charles; tantôt c'était madame de Beaujeu qui ordonnait a ses gens d'enlever le duc d'Orléans lui-même. De la naquit une guerre civile qu'on appela la guerre folle, et qui finit, (îomme toutes les autres levées de boucliers, par des traités particuliers, propres à satisfaire l'amour-propre des principaux confédérés.
Deux ans après, les mêmes intrigues mirent encore les armes an\ mains des deux partis. Celte fois, le théâtre des hostilités lut la Bretagne, où le duc d'Orléans et ses amis s'étaient retirés. Ici encore le parti de madame de Beaujeu l'emporta ; le duc d'Orléans fut fait prisonnier, et ses partisans périrent par la main du bourreau. Le jeune Charles, |)rofitant de la mort du duc de Bretagne, foica sa lille, Anne, a unir sa destinée a celle du roi de France, et a lui apporter en dot celte grande province.
C'en fui assez pour exciter le courroux de l'Angleterre, et du roi des Romains, a qui cette princesse avait été lîancée. Charles YIIl calma ce dernier en lui restituant l'Artois et la Franche-Comté. Puis, croyant s'allier le roi d'Aragon, il lui rendit aussi le Roussillon, défaisant ainsi volontairement ce que Louis XI avait eu tant de peine à réunir.
Se croyant alors a l'abri de toute attaque sérieuse, Charles VIII. qui, de son château d'Amboise, ne rêvait que grandes expéditions et conquêtes, remit sur le tapis celle du royaume de Naples, qu'il réclamait comme héritier de René d'Anjou, oncle de son père. Naples était alors gouverné par un prince de la maison d'Aragon. Ferdinand ne se montrait guère disposé à céder sa couronne : il fallut donc entreprendre une guerre, et aller jusqu'au fond de l'Italie. Charles rêvait, dit-on, non-seulement la conquête de ce pays, mais même celle de Constantinople. Il partit à la tête d'une armée nombreuse, et obtint d'abord de brillants succès. Ludovic Sforce l'attendait a Milan, et Charles y fit son entrée amicale. Puis il envahit la Toscane, dont Pierre de Médicis lui livra les villes et les forteresses. Ivre de gloire, il s'empara de Rome, et marcha sur Naples, où une révolution venait de chasser Ferdinand, et placer la couronne sur la tête du jeune Alphonse. Ce nouveau roi défendit courageusement son royaume ; mais, abandonné, trahi, et ne pouvant plus compter sur son peuple, il dut aller chercher un asile en Sicile, et laissa le champ libre h son compétiteur.
Charles fut couronné à Naples, et ne s'y occupa plus que de fêtes
INTIiODLICTlOlN. fil
('( (l(.' plaisirs, oubliant (|ii'il avait laisse'' denièrc lui (|iialie cents lit'ues (le pays, dont les liabilanls avaient vu avec peine son expédition.
Bientôt les révoltes éclatèrent partout, et dans Naples niènie. (Charles, à ([ui le danger ouvrit les yeux, s'aperçut que la position n'était plus tenable. La retraite fut décidée : elle ressembla a toutes les retraites [tareilles. L'armée fi'ançaise, alïaiblie, se vit acculée, investie a Fornoue, et forcée de se faire jour |)ar une bataille désespérée. La valeur française triompha du danger de sa position, el quelques mille Français ou Suisses, restes de cette grande expédition, s'estimèrent lieureux de repasser les Alpes. Ceux des nationaux qu'on avait laissés a Naples, sous le commandement i\u comte de Montpensier, y i)érirent i)resque tous par le fer, la faim ou la misère.
Cette conquête de Naples lui valut, au reloui-, la guerre avec le roi de Gastille, qui, prolitani de l'absence de Charles, avait déjà envahi le Languedoc, et le ravageait.
Tel fut le résultat de la nouvelle nuuche des Français vers cette terre semée des os de leurs pères. Mais il est écrit (|ue les revers ne corrigeront jamais les ambitieux et les guerroyeurs ; et Charles VIII ne perdit jamais l'espoir de conduire encore une fois les Français vers le détroit de Scylla. Une mort inopinée l'enleva a ses projets de con(|uête.']
« Jus(iu'au dernier moment, dit Antpietil, il conserva ce désir > effréné de gloij-e, auquel il sacrilia le bonheur de ses sujets, et qui, sans la conduite timide et maladroite des confédérés a Fornoue, aurait |)u lui coûter la couronne et même la vie. »
Nous aimons le début de Louis XII. A l'inverse de tous les princes chefs de factions, il commence par oublier les injures faites au duc d'Orléans; et au lieu d'écarter du gouvernement ceux (pii ravaienl desservi, il s'empresse de les confirmer dans les emplois où ils avaient servi l'État. C'était agir en homme de sens, et prouver qu'à trente-six ans le duc d'thléans avait acipiis l'expérience (pie devrait
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avoir tout prince qui ceiiil une couronne. Les excellents choix qu'il lit pour le seconder furent dictés par cette expérience.
Aussi Louis XII dut-il peut-être aux talents et à l'esprit d'équité et d'ordre de ses deux principaux ministres, Guy de Roquefort et Georges d'Aniboise, les règlements sages (|ui honorèrent son règne.
Nous passerons rapidement sur son divoice avec la lille de Charles VIII. Comme Napoléon, il crut avoir besoin d'un héritier direct ; mais, plus heureux que lui, il ne trouva pas dans sa seconde lémme, la veuve du dernier roi, l'une des causes les plus puissantes de la ruine de son royaume.
Pour l'intérieur de la France, le règne de Louis XII fut, ainsi que l'assure Saint-Gélais, l'un des contemporains, un règne de bun temps. « Ne courut oncques du règne de nul des autres si bon temps qu'il a fait durant le sien. » A un grand zèle pour la justice, à un véritable amour pour son peuple, disent d'autres contemporains. Louis XII joignit des encouragements au commerce et a l'industrie nationale; la population, ce thermomètre suprême de la prospérité des Etats, fut plus grande qu'elle n'avait jamais été; les villes se bâtirent mieux, les faubourg s'agrandirent; les landes et autres lieux incultes se défrichaient ; enlin l'opulence régna partout, chez les particuliers comme chez les seigneurs.
Ajoutons que Louis XII ne fut pas insensible aux charmes des lettres; que les mœurs de sa cour purent être citées pour exemple dans ces temps de licence, et que la plupart des merveilles opérées en moins de vingt ans ne coûtèrent aux peuples aucune augmentation d'impôts. Il les avait même diminués d'un tiers en montant sur le trône, et, toutes les fois que les circonstances exigeaient des dépenses extraordinaires, il aimait mieux vendre ou aliéner ses domaines, pour les racheter après par ses économies, que de créer des charges nouvelles.
Cependant tout n'est pas également digne d'éloges dans la conduite de ce roi. Tout économe et tout avare du sang de ses sujets (|u'on le dit. il n'en (Milrepi'it pas moins des guerres longues e( dé-
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ploiables; el si ces guerres ne laissèrent jjus, en France, les traces des malheurs et des dévastations qui marquèrent celles entreprises par ses prédécesseurs, c'est seulement parce; qu(; le (iK'àtre en lui loujouj's loin de nos fi'ontières. Sa première guerre du Milanez et (le Naples coula à la France l'élite de ses guerriers et de sa noblesse. La j)rolection qu'il accorda, contre l'équité, au paj)e Alexandre Borgia et à son exécrable (ils, César, nuisit beaucoup a sa réputation, et lui mérita la haine du violent Jules II et des Vénitiens.
La seconde guerre d'Italie, que Louis XII entreprit encore pour secourir le Milanez, lui attira sur les bras la ligue de la plupart des États italiens, ligue de la sainte union, fomentée par Jules et par les Vénitiens. Ses excellentes troupes, menées au combat par les Bavard, les la Palice, les d'Ars, les la Trémouille, les Fontrailles, les Gaston, les Monlpensier et autres chefs illustres, donnèrent souvent une haute idée de la bravoure française; mais elles eurent aussi leurs journées de Cerignoles, de Garillan.
Bientôt les rois d'Aragon, d'Angleterre et l'Empereur, voulant [)roliter des occu()ations que les Français trouvaient en Italie, formèrent la ligue de Malines, et portèrent la guerre en Picardie. Les t loupes françaises y éprouvèrent encore des revers à la journée dite des Éperons.
D'un autre côté, les Suisses arrivèrent jusqu'à assiéger Dijon ; el la Trémouille ne put se débarrasser de ces mercenaires qu'en leui' donnant beaucoup d'argent.
Ainsi Louis XII, alors inlirme, se vit tout à coup entouré d'ennemis (pii se présentaient au sein du royaume, d'où, jusqu'alors, il les avait tenus éloignés. C'est qu'a force de traités de i)aix, l'Europe n'avait cessé de couver la guerre, parce cpie toutes les conditions stipulées avaient toujours laissé subsister les prétentions des princes signataires, qui, pour les soutenir, s'empressaient de saisir toutes les circonstances. Ce ne fut que vers l'époque de sa mort (pie Louis XII eut la consolation de voir s'établir une [»aix générale: mais il ne joiiil pas longtemps du calme (pi'elle allai! lui procurer.
oi INTRODUCTION.
« Nous travaillons en vain, disait-il a son lit de inoil, ce gros gai- (,on-là gâtera tout. »
Le gros garçon au([nel Lonis faisait allusion était l'arrière-petitlils de ce duc d'Orléans assassiné i)ar le duc de Bourgogne, et le fds de Jean, comte d'Angouléme et de Louise de Savoie. Louis Xll n'ayant point eu de tils, le jeune François, héritier collatéral de la couronne de France, monta sur le trône à vingt ans, et |)rit aussitôt le titre de duc de Milan ; ce qui devait entraîner la France h continuer cette ruineuse guerre d'Italie qui lui avait été si funeste.
Le premier acte politique de ce jeune roi, qui, disent les historiens, promettait tant, fut de se liguer avec les Vénitiens et avec le lils de Jeanne la Folle, Charles de Castille, depuis Charles-Quint: il croyait par Ta assurer ses prétentions sur le Milanez. Les Vénitiens devaient l'aider dans cette conquête ; Charles s'engageait a faire abandonner Sforce par l'empereur Maximilien. En reconnaissance de ce service, François 1" devait prêter à Charles des troupes et des navires pour s'emparer de l'Aragon, que Ferdinand semblait vouloir s'approprier.
Le premier acte de son administration fut la création d'otfices qu'il mit à prix, multipliant ainsi les ventes des magistratures pour se procurer de l'argent.
A peine était-il sur le tiône, (pi'il s'embarqua dans une nouvelle guerre d'Italie. Il eut a lutter d'abord avec les Suisses qui, pendant deux effroyables journées, l'arrétèient a Marignan. Il vainquit entin ; mais cette triste victoire coûta, a la France, bien des larmes, et à ses alliés, les Vénitiens, leur meilleur général, L'Alviane.
Ce fut sous ces tristes auspices que François I" entra dans Milan, et que Bavard l'arma chevalier. La, il se laissa circonvenir par le pape, et lui sacrilia la jn-agmatique sattction, c'est-a-dire les libertés de l'Eglise gallicane, si chères aux personnes les plus éclairées du clergé français et de la magistrature. Cette charte des droits fut lemplacée, il est vrai, par la transaction (pi'on appelle encore aujourd'hui aiitcordal. <>ti Wuvni conservés la plupart des abus abolis
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|>;ii' la pvuijmalKjue. Il fallut deux ans de iM'icrcs et de menaces \m\\ ohhïiiir (In parlement l'onregistremonl de ce concordat, lanl il blessait les susceptibilités de la nation, el il ne le lut enlin que par l'exprès connnandenient du roi. Mais il ne put jamais obtenir l'enregis- I rement de la bulle d'abrogation de la pragmatique, et François en punit le parlement.
Alors parut sur la scène du monde Cliarles d'Aulriclie, cbarg('> ii la lois de pourvoir à la sûreté de la Castille, de l'Aragon, du royaume de Naples et de la Flandre. Comme il ne craignait sérieusement que François F', Cbarles-Quint stipula avec lui des conventions de mariage, conventions ridicules et illusoires, car il s'agissait d'épouser la lille du roi de France (pii venait a peine de naitre. Que d'événements pouvaient survenir avant la nubilit('' de celte princesse!
Jusqu'alors François \" et Cbarles avaient conservé les apparences de l'amitié; mais a la mort de l'empereur Maximilien, qui arriva en ce lemps-la (1519), les deux jeunes monarques se mirent sur les rangs, cbacun de leur côté, |)our se faire élire par l'Empire. Les élecleurs, craignant de se donner un maître, ne voulaient ni l'un ni l'autre ; mais l'absence de tout compétiteur sérieux les Ibrça de se jeter dans les bras de Cliarles, qui, sous le litre de roi d'Espagne, avait déjà réuni sur sa tête les couronnes de Castille et d'Aragon.
De ce moment éclata de la part de François F' une jalousie contre son rival (pii ne s'éteignit qu'avec la vie. Tous les deux, prévovani les effets de cette rivalité, cherchèrent a se fortilier par l'apjjui du roi d'Angleterre. Les deux athlètes, après s'être mesurés des yeux (pielque temps, en vinrent aux mains h l'occasion de quelques d(''bats relatifs a la Navarre, où tous les deux prirent parti comme auxiliaires.
Ce fut ainsi que commença celte guerre de vingt ans que se lirenl les deux rivaux, tantôt en Italie, tantôt en Flandre, quelquefois même en France ou en Allemagne, et souvent sur tous ces points à la fois; guerres sanglantes, ruineuses et destructives poin' les peu- [)les, et toujours mal conduites de la part <le François.
■i(i INTROnUCTU^N.
Ici, c'était Lautrec (jiii perdait le duché i\c Milan pour ne pas avoir reçu un secours d'argent, dont la mère du roi s'était emparée dans le dessein de nuire a ce général, et le roi ne l'apprit qu'après l'évacuation; la, se trouvait le connétable de Bourbon, que l'on aigrissait si inipolitiquement à la cour, et qui devait se venger si cruellement pour la France. Le roi, insouciant pour tout ce qui n'était pas plaisirs ou représentation, absorbé par la galanterie, se bornait a donner des ordres assez mal exécutés. Son rival. Charles, occupé d'affaires sérieuses, le prévenait toujours. Ce fut ainsi que. peu après une entrevue avec le roi d'Angleterre, dans laquelle François I" déploya un luxe inouï, Charles -Quint, presque incognito. lui enleva l'appui de ce même Henri, dont François avait cru se faire un allié sincère. Ce fut encore Charles qui fut l'àme de la ligue entre le pape, l'Empereur, le roi d'Angleterre, la république de Venise et les autres États italiens, contre François 1"; ligue a laquelle le roi de France ne put tenir tète qu'en écrasant le peuple d'im[)()ts extraordinaires : entin, ce fut le rival de François qui profita des ressentiments du connétable pour attirer dans son parti nu homme qui devait faire tant.de mal a la France.
Peu après la défection de Bourbon, François \" se vit attaqué du côté des Pyrénées par les Espagnols, en Picardie par les Anglais, et en Italie par la ligue. Les Français perdirent a la fois et la bataille de Romagnano, et l'intrépide Bayard, et le Milanez. Lyon fut menacé par les alliés, et le port de Marseille se trouva bloqué par le connétable, devenu l'exécuteur des projets de Cliarles-Quijît contre la France.
Au milieu de quelques alternatives de revers et de succès, François 1", qui ne pouvait s'habituer a l'idée d'avoir perdu le JMilanez. redoubla d'efforts pour s'en emparer de nouveau. Une brillante armée, réunie au pied des Alpes, et que le roi voulut conduire en personne, inonda, comme du temps de Charles Mil et de Louis XIT. les plaines de la Lombardie. et François ne tarda pas a faire avecpompe son entrée dans Milan. Là. ébloui par sa prospérité d'un
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jour, uon-stMileiiienl il se; reliisa a la trêve (|iio (lliarlcs-QuiiU lui (il (lomandor, mais il commit encore rim{)ru(lence de lancer une partie (le ses troupes contre le royaume de Naples; faute grave, qui/livisa ses forces en présence d'un ennemi habile et entreprenant.
Le châtiment ne se tit pas attendre : il le trouva sous les murs de Pavie, où sa présomption lui lit tenter un combat funeste qui couvrit la France de deuil. Ce fut alors que ce roi de théâtre, humilié par la perte d'une bataille qui lui enlevait à la fois, et ses conquêtes, et sa liberté, écrivit à sa mère cette fameuse lettre, dont les historiens monarchistes ont tronqué le texte et i'esprit K , ,
Lorsqu'il annonçait à la duchesse d'Angoulême que tout était perdu, il disait vrai; parce que, dans les monarchies, la prise du roi ne laisse plus d'autres ressources a la nation que de courber la tète. Mais François V aurait pu conserver l'honneur s'il avait su conserver sa dignité dans les fers. L'homme qui signa l'ordre de désarmer ses galères, et qui retint l'ardeur généreuse de Doria, au moment où son fourbe rival l'emmenait a Madrid sous prétexte d'y traiter plus a son aise: l'homme qui consentit a être conduit dans sa prison sur ses propres vaisseaux, prêtés aux Espagnols; l'homme enfin qui, s'ennuyant de sa captivité, signa le honteux traité de Madrid, ne fut qu'un lâche ou un écervelé.
La captivité du roi Jean coûta a la France un traité moins humiliant que celui envoyé par François F' a la sanction de la nation. Heureusement pour la France, il n'y eut qu'une voix, parmi les notables assemblés et les députés des provinces que François voulait céder, pour repousser une |)aix acquise par de si grands sacrilices . le traité y fut rejeté avec indignation. Le chevaleresque François aurait dû faire alors comme le roi Jean : aller se remettre a la dispo-
I François \" ii'rrriviiit pas sciilcniciil ;i sa nicro ; Tout ex! perdu, fans ritoimenr, mais liifii : Totil i-sl perdu, fors l'honneur et la rie qui eut sauve, .l'ui nu, à la bihliotlioquo de la diamhro des députt's, lies copies autlieiiliciiics et complètes de la longue leltre de François \" à sa mère après la bataille de l'avie : elle esl loin de lui faire autant d'honneur (|u'on l'a supposé. Il y prend un très-grand soin (les alïaires relatives à sa propre personne, et paraît n'avoir d'anlre souri.
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silion du vainqueur. Il aima mieux y laisser ses eulanis, et leur préféra sa nouvelle maîtresse, Anne de Pisseleu, qu'il lit duchesse d'Étaippes.
Alors 'commencèrent les intrigues |pour soulever l'Italie contre Charles-Quint : elles eurent pour résultat la ligue appelée sainte, parce que le pape paraissait en être le chef. 11 ne tarda pas a être puni par le sac de Rome et par la perte momentanée de ses États. François y perdit encore une armée, qui périt dans le royaume de Naples. Deux ans après, les promesses de Charles-Quint avaient déjà tourné contre les Français ces mêmes chefs de la ligue sainte.
Fatigués de dévaster l'Europe, les deux rivaux, après s'être défiés personnellement, chargèrent deux femmes de les mettre d'accord ; et le traité paciticateur de Cambrai fut signé au préjudice de la France.
Mais deux hommes comme Charles-Quint et François I" ne pouvaient ni vivre tranquilles eux-mêmes, ni laisser le monde en repos. A peine eurent-ils signé la paix de Cambrai, que les opinions religieuses leur fournirent l'occasion indirecte de reconmiencer la lutte. L'Empereur voulut écraser les protestants d'Allemagne ; ceux-ci leur (►pposèrent la ligue de Smalkalde, et réclamèrent la protection de François I". L'on vit alors ce même roi de France, qui devait, un peu plus tard, ordonner les atroces exécutions de Mérindol et de Cabrières, soutenir la ligue des prolestants, et travailler a resserrer sans cesse l'union des confédérés contre l'Empereur. Si, à cette époque, François V ne suivit pas l'exemple que lui donnèrent son allié le roi d'Angleterre et sa propre sœur, Marguerite ; s'il ne se détacha pas de l'Église romaine, c'est qu'il n'avait jamais cessé de convoiter les plus belles contrées de l'Italie, et qu'il ne voulait pas se créer de nouveaux obstacles.
Le monde offrit alors le spectacle d'un roi secondant les efforts des luthériens de l'Allemagne, et sévissant avec la dernière rigueur contre les luthériens de France ; ordonnant froidement des supplices atroces pour ceux de ces sectaires qui se montraient jus-
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(|U(* dans sa t'oiir, el envoyanl do raigciU a ceux (rotilre-lUiin pour coiiibatlre l'empereur très-catholique. Calvin dédiail ses livres \i ce iiièiue roi restaurateur des lettres, qui faisait brûler les prêches de Méianchton, le disciple le plus lerveiit du grand réformateur.
Aussi irréligieux, aussi hypocrites l'un que l'autre, les deux rivaux se servaient à l'envi des idées nouvelles en religion [)our se combattre sur le champ de bataille de rAUemagnc. Et ils se considéraient comme en paix ! Pour faire parade de ses sentiments religieux, Charles-Quint alla faire la guerre aux infidèles, dans le dey de Tunis ; et François 1" faisait rôtir à petit feu des écrivains qui avaient plaisanté sur le sacritice de la messe. C'est que tous les deux voulaient plaire au pai)e et aux Italiens, pour les subjuguer.
Ne pouvant plus se contraindre, Charles lit de nouveau une guerre ouverte au roi de France : il le lit attaquer a la fois vers la Flandre et dans la Provence. Mais cette province ayant été dévastée par les ordres de François, alin que son rival ne pût y subsister, Charles se vit bientôt dans la nécessité d'aller chercher, à Cènes, un refuge pour les débris de son armée.
Du côté du Nord, les troupes impériales eurent d'abord assez de succès pour faire craindre leur apparition sous les murs de Paris : un élan national et le dévouement de quelques chefs français repoussèrent l'invasion.
Dans une de ces lueurs de paix, qui ne servirent aux deux ennemis qu'a reprendre haleine, François poussa l'imprudence jusqu'à permettre que Charles-Quint traversât la France entière pour aller soumettre les Flamands révoltés contre lui. De ce procédé chevalelescpie, François ne retira que des mécomptes et des outrages ; et bientôt la guerre se ralluma entre les deux rois.
a Cette guerre, dit Mézeray, durait depuis vingt-huit ans ; la terre était imbibée de sang; la mer avait englouti hommes, vaisseaux, ri chesses. Les peuples, pendant ce temps, n'avaient goûté que quel- (|ues repos passagers, procurés par des traités frauduleux, causes dr nouvelles guerres, l-es inii»ôts allaient toujours croissant. Le roi
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avail ivAuhi le sel marchand, pour dédommager le trésor royal, toujours vide, de l'abolissement de la gabelle. Les habitants de l'Aunis, du Poitou, de la Saiiilonge se révoltèrent contre les percepteurs. La ville de Bordeaux, la plupart de celles qui bordent la Garonne et la Dordogne suivirent leur exemple; celle de la Rochelle les imita : c'était un incendie général. Le roi crut qu'il ne lallait pas moins que sa présence pour l'arrêter : il fut sur les lieux, a la tête de son armée du Roussillon... La lassitude du peuple venait de ce qu'il s'apercevait que le luxe du monarque, de ses favoris, de ses maitresses, était des fléaux plus ruineux, des monstres plus dévorants que la guerre elle-même. )j
La longue et désastreuse guerre qui ruinait la France dura encore quatre ans : dans ces derniers temps, elle eut souvent une telle recrudescence d'animosité, qu'on aurait dit qu'elle commençait ses fureurs. L'Angleterre venait de rompre avec François T^"^ ; et les troupes de Henri, faisant dès lors cause commune avec celles de l'Empereur, envahirent plusieurs [irovinces françaises ; elles campèrent même dans la Champagne, et jusqu'aux portes de la cai)itale. Le défaut de subsistances força Charles-Quint a ne point pousser plus loin; et, après cette effrayante démonstration , il se retira dans la Lorraine, d'où il signa la paix de Crespy.
En Italie, les Français rem|)ortèrent de grands avantages a la bataille de Cérisoles. Mais ils furent loin d'être décisifs, parce qu'on ne savait jamais profiter des circonstances favorables, et qu'on n'avait pas plutôt abattu un ennemi , qu'il s'en présentait d'autres à combattre.
A la tin de son règne, François 1" eut encore a soutenir une guerre maritime contre le roi d'Angleterre. On fit de grands préparatifs ; mais on employa en fêles le temps qu'il eût fallu donner aux combats. Les deux rois linirent par s'arranger, tant bien que mal, par le traité de Guines.
François, déjà atteint de la maladie honteuse qui le conduisit au tombeau , termina son règne déplorable par une expédition plus
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(l(''|>l(Mal)k' ('iK'orc : je veux parler do rcxlermination des Vattdoifi de la Provence. « Tout élait horrible et désastreux dans la sentence prononcée contre ces nialhenrenx, dit l'historien de Thon; et loni lut pins horrible et pins crnel encore dans l'exécution. Vingt-deux bonri-s ou villages lurent brûlés ou saccaaés avec une inhunianilé dont l'histoire des peu|)les les plus barbares présente à j)eine des exemi)les. Les malheureux habilanls, surpris pendant la nuit, lurent poursuivis et massacrés a la lueur des feux (pii consumaient leurs maisons : la reddition volontaire n'exemptait ni les hommes du supplice, ni les femmes des plus affreuses violences : il était défendu, sous ])eine de mort, de leur accorder aucune retraite. » Ces ordies impitoyables furent les avant-coureurs de la Sainl-Barth(demy.
François 1" mourut à l'âge de cinquante-trois ans, après avoir perdu ses deux fils aînés. « Son règne, dit un historien monarchiste, s'est passé en guerres et en négociations aussi malheureuses les unes que les autres. Il a gagné des batailles, pris des villes; mais il a aussi essuyé de grands revers. 11 perdit trois ou quatre armées en Italie, fut lui-même fait prisonnier, et durement rançonné; il vit ses provinces ravagées, ses ennemis aux portes de sa capitale, son peuple écrasé d'inqjôts, et ne se montra point corrigé. Trompé une fois dans ses traités, trompé une seconde, une troisième fois, l'expérience ne l'empêcha i)as d'être trompé plusieurs autres fois encore. Indiscret jusqu'à l'imprudence, il confia souvent ses secrets a l'ennemi réconcilié de la veille, qui en abusait le lendemain. Il aima le luxe et les plaisirs... Les fêtes, les spectacles, le faste de sa cour lui coûtaient autant que ses guerres : de la venait le besoin |)erpéluel d'argent, la création de nouveaux impôts, et l'augmentation des anciens. »
Nous pourrions ajouter ici le jugement sévère (|ue Mirabeau a porté contre ce roi débauché; mais nous croyons l'avoir mieux fait connaître par ses propres actes. On a voulu faire de François 1" un restaurateur des lettres et des arts. Los lettres lleurissaiont déjà dans les nombreux écrits dos proleslanls. et les boa4ix-arts passion-
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iiaieiil alors loulc l'IUilie. Comment François 1", qui cuiiquil trois fois ce berceau de la poésie et de la peinture, aurait-il été insensible à ces développements de l'intelligence humaine? En attirant a sa cour quelques-uns des littérateurs et des artistes les plus distingués de la péninsule italique, il ne lit (|ue suivre le torrent du siècle et de la mode ; en s'entourant ainsi d'hommes supérieurs et reconnaissants, il dut penser que leur gloire rejaillirait sur son règne, et en ferait oublier les calamités.
Quand Henri II monta sur le trône, il était homme fait. On pouvait croire qu'un prince de trente ans saurait gouverner. On vit tout le contraire : Henri II se laissa gouverner lui-même toute sa vie. tantôt par une vieille femme, qui j)assa des bras du père entre ceux du lils ; tantôt par la faction du connétable de Montmorency ; tantôt par celle des Guise, auxquels Henri commença à donner de l'autorité; tantôt, enlin, par la reine, et cette reine était 'Catherine de Médicis. Or ces factions, avides de pouvoir et de richesses, ne s'occupaient que de leur bien-être et de celui de leurs adhérents, a Us étaient quatre chefs, dit Garnier, qui dévoraient la France comme un lion dévore sa proie. » A défaut de la guerre étrangère, à laquelle la France devait le traité de Crespy, si avantageux a Charles-Quint, et celui de Guines, conclu avec l'Anglais, on eut alors la guerre des factions. Dans le commencement, elles ne se disputèrent guère que les faveurs : on dépouillait les uns pour enrichir les autres. Mais bientôt ces factions s'enti-e-déchirèrent, et mirent le royaume a feu et a sang.
François V\ pour créer des obstacles à l'ambition de son rival. Chailes-Quint, avait encouragé les protestants de l'Allemagne, et lui avait opj)osê la ligue de Smalkalde; Henri H, livré tout entier aux plaisirs, laissa ruiner cette ligue, seul frein qui pouvait contenir l'Empereur. Ces malheureux confédérés furent anéantis a Muhlberg, et Charles-Quint disposa alors de l'Allemagne. Henri se contenta de faire des remontrances, dont l'Empereur se moqua.
Il en fut de même pour l'Italie. La France y envoya des troupes
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|»(t(ir a|)[niycM' ses négocialioiis avec le pape; iDais on dm les laiic rentrer pour les opposer a la révol((^ des .communes de plusieurs des provinces du Midi que les impôts et le rétablissement de la gabelle avaient mises en pleine insurrection.
11 est facile de comprendre toutes ces révoltes de l'intérieur lors- (ju'on jette un coup d'œil sur l'administration de Henri II.
Nous voyons d'abord Henri porter des édits barbares contre les blasphémateurs et les hérétiques : les premiers étaient condamnés à avoir la langue percée d'un fer rougi, et les seconds devaient être brûlés vifs. Puis il attribua la connaissance des assassinats, des crimes de contrebande, de braconnage et de vagabondage a une cour prévôtale jugeant en dernier ressort. Les mendiants et les gens sans aveu devaient également être jugés par ce tribunal. Ce fut vainement que le parlement s'éleva contre une pareille juridiction et qu'il fit des remontrances, l'édit n'en fut pas moins enregistré, et la vie de tant de classes de citoyens fut dès lors à la merci de cette juridiction inique. Bientôt parurent d'autres édits contre le port des armes et les attroupements, considérés comme des crimes punissables par les seigneurs hauts justiciers. C'était trouver le moyen d'être débarrassé a la fois de la vue de ceux que la misère des temps avaient ruinés et réduits a la dégradation de l'aumône, et de ceux qui, conservant encore quelque énergie, auraient osé protester, les armes à la main, contre la rigueur des édits.
Tandis cpie Charles-Quint, maître de l'Allemagne par l'inertie de Henri H, travaillait a se concilier les protestants de ce vaste pays, le roi de France tenait, avec les calvinistes, une conduite qui devait les lui aliéner h tout jamais. Non-seulement il renouvelait souvent les édits draconiens portés contre eux, mais encore il les faisait exécuter jusque sous ses yeux, a Les bûchers qui consumèrent une foule de ces malheureux, en divers quartiers de Paris, dit de Thou, entrèrent dans l'ordonnance des fêtes qui furent donné'es, l'année suivante, à l'occasion de son entrée solennelle et de celle de la reine dans la capitale. » Ainsi Henri H fut, à cet égard, le précurseur de
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Philippe, el le cardinal de Lorraine servit de type aux Torvcqneuuala de l'Espagne-
(Jn'on ne croie pas que les calvinistes aient été les seuls traités avec cette baiharie par Henri II et son conseil : les catholiques du Midi, pour s'être insurgés contre les taxes el les gabeleurs, furent également livrés aux bourreaux; et le connétable de Montmorency, en entrant dans Bordeaux comme dans une ville ennemie, parut ne s'appliquer qu'à raffiner les cruautés. « On dressa sur la place de l'hôtel de ville un grand nombre de potences et d'échafauds, rapporte l'historien le |)lus véridicpie et le plus scrupuleux de ces temps honteux pour la France \ Cent bourgeois, parmi les chefs les plus apparents des séditieux, furent exécutés ; deux colonels des communes, roués vifs, expirèrent sur la croix, une couronne de fer ardent sur la tète. La ville entière fut déclarée atteinte et convaincue du crime de félonie, et, en conséquence, condamnée à perdre tous ses privilèges. On dépendit les cloches, el on abattit des pans de mur. Le parlement fut interdit pour ne pas s'être opposé au désordre assez promptement el avec assez de vigueur. Le tribunal ordonna que l'hôtel de ville serait rasé, et qu'a sa place serait élevée une chapelle où l'on célébrerait tous les jours l'oflice des morts pour le repos de l'àme de Tristan Moneins '\ Les jurais et cent vingt notables furent condamnés a aller, en habit de deuil, déterrer, avec leurs vuijles, le corps de Moneins dans l'église des Carmes, de l'emporter sur leurs épaules, d'abord devant l'hôtel du connétable, où ils se mirent a genoux eu criant : Miséricorde! et en demandant pardon a Dieu, au roi et a la justice, ensuite h la cathédrale, où il fut inhumé. » Ces exécutions linirenl par une forte contribution destinée h payer les frais de la campagne du connétable contre les Bordelais.
Ces mêmes scènes révoltantes se reproduisirent dans le reste de
1 De Thon.
î C'est (lu iribunal cxcciitionnol. organisé jwr le coiinétaltlo, dont il s'agit ici.
:> Moiu'iiis. sïoiivi'nipiir ilc Bimloaux, avait f-tc immolé par la fureur dn peuple ilans une émeute.
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la (înyonne, (huis l'Aiigoumois, la xMarche, la Sainlongc, partout on le connétable se montra avec le prévôt des niarécliaux et ses archers. Presque tous les lieux de son passage restèrent quelque temps marqués par des fourches patibulaires, où il avait Aiit attacher prévôlalement ceux qui étaient soupçonnés d'avoir joué quelque rôle dans la sédition.
F'orce était restée au gouvernement, comme on dit de nos jours; et néanmoins la gabelle fut abolie l'année suivante, ou réduite à l'ancien droit du (juart et demi.
Pendant ces exécutions, la cour se plongeait dans les fêles les plus dispendieuses, tant à Lyon qu'a Saint-Germain, a l'occasion du mariage d'Antoine de Bourbon avec la fdle du roi de Navarre, Marguerite, qui fut la mère de Henri IV. Elle célébrait aussi, avec magnificence, l'union du duc d'Aumale, plus tard duc de Guise, avec la tille du duc de Ferrare. Le produit de la gabelle, mêlé avec le sang du peuple, était ainsi dissipé, et ne servait qu'à entretenir le faste de la cour.
Lorsque, deux ans après, Henri H et Charles-Quint se déclarèrent de nouveau une guerre dont les peuples de l'Italie, de la Flandre, de l'Allemagne et de la France durent supporter les malheurs, Henri fut obligé de se procurer de l'argent par tous les moyens possibles. Ne pouvant plus rien demander a l'impôt, on établit des emprunts de toutes les sortes, et on créa des rentes, ainsi qu'une foule de charges dans la magistrature, entre autres celles de présidiaux ; ce qui couvrit la France de tribunaux et de gens de loi, multiplia les juges, les avocats, les procureurs, les sergents et autres fléaux de la société.
« Si vous jugez à propos de faire des représentations sur l'enregistrement de mes édits, vous les adresserez a la reine et au conseil, dit le roi en partant pour l'Allemagne. Les remontrances seront faites, sur-le-champ, par écrit. Si le conseil insiste, vous n'attendrez pas une première et seconde jussion, comme il vous est arrivé quelquefois, mais vous enregistrerez aussitôt, attendu que nos vouJo'ns et intentions ne sont tfue bous, justes et ru'is()nn(il)l(^. >> El le pai'lc-
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incnl. a (jni Henri II ordonnait ainsi, ini répondit, par l'organo de Le Maître, premier président, que la compagnie satisferait promptemcnl a tous les ordres qui lui seraient adressés, « et vous nous trouverez, sire, ajouta-t-il, vos très-humbles et très-obéissants, immuables et perpétuels. »
Les immuables n'avaient guère calculé les effets de leur obéissance aveugle et anticipée. Us ne tardèrent pas a se voir forcés de faire des remontrances sur une foule d'édits désastreux. Mais il fallut les enregistrer du très-exprès commandement du roi.
Pendant que Henri amenait une puissante armée vers l'Allemagne, et qu'il s'emparait de Metz, de Toul et de Verdun, pour les garder comme vicaire de l'Empire, défenseur de la liberté (jermauique et protecteur des princes captifs, le duc Maurice de Saxe, l'un des princes ligués contre le despote de l'Allemagne, suri)rit Charles- Quint dans le Tyrol, et faillit le prendre lui-même, après avoir dissipé, par la terreur, le fameux concile de Trente. Des négociations s'étant ouvertes aussitôt entre l'Empereur fugitif et les princes confédérés, ceux-ci prièrent Henri H de ne pas avancer davantage, et il se vit dans la nécessité de s'arrêter sur le bord du Rhin.
Mais il s'était déjà nanti des places qui couvraient la frontière, et il occupait même Luxembourg. Or ces faciles conquêtes devinrent l'objet de la jalousie de l'Empereur, qui voulut les ravir a la France afin d'empêcher Henri de se mêler des affaires de l'Allemagne. L'année suivante, et pendant que la guerre continuait de se faire en Italie avec des chances diverses, Charles-Quint assiégea Metz, que défendait François, duc de Guise. Charles se présenta avec cent mille hommes sous les murs de cette place, alors fort mal fortifiée, et échoua complètement devant les talents que déploya le duc de Guise. Trois mois après, cette armée impériale fuyait, en laissant ses équipages, ses tentes et ses munitions. Ce fut vainement que la reine de Hongrie, gouvernante des Pays-Bas, voulut faire une diversion : ses troupes n'eurent d'autres succès que d'envahir momentanément la Picardie, et de la ravager complètement, après d'hor-
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ribles cruautés et a[)rès avoir incendié plusieurs villes et plus de sejil cents villages. C'était ainsi que Charles-Quint taisait la guerre à la France.
Deux ans après, l'csjmir d'un traité sérieux s'étant évanoui, lleini H ravagea, h son tour, le llainaut, |)ays cpie la reine de Honi^rie al'léctionnait. Bavay fut ruinée; Bouvines et Dinant éprouvèrent, de la part des Français, un sort plus affreux encore; les Ijabilanls de ces deux j)laces furent passés au lil de l'épée.
Comment raconter, sans frémir, toutes les cruautés, tous les actes de barbarie dont l'Italie, la France, la Flandre et l'Allemagne furent témoins pendant ces guerres atroces, qui ne se calmaient un mo ment que pour reconnnencer le moment d'après avec plus de Irreur? Que dire de ces trêves fallacieuses, de ces traités dont chaque article renfermait toujours les germes de guerres nouvelles? sinon que le démon de la destruction devait avoir frappé de vertige même les hommes les plus sages de cette époque ! C'est que le désir injniodéré de gloire avait dominé, chez eux. tous les autres sentiments ; c'est que l'ambition de (|uelques chefs, la haine qu'ils se portaient, les poussaient a alimenter leur rivalité par tous les moyens possibles.
11 y eut cependant, a cette même époque, des hommes de mérite dans l'art de la guerre ; il y eut des Guise, des Brissac, des Coligny, des Tavannes, des ^Montluc, des Saint-Andr(\ des Strozzi; mais tous ces hommes remarquables ne servirent (jue d'instruments a une p(ilitique fausse et contraire au bonhem- des peuples.
C'était cette politique absurde qui mettait incessamment les armes a la main aux rois et a leiu' noblesse, tantôt pour disputer quelques lambeaux de terre a un autre roi ; tantôt pour faciliter une alliance ou un mariage; tantôt pour soutenir tel ambitieux que l'on voulait ranger sous ses drapeaux. François 1" épuisa le sang français en Italie i)our y établir la détestable domination des Borgia; Henri 11 y sacrifia ses plus braves guerriers pour y soutenir celle des Caraffa, (pii ne valaient guère mieux.
Et, en résidtal, ces guerres, ces con(pu'les. ces établissements.
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toujours suivit» de dérailes , «le désastres, ruinaient et écrasaient toutes les nations qui y prenaient part, moissonnaient les populations, faisaient reculer la civilisation, léguaient aux générations suivantes des mœurs barbares et corrompues, des préjugés atroces, des idées absurdes ; elles pervertissaient l'esprit et le cœur d'bommes nés pour pratiquer les vertus les plus douces, les plus philanthropiques. Quelle terrible leçon pour les peuples, que l'histoire de la rivalité de Charles-Quint et de François Vl Et quand on pense que la mort de ces deux rois n'y mit aucun terme, que toutes les ressources de la France, de l'Empire et de l'Europe entière en hommes et en argent y furent encore sacritiées sous Henri II comme sous Philippe, quel est celui qui ne gémira pas sur les déplorables privilèges ijue s'arroge le despotisme de tout sacrifier à ses caprices?
Henri II, après avoir craint, même pour sa capitale, les suites de la défaite de Saint-Quentin, dut aux talents du duc de Guise d'avoir repris sur les Anglais, qui les possédaient depuis plus de deux siècles, Calais et son territoire.
Mais ce nouvel exploit du défenseur de Metz donna un maître a Henri lui-même. Bientôt la France se trouva divisée dans ses opinions religieuses; et deifx partis puissants, ayant chacun à leur tête des hommes supérieurs, se disputèrent la prépondérance.
Henri II régnait depuis douze ans, sans ^\ue la France eût jamais goûté un seul instant les douceurs et les bienfaits de la paix, lorsqu'enfm, effrayé de la puissance que Charles-Quint venait d'acquérir par le mariage de son iils Philippe avec la reine d'Angleterre, il consentit a ce que l'on traitât. La paix fut signée en 1559, h Cateau- Cambrésis; mais elle fut si désastreuse pour la France, qu'on l'appela la paix malheureuse. Ce fut vainement que Henri II voulut aussi calmer les passions religieuses : elles étaient alors dans un état de fermentation tel, cpie ni les bûchers, ni l'inquisition établie malgré le parlement, ne purent ramener au catholicisme les disciples, si nombreux alors, des doctrines de Calvin.
La mort sinprit Henri au uKunent où il allait faire pouisuivre le
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|>ioc'ès (le ceux (les proleslanls (jiii avaient leiiii des ass(Miil)l(^es piil»li(|ues ; il voulait qu'ils lussent brûl(3S, (juand il succomba luinK'ine dans les jeux d'un tournoi.
Henri II laissa la France en proie aux factions et aux guerres religieuses. « Son règne fut l'un des plus malheureux de la monarchie, disent les historiens monarchistes eux-m(^'mes. Ce prince n'a élé sans guerre que les trois derniers mois de sa vie... 11 surchai-gea la France d'impôts de toute espèce ; il les varia a l'inlini, et les rendit insupportables par la dureté avec laquelle on les levait. Malgré ces exactions, il laissa une dette de 40 millions, dont les minisires et ses favoris s'ejjrichirent prodigieusement; car 40 millions élaient alors une somme énorme, équivalant à plus de cinq années des revenus totaux du royaume. »
Mézerayditaussiquelacour, a l'exemple de Henri II, fut libertine: (|ue les mœurs se corrompirent encore davantage, et que, sous ce roi, les jurements, les blasphèmes et les mots grossiers entrèrent dans le langage ordinaire. Anquetil ajoute que Henri H empruntait sans honte, recevait avec avidité, et dépensait avec une scandaleuse profusion. Par son imprévoyance et son obstination a accumuler l'élite de ses troupes en Italie, deux fois il risqua la ruine de son royaume. Faible d'esprit, et plus propre à être conduit qu'à gouverner un état, il vécut dans un éternel asservissement aux volontés des autres.
Les historiographes de la royauté, forcés de convenir de toutes les calamités qu'attira sur la France le règne du faible et dissolu Henri H, semblent croire (pi'il fut le plus mauvais roi que les Français aient eu. Us oublient que Henri II eut des prédécesseurs plus détestables encore, et qu'eux-mêmes en ont dit autant de chacun de ces prédécesseurs. Us semblent perdre de vue que ces mauvais rois ont été tellement nombreux, que c'est a peine si l'on en trouve un ou deux de supportables dans la longue série d'hommes couronnés (pi(; le royaume a subis. Ces historiographes, n'embrassant jamais dans son ensemble les fimesles effets de la rovaut(» sur la nation, et
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lie s'allachant (|ue successivement à chacun des lèi-nes (jui ont pes<'' sur elle, paraissent ne pas se douter qu'après Henri II régnèrent ses trois fils, et que ces trois enfants ont, à eux seuls, s'il est possible, accumulé sur la France \)\\\s de maux, plus de calamités, plus de misères, plus de lléaux que les règnes réunis de vingt autres de ses rois.
Ajoutons que les trois lils de Catherine de Médicis ont ceint la couronne presque dans l'enfance ; et (jue c'est déjà un bien grand malheur, constaté par l'histoire de tous les pays, (]u'un roi mineur, entouré d'ambitieux ou de factieux.
Le règne de cet adolescent que les généalogistes ai)pellent François II ne dura pas deux ans : il se passa sans guerres étrangères ; mais il n'en fut pas moins beaucoup plus agité que bien d'autres règnes néfastes. Les factions qui divisaient la France, tant sous le rappoi't administratif que sous celui de la religion, y ])rirent une consistance telle, qu'elles seules occupèrent la scène politique, nonseulement durant le règne de ce roi enfant, mais encore pendant celui, beaucoup tro[) long, de cet autre enfant, qui fut Charles L\.
Il y eut d'abord rivalité pour le pouvoir entre les Guise, d'un côté, et le connétable de Montmorency, ministre de Henri II, de l'autre côté. Le cardinal de Lorraine et le duc de Guise, oncles de la jeune reine (car François II avait été marié, à quinze ans, avec Marie Stuart, reine d'Ecosse), appuyés par la reine mère, Catherine <le Médicis, s'emparèrent de l'esprit du jeune roi, ou plutôt du pouvoir, (|ue leur disputait le connétable, au nom des princes du sang; mais les Lorrains eurent pour eux le jeune roi, qui déclara solennellement avoir choisi le cardinal et le duc de Guise pour gouverner l'État.
Celte préférence donnée a des étrangers fit beaucouj) de mécontents, a la tête desquels se placèrent le roi de Navarre, Antoine de Bourbon, le plus proche héritier du trône après les frères du roi, le prince de Condé. son frère, Montpensier, le connétable et les Intis frères Chàtillon. si célèbres dans les fastes de celle époque.
Tous (TS lioniincs ont Ui^iuv d'imo manière si éclalanle sons le ivi!;ne dos lils de Galhorino, (ju'il convient de les faire connailic, avant de parler de leurs actes.
Charles de Lorraine, cardinal et ministre des finances de François II, était, d'après les auteurs du len)ps, un savant, ami des lettres, fort éloquent, et fort zélé pour la religion, quoicjue de mœurs très-libres ; d'un maintien grave et im|)osant, sa prosjtérilé le rendit insolent et orgueilleux ; mais on le considérait comme un ministre très-capable.
Le duc de Guise, son frère, très-bel homme et de fort bonne mine, rechercha toujours la popularité : général a un âge où l'on esta peine soldat; ayant eu le bonheur de rendre de très-grands services à la France par sa belle défense de Metz et par la prise de Calais, il était devenu cher aux Français, qui le regardaient comme un prince al'f;d)le, franc, lovai, entreprenant et intrépide. A (outes ces qualités, qui lui avaient acquis le dévonement le jdus sincère de ses amis, le duc de Guise joignait encore les talents de l'homme d'Etal et de l'adminislraleur.
Antoine de Bourbon, au contraire, n'était qu'un prince timide et paisible : la tran(juillité et le repos, eussent été ses seuls désirs, s'il fût parvenu h récupérer en entier le royaume de Navarre, qu'il tenait du chef de sa femme, Jeanne d'Albrel. Lorsque les injustices dont il se crut la victime l'eurent forcé a se jeter dans les intrigues et les conspirations, il n'y apporta qu'incertitude et vacillations : aussi son rôle fut-il très-secondaire ; et il ne servit guère lui-même la faction 'a laquelle il se lia, que par son nom.
Son frère, le prince de Condé, ne lui ressemblait nullement sous ces rap|)orts : hardi, entreprenant, lier, courageux et pauvre, il aurait été un bon chef de parti, si les grandes qualités, la froide bravoure, les talents supérieurs des trois frères Ghàtillon, ne les eussent désignés comme l'âme de l'opposition.
L'aîné de ces trois frères, l'amiral de Coligny, était un homme d'ime grande probité, d'un esprit austère et iidlexible, et d'une droi-
tnre qui lui avait donné une immense considération dans son parti. Aussi grand capitaine que le duc de Guise, il possédait sur lui l'avantage de la réflexion ; aussi, lorsqu'une fois il avait pris une détermination, aucun obstacle ne pouvait l'arrêter, et les revers n'abattirent jamais son âme, d'une trempe supérieure.
Des deux frères de lamiral, l'un, Audelot, colonel général de l'infanterie, était un guerrier intrépide, propre à tous les coups de main. La nature l'avait doué de brillantes qualités ; son esprit était fertile en ressources, et, sans être aussi réservé que son frère, il passait pour un liomme très-prudent.
Le cardinal de Châtillon, troisième frère de Coligny, était doué d'un esprit pénétrant. Il s'était acquis la réputation d'un habile négociateur: mais son caractère ouvert, doux, insinuant, en faisait un bomme à part dans sa famille, a La capacité des trois frères, chacun dans leur genre, disent les auteurs contemporains, leur bonne intelligence, leurs alliances, leurs charges, l'étendue de leurs correspondances, rendirent bientôt formidable a la cour le parti qu'ils formèrent dans l'État. »
Les Châtillon avaient été fort liés avec les Guise, aux talents desquels ils rendaient justice ; mais dès qu'ils crurent ne plus voir dans ces étrangers que d'insatiables ambitieux, ils leur jurèrent une haine sans bornes.
Dans les circonstances difficiles où la jeunesse du roi avait placé l'État, une cour qui renfermait de pareils hommes devait devenir le foyer ardent des intrigues, des cabales et des conspirations de tous les partis.
Les opinions religieuses, qui dominaient alors tous les esprits, servirent h tracer l'infranchissable ligne de démarcation qui ne tarda pas a faire des Français deux camps ennemis ; et la religion se mêla dès lors a la politique, pour renforcer les partis qui allaient lutter avec tant de violence.
« Enfin les griefs articulés contre le ministère par les protestants et les mécontents calholiques, dit raulom-de l'Histoire de la Luiue,
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s'accnironl, cl les ennemis des Giiise ne manquèrent [)as de mettre en i)remièrc ligne leur intolérance religieuse. C'était un moyen d'émouvoir les calvinistes, si nomlueux déjà. De leur côlt', les amis des Lorrains, voulant enllannner les catholiques en laveur de ces princes, faisaient valoir, aux yeux du peuple, leur zèle méritoire pour la religion romaine, et même leurs rigueurs nécessaires, disaient-ils. pour détruire une secte ])erturl)atrice du repos public, et ennemie du pa])e et du roi. De la se Ibrma, des deux côtés, l'habitude de confondre la cause avec les personnes. Le catholique, voyant les Guise attaqués, crut ([u'ils ne l'étaient qu'en haine de la leligion ; et, pai' une suite du même préjugé, le calviniste ne vit dans les mécontents catholiques que des hommes qui risquaient tout pour le préserver de la persécution. Les protestants se plaignaient qu'on avançait contre eux les calomnies les plus atroces; et, en effet, on les avait accusés ou laissé accuser de vouloir mettre le feu a Paris et de forcer les prisons i)our exciter une révolte. Il est visible, ajoutaient-ils, qu'on veut nous rendre odieux, et que ceux qui veulent nous perdre, en allumant contre nous le courroux de la populace, n'ont d'autre but que le partage de nos dépouilles. »
Les plaintes des protestants étaient fondées sur les encouragements que le fanatisme religieux recevait des ministres, et sur l'inique partialité qui présidait a ses actes, ainsi qu'à la répartition des faveurs; aussi, dès les premiers moments de l'administraiion des Guise, les partis se montrèrent-ils dans l'arène avec toute l'ardeur d'hommes décidés a vaincre ou a périr.
Également maltraités par les ministres de François H, les catholiques mécontents et les protestants songèrent sérieusement a abattre la puissance des Guise, qui les effrayait également. Ces deux fractions distinctes du même parti opposant cimentèrent leur union, et dressèrent leurs batteries dans une assemblée que leurs chefs tinrent, vers la fin de l'année 1559, à la Ferté, l'un des châteaux que le prince de Condé possédait sur la frontière de la Picardie. Ce prince s'y livra sans réserve a l'amiral el au conn('iable. auxquels
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riinissaiont déjà des liens de parenté. Dans cette assemblée délibérante, on décida qu'on enlèverait le roi, qu'on le séparerait de ses deux ministres, et que ces derniers seraient mis en jugement.
Mais, comme une aussi grande entreprise ne pouvait avoir des chances de succès qu'autant que les conjurés réuniraient des forces imposantes, chacun s'occupa de lever des troupes, de leur donner des capitaines, et de les faire arriver à Blois, où l'on savait que la cour devait passer l'été. Le secret devant être l'âme d'une pareille entreprise, on convint encore que la direction de tons ces préparatifs serait confiée a un gentilhomme entreprenant, du nom de la Renaudie. On eut soin aussi de laisser croire aux calvinistes qu'ils ne prenaient les armes que pour se défendre, et aux mécontents qu'il ne s'agissait que de réprimer l'ambition des Guise.
Tel fut le plan de la conspiration appelée conjuration (rAmboise ; conspiration vaste, habilement conduite, et qui aurait pleinement réussi s'il ne s'était trouvé dans l'avocat Avenelle un nouveau Sinon qui trahit les intérêts des conjurés, en abusant du secret que l'intrél)ide et imprudent la Renaudie eut la faiblesse de lui confier.
Tout allait au gré des désirs des conjurés, et les Guise vivaient, a Blois, dans la plus grande sécurité, lorsque Avenelle éventa le complot. Les oncles du roi ap|)rirent a la fois et le nombre de leurs ennemis, et le danger qui les menaçait. Déjà, par précaution, et sur quelques avis reçus d'Allemagne, où les conjurés levaient des troupes, les Guise avaient transféré la cour a Amboise. ville plus aisée 'a défendre contre un coup de main, et munie d'un château assez fort pour attendre du secours. Ils s'y croyaient en sûreté. Voulant conjurer un danger dont ils ne connaissaient pas toute la gravité, ils entrèrent en accommodement avec les protestants, en proclamant une amnistie en leur faveur ; l'édit portant peine de mort contre eux fut considéré comme non avenu.
Mais cette mesure réparatrice vint trop tard. Déjà les divers corps de troupes auxquels la Renaudie donnait ses instructions étaient arrivés près d' Amboise. Le piince de Condé, les Chàtillon. qui
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n'avait'iit pas perdu l'ospoir (ral)alli'e les (îiiise, s'y rlaieiil iciidus. suivis ('liacirn d'une Ibule de gens déli^nninés; el l'exéculion de la conjuralion avait été lixée au i() mars 1500. Les Guise, parfailenieul instruits alors du plan des conjurés, ne trouvèrent rien de mieux a faire que de changer la garde du roi, et de faire murer les portes par lesquelles les troupes de la llenaudie devaient entrer. [*uis ils lancèrent au dehors de nombreuses patrouilles. Uencontrant les conjurés i)ar petites bandes, ces patrouilles tombent sur eux el les dis])ersent. Les prisonniers sont pendus aux fenêtres et aux créneaux du château, afin d'intimider les autres conjurés.
Malheureusement ceux-ci, marchant par petites troupes, n'ayant aucune relation entre elles, continuèrent de se présenter successivement, el se firent écharper en détail. La Renaudie, courant la campagne pour presser les retardataires, réunir des forces et attaquer avec quelque chance de succès, fut environné par les royalistes, et tué après s'être défendu en lion. Son corps fut attaché à une potence, avec cette inscription : Chef île rebelles.
Croyant le danger passé, le chancelier Olivier lit rendre, malgré l'avis des Guise, un édit par lequel le roi accordait li tous ceux qui avaient pris les armes sans connaître le but de leur tentative une amnistie entière, pourvu (pi'ils retournassent tranquillement chez eux. Le plus grand nombre se mil en route; mais, dans la nuit, un reste de conjurés, croyant trouver le moment favorable, essayèrent encore de s'emparer de la ville, et furent re{)Oussés.
Alors les Guise firent révoquer l'édit d'amnistie, et des ordres furent donnés pour détruire tous ceux qui seraient pris les armes à la main. Les conjurés trouvés ou ramenés a Amboise y furent tous mis à mort. « Les uns, disent les chroniques, périrent attachés aux potences: les autres tombèrent sous le lil de l'épée. Et, comme le sang inondait les rues, et (pie les bourreaux ne pouvaient suffire, on prit le parti, plus expéditif, de jeter ces malheureux dans la Loire, pieds et mains liés, el sans aucune forme de jugement. »
On rit de piti(» aujourd'hui en lisant la relation de ces événements.
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Comment un i^ouvciticmcut a-l-il pu ignorer, pendant plusieurs mois, les préparatifs (|ui se faisaient partout pour cette croisade contre lui? Comment a-t-il pu permettre aux conjurés d'armer tant de troupes, et de les faire arriver jusqu'au lieu où le dénoûment devait avoir lieu, sans pouvoir y mettre obstacle? El comment les conjurés eux-mêmes, après avoir pu soulever la France contre le gouvernement des Guise, se sont-ils laissé écraser en détail? C'est que les chefs, le prince de Condé surtout, n'avaient pas encore tout à fait tiré l'épée contre leurs ennemis, et qu'ils ne laivssèrent agir que des subalternes, afin de se ménager une porte de salut en cas de malheur.
Après cette triste échauffourée, on voulut s'expliquer. Les calvinistes affirmèrent que la religion n'avait été pour rien dans leur résolution; qu'ils n'avaient voulu que réprimer la tyrannie des Cuise. Les mécontents déclarèrent qu'ils n'avaient pris les armes que pour forcer les ministres a assembler les états, aiin de modérer les édits portés contre les calvinistes. Le prince de Condé jura qu'il n'avait jamais rien tenté contre la personne sacrée du roi, et que jamais il n'avait eu l'intention de révolter des Français contre leur souverain.
Néanmoins les Guise, plus affermis que jamais, lui gardèrent rancune. Et comme la conjuration contre eux donna de nouveaux signes de vie quelques mois après, attendu, disaient les huguenots et les mécontents, que Ventrejirise était bonne et sainte; que des troubles se manifestaient dans plusieurs contrées a la fois, et que l'on prenait les armes en Provence et dans le Dauphiné, les oncles du roi, persuadés que la révolte était permanente, et avait de puissants instigateurs, crurent qu'il fallait couper la tête à V hérésie et à la rébellion en frappant les chefs. Les princes de Bourbon, les Châtillon. le connétable et tous les principaux ennemis des Lorrains furent mandés a Orléans, sous prétexte d'y assister aux états (pii devaient s'y tenir.
Le roi lit arrêter le jjrince de Condé : on saisit ses |)ai)ieis, et l'on
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mil dans les fers plusieurs des i)crsonnes qui lui élaienl altachécs. En même temps, les Guise voulurent se débarrasser du loi de Navarre, qui évita le guet- apeus. Bientôt le prince de (^ondé lui condanmé a mort, et l'on fixa son exécution au j<Mn' de rouverlure des états.
En ce moment-la François 11, âgé a [leine de seize ans, se moulait de langueur. Dans ce danger extrême, les partis suspendirent leurs coups. Sollicité, dans sa j)rison, pour consentir à (|uehjue accommodement avec les Guise, Gondé répondit : « 11 n'y a meilleur moyen d'appoinlement qu'avec la lance. » Paroles imprudentes, dit Anquelil, qu'il aurait payées de sa vie, si François II n'eût pas été emporté rapidement par ses inlirmités. Paroles caractéristi(iues, ajouterons-nous, qui (ont pressentir les guerres a mort que les partis allaient se livrer sous le successeur de François.
Gomment retracer cette longue et sanglante anarchie qui désola le règne de Charles IX mineur, anarchie dont les états assemblés a Orléans furent les impuissants témoins ? Quel misérable gouvernement que celui que la France eut à subir sous Gatherinc de •Médicis ! Se jetant tantôt dans les bras des Guise, tantôt dans ceux du prince de Gondé ; protégeant aujourd'hui le parti qu'elle persécutait le lendemain, Gatherine, tour a tour impérieuse et soumise, ne sut employer que la ruse et la duplicité dans ses négociations j)erpétuelles avec les partis. « En traitant les alTaires sans système et sans prévoyance, Catherine, dit de Thou, caressant toutes les laclions lorsqu'elles avaient le dessus, faisait à chacune des j)romesses qu'elle ne se piquait jamais de tenir. »
Sa politique, ou plutôt celle qui résulta de ses actes, semblait avoir })our ol)jet de ne jamais permettre qu'un parti fût comphHeinent écrasé par l'autre parti. G'est qu'elle comprenait que le pouvoir qu'elle voulait conserver a tout prix lui échapperait si les catholi(iues ou les protestants n'eussent plus eu a lutter ensemble.
Ge fut ainsi qu'au moment où la mort de François II ramena en IriomplK' les |)rinces de Boinbon à la i)lace ((n'occupaient les Guise,
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Callieiine se garda bien de sacritier les princes lorrains an paru (pn aurait pu opérer nne révolution salutaire dans l'Etat. Lorsqu'au contraire elle vit les Guise, réunis au connétable et au roi de Navarre, transluge de son camp, l'ormer une ligue puissante, Catherine eut recours aux calvinistes pour se soustraire ii l'empire (pie les Lorrains exerçaient sur le gouvernement. « Ce contlit, dit Anquetil, engendra des guerres, et les guerres amenèrent des traités dans lesquels la reine mère, quoi(jue d'une main peu sûre, tint toujours la balance. Enlin, quand, par la mort des principaux catholiques', Catherine ne vit plus à ceux-ci d'autre cliel' que le roi, elle s'attacha sans retour a ce parti, et mit en œuvre jusqu'au crime pour le rendre dominant. »
Lorsque les Guise, liés avec le roi d'Espagne et appuyés par son ambassadeur, parurent suspects a la reine mère, elle travailla à s'attacher les calvinistes, atin de les amener à appuyer son autorité en cas de besoin. Celte tolérance de Catherine pour les protestants fâcha le connétable, très-attaché à la religion catholique.
La crainte d'être Ibr€é de rendre compte des gratifications excessives qu'il avait reçues de Henri II et de son successeur, ainsi que l'exigeaient alors les assemblées provinciales réunies pour l'élection des députés aux états, amena aussi dans le camp des Guise le maréchal de Saint- André. Bientôt le vieux connétable, qui se crut menacé dans sa fortune par les réformes exigées, passa aussi du côté des Guise.
Ainsi se forma ce fameux triumvirat contre lequel durent se confédérer tous les chefs des calvinistes : ainsi prit naissance cette ligue catholique dont Philippe II fut le chef; le pape, l'àrae, et les Guise, le bras.
Il y eut alors dans l'État deux partis bien distincts et fortement prononcés : les catholiques, ayant h leur tète les triumvirs, qu'appuyaient l'Espagne et la cour de Rome: et les mécontents, soute-
I L;i iiKirl (lu roi de ^a\;il^o cl thi ii'avcfliiil de Saiiil-Aiidrc. cl I ashassiiiat du duc tic (uiise.
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mis par les calvinistes. La reine mère voulut planer au-dessus; elle ne lit que mécontenter l'un après l'autre ces tlenx partis, et souvent Ions les û('\\\ a la fois.
Une première fois on tâcha de les réconcilier, ou plutôt de les empêcher d'en venir aux mains. L'édit appelé de juillet, édit d'amnistie, qui ne prolila aux protestants (ju'en ce qu'ils n'eurent plus ;i encourir la mort lorscju'ils seraient convaincus d'hérésie. Ait le lien par lequel Catherine voulut réunir ICvS deux partis. Mais les calvinistes, auxquels cet édit refusait le droit de s'assemhler, même hors des villes, en appelèrent au colloque de Poissy, a défaut d'un concile national qu'ils évoquaient de leurs vœhix, et que le pape ne voulut jamais permettre.
Le colloque de Poissy se tourna contre le clergé. On lui reprocha ses mauvaises mœurs, son ignorance et son avarice; il y fut question de lui enlever, pour fermer les plaies du Trésor, les deux tiers de ses immenses richesses, et il ne les sauva alors qu'en offrant un don gratuit de 15 millions, payahles en dix ans; don volontaire qui fut accei^té.
Au surplus, ce colloque ne fît qu'aviver les disputes, et ne servit (pi"a aigrir davantage les calvinistes contre les catholiques ; ceux-ci venaient d'attirer à eux le faible roi de Navarre.
Bientôt le chancelier de l'Hôpital, ce ministre renommé par sa sagesse et sa tolérance, fit assembler les députés des parlements pour aviser s'il était avantageux au royaume, dans les circonstances où il se trouvait, de permettre ou de défendre les assemblées des calvinistes, c'est-à-dire de leur octroyer le droit de professer le culte réformé. L'assemblée se prononça pour l'affirmative, et ïedlt de janvier accorda enfin aux calvinistes l'exercice public de leur religion, quoique avec des restrictions.
L'Hôpital, a qui les calvinistes durent cette tolérance, avait appuyé la décision comme devant mettre un terme à la guerre que se faisaient les deux partis. Mais les catholiques se montrèrent outrés de cette faveur. L'ambassadeur d'Espagne et le légat se permirent
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(les ronionlranccs ((u'ils appnyèroiit par des menaces. Oiiaiil aux chefs (lu parli catlioli(pio, elTrayés de la pré[)Oiid(''i'ance que le prince de Condé et les Châtillon prenaient à la cour, ils résolurent de font (enter ]K)ur ("lever un mur d'airain entre les Français attacht's a la religion ancienne et ceux qui professaient le culte réformé. Le duc de Guise, qui s'était éloigné de la cour pour aller négocier avec l'Allemagne, fut rappelé a Paris, et s'y dirigea avec une nombreuse escorte fanatisée.
Chemin faisant, cette escorte, qui grossissait toujours, insulta les nouveaux religionnaires qui assistaient au prêche, dans la petite ville de Vassy. Des injures on en vint aux coups. Dans la mêlée, le duc de Guise fut blessé h la joue d'un coup de pierre. C'en fut assez pour déchaîner ses gens contre les habitants de Vassy. Les malheureux calvinistes, désarmés, tombèrent sous le fer des hommes d'armes, qui les massacrèrent, sans distinction d'âge ni de sexe. Le carnage devint affreux.
Ce fut la le signal de la guerre entre les deux partis.
Le duc de Guise, attendu impatiemment par les calholi(pies, lit une entrée triomphale dans Paris, et le peuple cria : Vive le vendeur (le la foi! Ce fut en vain que le prince de Condé, appuyé alors par la reine mère, voulut balancer la puissance populaire du prince lorrain; la partie n'était plus égale dans cette ville fanatisée. Les (îhefs des calvinistes furent obligés d'en sortir pour aller se réunir autour de la reine mère, qui avait emmené le roi h Fontainebleau.
Mais, ainsi que le prince de Cond('' l'écrivait a l'amiral Coligny et a Dandelot son frère, en les pressant d'aller le joindre, non-seulement César avait passé le Rubicon, mais encore il s'était emparé de Rome, et agitait ses étendards dans les campagnes pour les soulever. D'un coup de main, les triumvirs s'emparèrent de Catherine et de Charles IX, et les ramenèrent h Paris.
Dès lors, forts de l'autorité que leur donne le nom du roi, le duc de Guise, le roi de Navarre et le connétable ne s'occupent plus (pi'à
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(lélniirc les leniplcs dos proleslanls, et à diai^Tiiicr les iiouveaiiK religioiiuaires. La guerre civile devint imminente.
Le prince de Condé s'empara d'Orléans, et en lit sa |)lace d'armes. Il y fut Idenlôt rejoint par les principaux seigneurs de son parti, qui lui amenèrent de nombreux secours. Tous jurèrent de ne quitter les armes qu'après avoir soustrait le jeune roi à l'inlluence des Ciuise et du triumvirat; tous déclarèrent vouloir remettre en vigueur les lois l'ondamentales du royaume, la loi de Dieu et l'édit de janvier, si ouvertement violés par les triumvirs. Le prince de Cond('' fut recomiu pour chef de la ligue contre les Lorrains. En peu do jours le soulèvement fut général dans plusieurs provinces, et, entre autres, dans le Daupliiné et dans la Normandie, dont la capitale et les principales villes se déclarèrent en faveur des calvinistes.
Bientôt la guerre éclata dans la Guyenne, le Languedoc et le Daupliiné, et cette guerre fut marquée par les excès les plus affreux. Les calvinistes s'emparèrent aussi de Lyon, d'Angoulême, du Mans. d'Angers et de plusieurs autres villes. Il ne s'agissait plus de qu<'lques révoltes faciles à apaiser; tout annonçait une guerre opiniâtre et générale. Renforcé par les troupes que lui amenèrent, de toutes les provinces, les Chàtillon, les Croi, les Porcien, les Larochefoucauld, les Rolian, les Grammont et nombre d'auti'es seigneurs, le prince de Condé ne tarda pas a se voir ;i la tète d'une puissante armée.
De leur côté, les triumvirs en formaient une non moins considéral)le, qu'ils appelèrent l'armée royale.
Avant d'en venir aux mains, Catherine ménagea une entrevue aux chefs opposés. Ils ne purent s'entendre. L'armée des calvinistes, considérée connue su[)érieure par sa force et sa belle organisation, demanda d'en venir aux mains. La fureur des deux partis se déchaîna successivement sur Beaugency, sur Blois et sur Poitiers. Partout fiu'cnt commises des horreurs i\m font frémir. « Il n'v avait nulle sûreté, nul asile contre la violence, dit l'auteur de V Histoire
de la Ligue : la bonne foi des traités, la sainteté des serments l'urent, I 1. Il
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dans cette guerre, également foulées aux pieds. On vil lUia garnisons entières, qui s'étaient rendues sous la sauvegarde d'une capitulalion honorable, passées au lil de l'épée, et leurs capitaines expirer sur la roue. Les annales des villes, les fastes des familles ont transmis jusqu'à nous des exemples d'inhumanité dont la variété surprend autant que la cruauté inspire d'horreur. Des tortures adroitement ménagées pour suspendre la mort et la rendre plus douloureuse ; des pères, des maris poignardés entre les bras de leurs iilles et de leurs épouses, outragées sous leurs yeux; des femmes, des enfants traités avec des excès de brutalité inconnus chez les peuples les plus barbares ; des magistrats vénérables devenus les victimes de la fureur d'une populace effrénée, qui, poussant la rage au delà de la mort, traînait dans les rues leurs entrailles encore palpitantes, et se repaissait de leur chair; enfin des provinces entières dévastées, et le pillage et le meurtre comblés par l'incendie. L'histoire a conservé les noms de quelques monstres, hommes de sang, dont les traces étaient marquées par le carnage, ajoute encore le même historien ; des monstres qui faisaient des prisons de leurs châteaux, et des bourreaux de leurs valets; qui, enfin, non contents de se faire un jeu de la vie des hommes, ajoutaient aux supplices les tourments, et aux tourments la raillerie... »
Et cette guerre atroce, dans laquelle les catholiques, excités par les prêtres, le légat et l'ambassadeur d'Espagne, donnèrent les premiers exemples de ces cruautés, s'étendit sur toute la France, qu'elle ravagea pendant dix ans.
Toutefois, dès la première campagne, les événements graves amenés par les suites de la bataille de Dreux, bataille gagnée d'abord par les calvinistes, et que l'heureuse étoile du duc de Guise regagna aussitôt; ceux, plus graves encore, que fit naitre l'assassinat de ce. même duc de Guise, sous les murs d'Orléans; ces événements fortuits, disons-nous, faillirent mettre un terme à cette rage des deux partis : la paix fut même signée par le prince de Coudé, qui se laissa imposer la loi au momoit le plus favorable pour pouvoir la donner.
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hv \nï\ (le celle paix, coiilre laquelle s'élevèreiil lorlenieiu el l'aiiiiral Coligny, el Calvin, el Bèzc. et les autres miiiislies, fut l'édil (l'Aniboise, terme moyen entre les concessions faites aux calvinistes |)ar ceux de juillet et de janvi(!r. Au moyen de ce nouvel édil, (jui ne contenta personne, les calvinistes furent obligés de rendre Lyon, (|ue le redoutable et cruel des Adrcls tenait pour son parti ; Orléans fut évacué par eux, et les royalistes y mirent garnison. Mais ce qui cbagrina encore plus l'amiral, fui le licenciement de l'armée qu'il avait eu tant de peine a former : ses reîtres furent licenciés.
Durant cette paix, dont le prince de Condé et son parti eurent tant à se repentir, Catberine lit déclarer la majorité de son fds Cbarles IX : il avait alors h ])eine quatorze ans. C'était le moyen d'éloigner tous ceux qui avaient des prétentions à gouverner pour les remplacer elle-même. « Cliarles fut livré a des llatteurs, a des âmes basses, à des bommes vicieiux, dit un bistorien, et leur exemple, ainsi que leur coupable connivence, corrompirent son bon naturel '. »
Bientôt on fut obligé de publi(>r des iulerprélations de l'édit d'Andjoise; et, sous prétexte de régler certains articles, on mit à cet édil une foule de restrictions propres a gêner l(\s nouveaux évangélistes, et a les aigrir encore davantage. Ils se plaignirent au roi, ii la reine mère, et surtout au prince de Condé, qui, ayant stipulé l'édit, semblait s'être rendu garant de son exécution. Mais Condé, fatigué de la guerre et des intrigues, oubliait au sein des plaisirs, disent les cbroniqueurs, la contrainte que lui imposait auparavant la ([ualité de cbef de parti.
Ce haut poste échut alors tout naturellement a l'amiral. Coligny, loin de s'endormir comme le prince, se montra chaque jour plus «'utreprenant. H eut alors h lutter contre le connétable, l'ennemi le plus obstiné des calvinistes. Ce vieillard entêté, se voyant négligé
1 11 ne faut pas oublier que le même auteur qui fait ainsi l'elogo du ùoii naturel de Cliarles IX, dit, un |ieu plus loin, que ce jeune prince était plus dissimulé qu'on ne l'est à son àt;e; il nous le montre 'léi.i bouillniil de colnc contri' les calvinistes, el ne parlant ipie de les détruire
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par le jeune roi el par sa mère, crut <iue la guerre seule le tirerait (le l'obscurité à la({uellc il se voyait condamné. H dressa un plan de soulèvement des catholiques contre les calvinistes : trois cents étaient proscrits par lui, et le reste devait être chassé de la capitale.
« Ce (pie le connétable entreprenait dans Paris contre les calvinistes, dit Anciuelil, d'après de Thou, Damviile, son fils, le tentait dans le Languedoc, Tavannes en Bourgogne, et beaucoup d'autres gouverneurs dans leurs provinces. A ces efforts, le pape joignait ses foudres, le concile de Trente ses anathèmes, et les princes étrangers leurs sollicitations, accompagnées de menaces notiiiécs par des ambassades solennelles. Le pape citait a Rome une foule de prélats (jui avaient embrassé la religion réformée, et la reine de Navarre y était mandée pour y rendre compte de ses opinions religieuses. »
Ce fut à celte époque que Catherine fit parcourir à son fils la plus grande partie de la France, et principalement les contrées où les calvinistes avaient des places et des forts, qu'on fit abattre. Ce fut encore dans ce voyage que Catherine et son jeune fils s'abouchèrent avec Tavannes et le duc d'Albe, dépositaire des secrets de Philippe II, pour réduire les calvinistes, et, suivant l'expression du jeune roi lui-même, recourir a la i'orcv pour plier des têtes trop élevées pour le salut de l'Etat.
Ce fut encore au milieu de la paix jurée que Catherine tint ces conseils secrets dans lesquels on prit la détermination d'arrêter le prince de Condé et l'amiral ; de placer des Suisses à Paris, à Orléans et a Poitiers ; de révoquer l'édit de pacification, et de défendre l'exercice de la religion réformée sous les peines les plus sévères. Ces conseils étaient appuyés par le duc d'Albe et ses troupes, par le pape et ses excommunications, et par les principaux chefs catholiques.
Ce qui transpira de ces délibérations, la présence des six mille Suisses que la cour avait pris à sa solde, le passage sur la frontière de l'armée commandée par le duc d'Albe, et une foule d'autres ipdices. firent (tuvrir les veux aux calvinistes sur les dangers (pi'ils
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iillaicnl courir : ils se réunirent secrètenienl en armes, el i)rirenl le parli (l'aller cliasser les Suisses d'auprès du roi. Ils en voulaient surtout au cardinal de Lorraine, le plus redoutable de leurs ennemis, et ils cherchèrent a s'en emparer alin de le garder en otage.
Le prince de Condé manqua l'expédition (pi'il dirigea vers ce but. Mais la cour, remplie de terreur, dut cjuitter Meaux a la hâte, et aller s'enfermer dans Paris, que les calvinistes blociuèrent.
On négocia. Les calvinistes demandèrent un nouvel édit qui leur lût fiworahie, la convocation des états généraux et la diminution des impôts. Catherine ne voulut pas entendre parler de pareils arrangements; et, malgré l'avis du chancelier l'Hôpital, qui garantissait la soumission des calvinistes si on renonçait a les tromper, la guerre recommença près de Saint-Denis. Les catholiques eurent le champ de bataille ; mais ils perdirent dans cette journée une foule de leurs meilleurs capitaines, et entre autres le vieux connétable. « Ce n'est point Votre Majesté qui a gagné la bataille, encore moins le prince de Condé, disait a ce sujet le maréchal de Lavieilleville a Charles IX ; c'est le roi d'Espagne. » Mot très-vrai, par leViuel on faisait sentir au lils de Catherine (jue sa conduite envers les calvinistes lui était soufllée par le plus cruel ennemi de la France, le duc d'Albe, digne confident de Philippe II.
Ne voulant pas s'exposer avant d'avoir reçu les renforts qu'ils attendaient de l'/Vllemagne, les calvinistes tirent retraite vers la Meuse. Mais, quelques mois après, ils étaient de nouveau en forces sous les murs de Chartres, afin d'affamer Paris. Catherine, qui faisait consister toute sa félicité a gouverner seule, et qui en effet dominait dans le conseil et commandait même les armées par les capitaines qu'elle leur donnait, recourut encore aux négociations, c'est-à-dire h la ruse. Elle amena les confédérés a signer l'accommodement qu'on appela la paix boiteuse, par laquelle Charles IX s'engageait a faire exécuter l'édit de pacification de d56o, sans restrictions. « Ceux (pii ne se fièrent pas aux professes du roi et de sa uière, dil a ce siijel un auleur coiilenqtorain. furent les plus ha-
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biles. » C'est ainsi (jifoii jugeait les arrangenieuls rédigés sous les auspices de Callierine.
Comme c'était toujours durant la cessation des hostilités (jue la cour méditait ses noirs projets contre les calvinistes, on s'occupa alors de s'assurer à la l'ois de tous les chefs des confédérés; et ce ne fut cpi'avec beaucoup de peine que le prince de Condé et ses amis purent se garantir, i)ar la fuite, des embûches qui leur furent tendues dès le lendemain même de la signature des nouvelles conventions. Le cardinal de Lorraine enflammait toutes les populations, et la chaire ne retentissait que de cris de rage contre les calvinistes. Le parti était pris de ne plus rien ménager ; aussi le roi révoqua-t-il l'édit de 15G5 en entier.
Le prince de Condé, l'amiral, Dandelot, la reine de Navarre et une foule d'autres calvinistes marquants retirés h la Rochelle se virent dans la nécessité de recommencer la guerre. Et cette fois les calvinistes ne purent plus se méprendre aux intentions de la cour.
L'armée des confédérés, réduite, peu avant, a quelques fuyards, se recruta bientôt d'une foule de religionnaires. Ainsi quelques bandes fugitives purent de nouveau tenir tête aux troupes royales ; plusieurs provinces furent en proie a la guerre la plus cruelle, la plus horrible qui eût encore existé.
Mais la [)rospérité du prince de Condé ne dura pas longtemps. Surpris sur les bords de la Charente au moment où il allait au-devant d'un renlbrt, il fut obligé de se battre loin de son infanterie. Quoique grièvement blessé i)ar un accident, il charge l'ennemi, à la tête de sa cavalerie, mais il est bientôt enveloppé : renversé de cheval, il condjat encore un genou a terre, et ne se rend que lorsque ses forces ne lui permettent plus d'agir. On lui avait promis la vie sauve ; mais l'ordre était donné de n'épargner aucun des chefs calvinistes ; et Condé reçut la mort d'un lâche appelé ]Monlesquiou, capitaine des gardes du duc d'Anjou, frère de Charles IX.
On crut (jue la mort du chef laisserait l)eau jeu a l'armée royale pour exterminer les proleslanls. Mais ce parli. lonjours ballu, sem-
INTHODUCTION. 87
hlail nMiailre de ses cêiidrcs. IN'u de temps sul'lit à l'aniiral, à son lièie. Dandelol, et aux autres ('a[)ilaines calvinistes pour ichuni- les débris de Jarnac, les renforcer et les rendre redoutables. Le jeune prince de Béarn, depuis Henri IV, fut proclamé i;'énéral, (pu)i(jue (>)lii>ny en exerçât les fonctions. Un renfoit d'Allemands vint encore mettre Coligny a même de tenir la cami)agne. Mais il fit alors nue ()crte irréparable, celle de son fière, Dandelot, général habile, soldat iutré|)ide, chéri de son parti et craint par rennemi. L'amiral dé- |)loya alors la bannière de la reine de Navarre, sa plus précieuse alliée, et il y fil écrire dessus : Paix assurée, victoire enlière ou mort (jlorieuse.
La bataille de Moncontour, complètement perdue par les calvinistes, mit encore en relief le courage, la constance et les ressources (pie Coligny trouvait en lui-même. L'année d'après, il reparaissait l\ la tête de forces assez redoutables poui* marcher sur Paris.
Désespérant alors de vaincre et de soumettre les calvinistes, la reine mère, les Guise, Tavannes et quelques autres catholiques s'appliquèrent a les tromper par une paix avantageuse, et a les détruire ensuite par un massacre général. Charles IX embrassa cet horribh» parti avec toute l'ardeur qu'il avait manifestée pour les guerres civiles. La cour, encouragée par les sanguinaires doctrines de Rome, attira vers elle les chefs des nouveaux religionnaires; et ceux-ci, sur la foi de la paix fallacieuse qu'ils venaient de signer a Saint-Germain en Laye, se laissèrent gagner par les caresses qu'ils reçurent de Charles IX et de sa mère.
Coligny, déposant sa prudence ordinaire, et ne pouvant croire un seul instant que l'accueil lilial qu'il recevait d'un jeune roi de vingtdeux ans pût cacher une aussi noire perfidie, se livra avec la plus grande sécurité a ceux qui, pour cimenter la réconciliation des deux partis, allaient donner la sœur du roi a un prince calviniste, au chef apparent de leur armée, à un prince de Bourbon, au fils de la rein(> de Navarre.
Que Charles IX ait longtemps médité le massacre des calvinistes.
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coniiiH' l'assurent beaucoui) «le iiiéiiioires du temps, on (|iril ne s'y soit déterminé qu'après la tentative d'assassinat sur l'amiral, ainsi que le prétendent d'autres historiens, ce roi n'en sera pas moins considéré, aux yeux de la postérité, comme le monstre le plus odieux, l'assassin le plus lâche que le soleil ait jamais éclairé. « A lui seul, dit Mirabeau, il surpassa, dans un âge encore si près des passions les plus douces et les plus généreuses, tous les crimes des rois ses prédécesseurs ; il exécuta ce que le plus odieux des empereurs romains ne fit qu'imaginer : il ordonna que, d'un seul coup, et en seul jour, soixante mille de ses sujets fussent massacrés pour la plus grande gloire de Dieu. »
Ajoutons que Charles IX préluda a ce crime horrible, inouï, sans exemple, par d'autres crimes non moins révoltants : car on ne peut le laver de la mort mystérieuse de la reine de Navarre, survenue peu de jours après son arrivée a la cour; personne n'a mis en doute que le favori du duc d'Anjou, Lignerolles, et le seigneur de Mong n'aient été assassinés par ses ordres. Louis XI avait son compère le bourreau; Charles IX eut Maurevel, qu'on appelait publiquement le tueur (lu roi.
Comment le prudent, le sage Coligny put-il se laisser aveugler par toutes les feintes caresses dont il était tout a coup devenu l'objet de la part de ses mortels ennemis? C'est que sa bonne foi, sa loyauté, ne lui permirent seulement pas de soupçonner un jeune roi de tant de dissimulation, de tant d'hypocrisie ; c'est encore que Charles IX avait eu l'art de l'enchaîner à la cour par un prétendu projet de guerre en Flandre, projet qui comblait de joie l'amiral. Quand un gentilhomme pénétrant demanda sou congé a Coligny par cela seul qu'on lui faisait trop de caresses a la cour, l'amiral répondit en montrant les apprêts du mariage du jeune prince de Béarn avec la sœur de Charles IX, et il y trouvait un motif de cette confiance absolue qui lui fit braver tous les avis.
Les noces de Henri de Bourbon furent célébrées le 18 août 1572, et, quatre jours après, l'amiral, en sortant du Louvre, avait le bras
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iiaiiciR' fracassé el l'index emporté par un coiij» (ranpichiKse qiio lui lirai! Maurevel, le lueur du roi. Celle lois Charles IX i)arailne jtas avoir été l'insligaleur de ce lâche assassinai, puisque Galherine, son lils, le duc d'Anjou, el le duc de Guise avouèrent l'avoir l'ail coniniellre pour punir ce rcbcdle. « l'uiscpie vous trouvez bon que l'on lue l'amiral, dit alors Charles îi (pii on venait de monter la tête contre les calvinistes, je le vcu\ aussi. Kt il ajouta en entrant en fureur : Mais que l'on tue aussi tous les huguenots de France alin (pi'il n'en demeure pas un seul... » — « Ce terrible arrêt prononcé, ajoute Miron qui écrivit sous la dictée du duc d'Anjou, lorsqu'il était roi de Pologne, Charles voulut que nous donnassions les ordres |)romptemenl ; el on ne songea plus qu'a cette terrible exécution. »
— « De ce moment, dit un autre historien, Charles se prêta à tous les déguisements qu'on lui lit sentir nécessaires pour la réussite. Ayant rassemblé, sous divers prétextes, le plus de gentilshommes huguenots qu'ils purent appeler autour de Coligny, du roi de Navarre et des autres chefs de ce parti, Charles IX et son exécrable conseil décidèrent que l'extermination des calvinistes aurait lieu dans la nuit du 24 août, et sur le signal qu'en donnerait la cloche de l'horloge du palais. »
Mais l'impatiente Catherine anticipe elle-même celle sanglante tragédie, cl le tocsin de Saint-Germain l'Auxerrois sonne, ))ar ses oi'dres, et met en mouvement les troupes, les compagnies bourgeoises el les autres soldats que Charles IX et les Guise transforment en thnatiques assassins.
Coligny , la grande et noble victime désignée aux poignards, tombe un des premiers sous les coups de Bême, le satellite de Guise; et son cadavre sanglant, jeté i)ar la fenêtre aux pieds du prince lorrain et du duc d'Angoulême, reçoit de ces deux chefs catholiques les outrages les plus indignes.
c( Aux cris, aux hurlements, au vacarme épouvantable (|ui se lit entendre de tous les côtés sitôt que la cloche du palais sonna, racoiiUMit plusieurs historiens, les calvinisles sortent de leurs maisons
à demi mis, encore endormis et sans armes : ceux qui veulent gagner la maison de l'amiral sont massacrés par les compagnies des gardes postées devant sa porte ; veulent-ils se réfugier dans le Louvre, la garde les repousse a coups de pique et d'arquebuse '. en fuyant, ils tond)ent dans les troupes du duc de Guise et dans les patrouilles bourgeoises, qui en font un horrible carnage. Des rues on passe dans les maisons, dont on enfonce les portes ; tout ce (jui s'y trouve, sans distinction d'âge ni dasexe, est massacré; l'air retentit des cris aigus des assassins et des plaintes douloureuses des mourants. Le jour vint éclairer la scène affreuse de cette sanglante tragédie... Les cadavres détranchés tombaient des fenêtres ; les portes cochères étaient bouchées de corps achevés ou languissants, et les rues de morts que l'on traînait, sur le pavé, a la rivière... Le massacre dura trois jours... « Saignez, saignez, s'écriait l'impitoyable Tavannes ; les médecins disent que la saignée est aussi bonne en ce mois d'août comme en mai. » Le duc de Guise, le duc de Monlpensier, et le bâtard (rAngouléme, se promenant dans les rues, disaient que c'était la volonté du roi qu'il fallait tuer jusqu'au dernier, et écraser cette race de serpents. Excitées par ces exhortations, les compagnies bourgeoises s'acharnèrent au massacre de leurs concitoyens comme elles l'avaient promis ; et on vit un orfèvre nommé Crucé, montrant son bras nu et ensanglanté, se vanter que ce bras en avait égorgé plus de quatre cents en un jour... »
— « Le fougueux Charles, une fois livré a son caractère impétueux, ne connut plus de bornes, dit un autre historien : on l'accuse d'avoir tiré lui-même sur les malheureux calvinistes qui, pour fuir, traversaient le fleuve, a la nage, sous ses propres fenêtres '. Il ne se tint pas renfermé dans son palais pendant ces jours de sang ; il en sortit, et se promena par la ville, accompagné de sa cour : cortège
1 Les historiens que je cite sont les plus monarchiques et les plus indulgents. D'autres, et en trèsgrand nombre, ont donné les détails les plus circonstanciés relativement aux coups d'aniueliusc que Charles IX tirait de sa fenêtre du Louvre sur les calvinistes; et cette fenêtre a longtemps porté une inscription llétrissante pour cet infâme roi de France.
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Ijiillaiil (lui luisait un coiitiaslo révollanl avc(^ les liaces du massacre imprimées sur loules les murailles... Il alla a Montlaucon, où sont les fourches patibulaires de Paris, voir le cori)s de l'amiral... Selon la coutume des caractères extrêmes, le jeune Charles, une lois convaincu qu'il ne fallait pas que dans un royaume rien parût arriver sans l'aveu du souverain, ne connut plus de modération : il autorisa de son nom le massacre qui se lit dans les provinces ; il fut horrible à Meaux, a Angers, a Bourges, à Orléans, à Lyon, à Toulouse, a Kouen, sans compter les petites villes, les bourgs et les châteaux particuliers, où les seigneurs ne furent pas toujours en sûreté contre la fureur des peuples ameutés. Les cadavres i)ourrissaient sur la terre sans sépulture, et plusieurs rivières furent tellement infectées des corps qu'on y jetait, que ceux qui en habitaient les bords ne voulurent de longtemps boire de leurs eaux ni manger de leurs. [)oissons... »
A ces détails horribles, que je puise dans les auteurs les j)lus dignes de foi et les plus modérés, je pourrais en ajouter beaucoup d'autres non moins affreux ; mais je pense qu'ils doivent sulïire pour caractériser, et l'époque du règne des Valois, et les monstres ([ue cette époque enfanta.
Heureusement pour l'humanité, il se trouva encore quelques gouverneurs qui refusèrent de se prêter à l'exécution des ordres sanguinaires de Charles IX, de sa mère et de son odieux conseil. Sainl-IIéran, commandant en Auvergne, eut le courage de les supposer faux. D'Orthez, gouverneur de^Bayonne, répondit qu'il n'avait trouvé dans son commandement que de bons citoyens, de braves soldats, et pas un bourreau. L'évêque de Lisieux obtint un sursis, et sauva par la les calvinistes de son diocèse. Le comte de Tendes, Gorde, Chabot-Charny, Mandelot, de la Guiche, Tannegui le Veneur et Matignon ne purent se résoudre a obéir, a Mais, disent les historiens de cette époque désastreuse, la mort précipitée du comte de Tendes et du vicomte d'Orthez fait croire que leur générosité a été récompensée par le poison. »
{»-2 iM'iiuuuirnUiN.
Cliarics 1\, que nous ne devons plus eonsidérer que comme un (bu furieux, usa de menaces, et employa même îa violence pour obtenir la conversion des deux jeunes chefs calvinistes épargnés dans le massacre, le prince de Béarn et le prince de Condé. Le prince de Béarn, ou plutôt le roi de Navarre, plus tard Henri IV, céda facilement; il ordonna môme dans ses Ktats le rétablissement de la religion catholique, et défendit le culte de la religion réformée : le jeune prince de Condé résista davantage, et ne céda qu'a la force. Mais Briquemaut et Gavagne, découverts dans leur asile, surent mourir en vrais martyrs de leur croyance. Charles IX fit faire le procès a la mémoire de Coligny. Il faut lire le jugement qui le llélrit pour se faire une idée do la rage des juges. L'homme généreux qui, a la tète des protestants, combattit avec tant de courage et de persévérance -une cour et un roi corrompus ; le chef vertueux qui leva l'étendard de la liberté contre la tyrannie, fut déclaré infâme. La postérité l'a noblement vengé. Elle aurait dû lui élever des autels; car s'il eût réussi, la France n'aurait pas eu a subir encore le règne de cet autre lils de Catherine, l'hypocrite et dissolu Henri III.
Quelques historiens, et, entre autres, le grave de Thou, ont assuré que Coligny, désolé de voir la France courber la tète sous tant de mauvais rois, aurait eu l'idée de la constituer en république et d'établir le règne de la liberté sur les débris du despotisme. Coligny a emporté son secret dans la tombe. Il est donc diflicile de rien préciser à cet égard. Mais il parait naturel que l'homme qui portait dans son cœur toutes les vertus antiques, ait cherché h faire revivre ces vertus en détruisant la cause qui s'opposait à ses vues. Et, certes, si la royauté eût dû périr chez un peuple aussi ignorant et aussi abruti que l'était alors le peuple de France, on doit convenir qu'il ne s'était jamais présenté de circonstances plus favorables que celles qu'offrirent les règnes successifs des trois lils de Henji H. Il faut bien que l'idée d'une république ait germé alors chez les esprits généreux, puisque nous voyons le conseil municipal de la Rochelle, présidé par Henii Marcband. n»aire en exercice pendant h' siège de
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ce (leniier Ijoulevanl du calvinisme et de la libellé, laiic |)ieiidie a sa ville le titre de répubiicjue, et le conserver pompeusement en lace lie l'armée royale.
C'est assez parler du règne funeste de Catherine de Mc'dicis et de son lils, l'infâme Charles IX; terminons ce coup d'ceil sur une épocpie a jamais déplorable, en faisant connaître comment mourut le roi dont l'arquebuse servit, dans ses propres mains, de sanglant auxiliaire aux piques et aux poignards de la Saint-Barthélémy.
« Son caractère changea après cette terrible exécution, dit un historien monarchiste; de gracieux et bénin, il devint sombre et farouche. Les impatiences et les emportements auxquels il avait toujours été sujet augmentèrent... Il croyait voir des spectres; des songes affreux le réveillaient en sursaut; son imagination frappée lui prt'sentait sans cesse des ruisseaux de sang, des monceaux de cadavres, et lui faisaient entendre des sons lugubres et des accents plaintifs qui perçaient les airs... Sans prêter un crime k sa mère, on peut dire que les remords et le chagrin furent le seul poison (jui abrégea ses jours. »
Obligé de fuir de Saint-Germain devant un de ces complots, si fré- (|uents alors, on l'entendit s'écrier : « Si, au moins, ils avaient atlendu ma mort! » Elle ne se fit pas désirer longtemps. A])rès avoir inutilement lutté contre la violence du mal, Charles IX cessa de vivre a vingt-cinq ans; heureux, disait-il, de n'avoir point de lils. Il laissa Catherine, sa mère, au comble de la joie de pouvoir placer la couronne de France sur la tête du dm; d'Anjou, le seul de ses tils (ju'elle aimât autant qu'elle aimait le pouvoir.
Quand Charles IX mourut, son frère et son successeur, le duc d'Anjou, était en Pologne, où l'argent et les intrigues de sa mère lui avaient assuré un trône sur lequel il ne s'assit qu'un moment. Ce jeune prince, qui prit alors le nom de Henri III, laissa a la hâte sej nouveaux sujets pour se rendre aux pressantes instances de sa mère, déclarée encore une tbis régente.
Avant de parcourir ce règne si agile, diiranl lequel la Fiance
éprouva lanl de maux ; avant de l'aire counaitre les événements de ces quinze années de convulsions, propres à donner le coup de grâce à la royauté, s'il ne s'était pas trouvé au bout un Henri lY, il convient de donner une idée des mœurs de l'époque, alîn qu'on puisse mieux apprécier le concours des circonstances (jui ébranlèrent si l'ortement le trône, et qui furent si près d'y placer un étranger, devenu l'idole du peuple.
a Les symptômes avant-coureurs de la révolution qui fut au moment de s'accomplir en France, ceux surtout (jue l'on remarque principalement sous le règne de Henri Hi, sont, dit un historien moderne d'après de Thou, de la part du roi, une conduite bizarre qui lui ôta la conliance de la nation, et qui lit passer de la critique de sa conduite particulière, au mépris de sa personne ; de la part des peuples, un esprit de fanatisme et d'enthousiasme beaucoup plus général depuis que les cruautés de la Saint-Barthélémy eurent persuadé (pie c'était au poignard a décider la querelle. Les grands, comme les princes du sang, les Guise, les Montmorency, prirent l'habitude de séparer leur cause de celle de la patrie, et de se faire des créatures uniquement attachées h eux. Les gentilshommes de la cour se piquaient d'un dévouement entier à ceux qu'ils appelaient leurs mailres. Il y avait à cet égard entre les protégés et les protecteurs, une rivalité qui dégénérait en (luerelles personnelles : on se bravait; on se faisait des défis : les femmes s'en mêlaient, et des intrigues d'amour, des tracasseries domestiques devenaient des affaires d'État.... Les idées extrêmes sur les choses même ordinaires ne manquaient pas d'être du goût de cette jeunesse emportée, qui passait la journée entière dans les salles basses du Louvre, occupée à tirer des armes. Ils se liaient par des serments de ne jamais s'abandonner, de suivre toujours le même parti, d'avoir biens et maux communs....
« On remarquait encore des traces de l'ancienne galanterie, mais dégénérée dans les deux sexes. Les fenmies, au lieu de ces sentiments qui iiisi»iraienl autrefois l'héroïsme, tiraient vanité des preu-
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ves (le (lévoiioniont outn'os (\n(\ la IréiK'sic inspirait à leurs anianls. De la les jalousies, l'espioiinage, les conlideiicos, les ra|)porls, les inimitiés qui déshonoraient le monarque et sa famille ;» la l'ace du l'oyaunie . . .
c( Les grands ou se souciaient peu alors de l'estime publique, ou ils n'avaient pas les mêmes idées que nous du respect qu'ils se doivent à eux-mêmes, ajoute le même historien. Wïvn de si commun <jue ces courses tumultueuses du roi avec toute sa cour, tantôt dans les foires, qu'il parcourait dansant, chantant, insultant marchands et curieux, exposé lui-même aux huées d'une populace insolente; tantôt chez les bourgeois, à l'occasion d'une noce, d'un baptême ou de (pielque autre réjouissance : il s'y commettait des désordres qui devenaient la matière des plaisanteries du jour. A ces débauches publif[ues succédaient des actes de religion éclatante, tels que des messes solennelles, des processions pompeuses ; mais, par un mélange profane, ceux qui venaient d'assister a ces dévotions avec tout l'extérieur du recueillement, se transportaient de la chez l'astrologue et le devin, espèce de gens mis à la mode par la crédulité de Catherine de Médicis : hommes et femmes s'y donnaient des rendez-vous clandestins. On y composait des philtres pour se faire aimer, des charmes pour se venger...
« Enfin, on y était cruel et impitoyable de sang-froid ; et, par une habitude qui ôlail toute honte a cet égard, Charles IX et Henri III interrogeaient eux-mêmes les criminels, présidaient, pour ainsi dire, aux tortures, et assistaient aux exécutions : les femmes n'en détournaient pas les yeux. On remarque même un caractère de férocité jusque dans les témoignages de leur tendresse. La reine Marguerite et la jeune duchesse de Nevers se tirent apporter les têtes de Lamote et de Coconas, leurs amants, se donnèrent le triste ])laisir de les toucher, de verser des larmes sur ces restes chéris, et de les embaumer de leurs mains... »
De pareils tableaux, dont l'exactitude est certitiée par tous les auteurs contemporains, et, en quelque sorte, légalisée par le grave
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et le véiidiqiio do Tliou, nous rclraceiU ces époques d'anarchie, de confusion et de l)arl)arie dont les annales du moyen âge offrent tant d'exemples : ils nous font comprendre tout le tort fait à la civilisation par les trois h quatre successeurs immédiats de Louis XII, et nous laissent mesurer avec précision la dislance qui sépare et éloigne l'époque où régnèrent les lils de Henri II du siècle précédent. Nous avons donc eu raison de dire (|ue, dans les monarchies, rien ne se suit, rien ne se ressemble, par défaut de principes fixes et immuables; ce que, par hasard, un roi a pu faire de bon, de favorable aux progrès de la civilisation, ne manqua jamais d'être détruit par ses successeurs.
La situation où la France se trouvait a l'avènement de Henri III, situation qui ne lit qu'empirer journellement durant les quinze années de son règne néfaste, était telle, que, si la France n'eût pas porté en elle-même les germes vigoureux des brillantes destinées auxquelles l'appelaient la Providence et la liberté, elle eût infailliblement péri sous les efforts des factions disposées à s'en disputer les lambeaux épars. Et ce grand malheur pour le monde n'eût été dû qu'a l'ineptie dn despotisme sous lequel elle gémissait, qu'a la mauvaise éducation des lils de Catherine de Médicis, à la faiblesse de leurs règnes, a la corruption de leurs mœurs, aux mauvais exemples qu'ils donnèrent à leur cour et a la nation entière.
Les massacres de la Saint-Barthélémy n'ayant iait (ju'aigrir et multiplier les calvinistes, et les intrigues de la reine mère ayant éloigné de la cour une foule de seigneurs catholiques, tous fort mécontents, Henri III trouva son royaume dans le désordre et la confusion. Chacun des calvinistes ou des mécontents qui eut à se plaindre se crut autorisé à se fortifier dans son gouvernement, ou a se cantonner dans la ville qu'il commandait. « On ne voyait, dii de Tliou, que surprises de places, compositions, traités particuliers; quelques intervalles de paix dans les provinces habituellement consumées par la guerre civile, et les horreurs de la guerre tout a coup
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Iransporh'c dans les canloiis (jiii coiniilaicitl le plus sur les doucoiirs de la paix. »
Au lion d'adoplor les niesuies prudentes (jue la sagesse indiquail dans ce conllil: au lieu de travailler a réunir les esprits, Henri 111 ne trouva rien de mieux n taire (pie d'aller i:jucrroyer contre la ligue ([ui se l'ormait au milieu du royaume, et (pie les conférences de Milliaud venaient d'organiser et de lortilier. Le vainqueur de Jarnac et de Moncontour aurait pu encore faire cotte guerre de manière a obtenir des résultats décisifs. Mais, au grand étoimement de ceux qui lui supposaient les vues d'un bon capitaine, Henri III, par une des inconséquences dont sa vie offre tant d'exemples, s'amusa a chicaner avec ses sujets, en faisant un jour des offres qu'il rétractait le lendemain, et en tâchant, non de les ramener au devoir ou de les vaincre, mais de les détruire les uns par les autres.
Ainsi que cela devait arriver, cet ignoble manège n'aboutit qu'à faire soupçonner sa honiie foi, et h lui attirer, dès le commencement, des marques i)ul)liques de mépris.
Henri commit encore une autre faute. Au lieu d'utiliser les talents, l'expérience des vieux militaires et des anciens généraux, il les mécontenta en leur préférant ses jeunes lavoris, qu'on appela ses mignons, et les mit par la dans la nécessité de créer de nouvelles factions contre lui. « Tantôt un passe-droit, tantôt un manque d'égards, dit de Thon, enlevait au roi de bons serviteurs, pour le livrer a de jeunes étourdis. Et pourtant jamais j)rince n'eut tant besoin de sages conseils. Pendant qu'il se livrait au spectacle de son sacre, (]u'il passait des journées entières a arranger des diamants sur ses habits, et a présider à la toilette de sa nouvelle épouse, les calvinistes, et ceux que l'on appelait les |)oliti(pies, mettaient, à Nîmes, la dernière main au traité dont ils étaient déjà convenus. »
Que de passions ardentes, que d'intérêts divers agitèrent le règne de ce roi faible et corrompu par les plaisirs! Ici, c'est la jalousie (pii fait du duc d'Aleilçon, frère du roi, un rehelle dangereux et un drapeau pour les n^Vonlenls; là, c'est la religion (|ui sert de piv'-
texte aux animosités excitées dans tout le royaume. D'un antre côté, l'ambitioii élève les Guise jusqu'au rang de rivaux du roi lui-même; enlin, l'intrigue et la duplicité qui suivent partout la reine mère, cette trop fameuse Catherine de Médicis, sèment les noirs soupçons, et provoquent les comjilots dont la France se couvre.
On voit d'abord se foiiner dans l'État une confédération puissante, composée des calvinistes et des mécontents. Ce fut une sorte de république qui élisait ses chefs, distribuait les fonctions, établissait des impôts, en réglait la levée et l'emploi, promulguait des lois pour l'administration de la justice, pour la discipline des armées, pour la liberté du commerce, pour l'exercice de la religion: et tous ces actes de souveraineté se faisaient en dehors du monarque.
Puis, le roi se voit réduit à faire une trêve honteuse avec ses propres sujets. Il est obligé de laisser flotter les étendards des confédérés contre lui sur les remparts de ses villes, qu'il livre lui-même comme le gage de son désir d'éviter la guerre. Mais pendant que la trêve se publiait d'un côté, les hostilités recommençaient ailleurs. Si les chefs suspendaient pour un moment leurs querelles, les inférieurs se croyaient aussitôt permis de les vider sur les champs de bataille. Et l'on vit le duc d'Alençon prévenir le parlement qu'une armée étrangère allait entrer en France pour y être utilisée contre les ennemis de l'Etat, c'est-a-dire, contre les ministres et les favoris de Henri III.
Quand ce prince eut cessé de donner de l'ombrage au roi son frère, en retirant aux mécontents l'appui de son nom et de sa personne, au moyen des conditions avantageuses que sa mère lui fit obtenir, Henri III se vit de nouveau en présence d'autres opposants, plus redoutables encore : les Guise se trouvèrent les chefs de la ligue catholique contre un roi très-catholique; et le roi de Navarre, échappé de la cour, parut a la tête des calvinistes, tandis que Damville rassemblait les mécontents du Languedoc, et que le jeune prince de Condé soulevait la Guvenne et le Poitou.
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Ainsi, tout n'élail que raclions aiUoiir de Henri; et ce roi, faible et dissolu, passait son temps en letes, en plaisirs, en débauclies avec ses mignons, ou en puérilités dignes d'un enfant. « Nonobstant toutes les affaires de la guerre et de la rébellion que le roi avait sur les bras, dit de Tbou, il allait ordinairement en cocbe, avec la reine, son épouse, par les rues et les maisons de Paris, i)rendre les petits chiens qui leur plaisaient; ils allaient aussi par tous les moiiaslères de femmes, aux environs de Paris, faire de pareilles quêtes de petits chiens, au grand regret des dames qui les avaient, et il se faisait lire la grammaire pour apprendre a décliner... Pendant (pie les rebelles se fortifiaient à l'ombre de la trêve, le roi de France faisait mettre sus, par les églises de Paris, les oratoires, autrement dits les paradis, où il allait tous les jours faire des aumônes et des prières en grande dévotion... H assistait a ces cérémonies avec un air de parade et de vainc complaisance, et il était ensuite le premier a rire des bouffonneries qui avaient échappé a ses jeunes favoris sous le sac de pénitents. Enlin; contimie le même historien, non content de dire son chapelet de tètes de morts le long des rues, il le marmottait au bal, et jusque dans ses parties de débauches. »
— «L'histoire s'abstient de prononcer, dit le timide Anquelil, sur le genre d'attachement qui entraînait Henri vers ses favoris, appelés les m'Kjnons: mais elle ne peut se dispenser de dire que l'afléction désordonnée qu'il leur témoignait en public avait blessé les regards de la multitude, et fait naître des soupçons injurieux qui tlétrissaient également le prince et ses amis... Ses prodigalités envers ces jeunes gens, après avoir attiré sur eux l'indignation publi(|ue, excitèrent des murmures contre le roi lui-même. Les femmes surtout, déjh aigries contre Henri, le détestèrent sans retour quand elles virent que, prodiguant a ses favoris les parures de leur sexe, il les dépouillait elles-mêmes de leurs ornements par des édits contre le luxe... On voyait avec indignation que le roi, en même temps qu'il prescrivait à ce sujet cette épargne forcée, augmentait lui-même ses dt'penses. grossissait sa garde, introduisait it la cour un faste in-
100 INTKODUCTION.
c'uiimi... Cha([ia' joui' llciiri donnait des édils biirsaux, qu'il laisail loccvoir par force dans des lits de justice. Il créait aussi une infinité de charges inutiles, dont il abandonnait les provisions h ses mignons, et ceux-ci à leurs (ailleurs, cuisiniers et parfumeurs. Enlin il était difllcile de ne point éclat(^r en voyant un roi de France s'avilir jus(prà faire parade puhliquenient do goûts puérils et d'amusements ridicules, pendant qu'il y avait dans l'Etat une fermentation présageant les plus funestes mouvements. »
Tel fut Henri III. Et l'on comprend qu'un pareil homme, ayant a lutter avec le duc de Guise, qui possédait de si grandes qualités, et avec le roi de Navarre, chéri par sa bravouie, sa loyauté, sa franchise et son enjouement, devait ne pas soutenir la comparaison. Dès lors le prestige de la royauté s'évanouit insensiblement aux yeux du peuple, et l'on s'habitua a l'idée qu'un autre que le roi pourrait fort bien gouverner la France.
Toutefois, il ne faudrait pas croire que les Guise eussent conçu tout h coup le projet de s'asseoir sur le trône ; leur ambition eut ses âges. Le père de celui qui donna tant d'inquiétudes à Henri III ne voulait que rendre puissante sa maison, et gouverner sous le nom du roi. Mais Guise le Balafré porta ses vues plus haut. Secondé par le cardinal son oncle, il travailla a lier le sort de la religion catholique, qu'on affectait de voir menacée par les calvinistes, a l'existence de la maison de Lorraine ; et lorsque les Guise furent parvenus à persuader aux bourgeois et au bas peuple qu'eux seuls pouvaient sauver le culte antique, l'autorité royale devint un problème entre les mains de Henri III . Si les Guise se montrèrent habiles en tout, les circonstances les servirent aussi au delà de leurs prévisions : une régente détestée, un roi méprisé, point de successeur direct sur lequel le peuple put fonder ses espérances pour l'avenir, et, du côté du roi de Navarre, un collatéral imbu des maximes nouvelles, peu estimé alors à cause de sa facilité a changer de religion, de ses propres galanteries et de la conduite scandaleuse de sa femme (pie de chances lavorables pour un ambitieux 1
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Au milieu do raiiaiTliie (jiii régnait parlotil, la partie de la population de la France attachée au culte catholique crut que pour soutenir la relii;ion on devait, comme l'avaient fait les calvinistes, former une confédération puissante, propre a résister aux ennemis du catholicisme. Ce fut la l'idée de cette liyuc fameuse que les Guise encourai^èrent de tout leur j»ouvoir. Les lii^ueurs s'engagèrent, par serment, îi persévérer jusipi 'a la mort dans la sainte iiiilofi lorm(''(' au nom de la sainte Trinité, pour la défense de la religion calholi(|ue, <lu roi Henri 111, et des prérogatives dont le rovaume jouissait sous Clovis.
Quoique Henri tut compris dans le serment, une autre clause transmettait, pour ainsi dire, la puissance royale non au roi, mais au chef (pie les confédérés devaient élire, et auquel ils s'ohligeaient d'ohéir. aCe chef seul, portait cette clause, décidera les contestations (pii pourraient survenir, entre les confédérés, et ils ne pourront recourir aux magistrats ordinaires que par sa permission. »
Ainsi, les ligueurs se constituaient eux-mêmes un pouvoir indépendant dans l'Étal, et ce pouvoir, appuyé secrètement i)ar le pape et ])ar le roi d'Espagne, ne tarda pas a se montrer redoutahie au roi de France, quoique dès le commencement il eût pris le parti d(! se déclarer lui-même chef de la Ligue.
Ce fut au milieu de ces circonstances <pie le roi ouvrit les étals convo(|U('S a Blois.
Quehpies historiens ont avancé (pu' le fanatisme religieux et rand)ilion des Guise conduisirent seuls les délihéralions de cette assemblée. Celte assertion est démentie par ce qui se passa dans ces délibérations. Sans doute que la composition de ces états devait faire craindre qu'ils ne se conduisissent d'après les inq)ulsions secrètes du duc de Guise; mais heureusement il se trouva parmi ces (lé|)ulés un sage, un savant respecté de tout le monde ; Jean Bodin s'y montra l'apôtre de la tolérance, le partisan éclairé de la i)aix : cl, malgn'' la faction ipii voulait la guerre contre les calvinistes, la |taix ne fut pas sacriliée alors aux exigences de ceux qui faisaient
entrer la giiej-re dans les chances favorables a leurs vues, chances qu'ils apercevaient déjà.
Quant aux questions politiques et gouvernementales qui lurent traitées aux états de Blois, l'historien doit faire connaître les efforts des députés de 1576 pour réprimer les usurpations de la couronne, en se refusant a toutes les ])rétcntions injustes du ])rince et de ses ministres. Lés intérêts du peuple furent vivement défendus par Bodin et ses amis. Cependant ce fut en vain que les états demandèrent que ce qui serait décidé par l'assemblée générale eût force de loi ; Henri III éluda celte pro|)Osition, ainsi que quelques autres de nature a l'alarmer sur le pouvoir despotique qu'il exerçait: mais les états lui refusèrent l'argent qu'il leur demandait.
Privé des subsides nécessaires pour faire la guerre, Henri III négocia une paix stable avec les calvinistes; et le résultat de ces négociations patentes, mêlées d'intrigues secrètes, ayant pour but de détacher Damville du parti des calvinistes, fut l'édit de pacilication donné a Poitiers en l'an 1577. On assurait aux calvinistes l'exercice public de leur culte, avec une liberté plus étendue, mieux spécifiée et moins sujette aux interprétations qui avaient altéré le sens des précédents édits sur cette matière délicate. Les réformés pouvaient avoir un temple dans le chef-lieu de chaque bailliage et de chaque juridiction royale, excepté dans Paris, a dix lieues a la ronde et à deux lieues de la cour. Us étaient, au surplus, rétablis dans leurs droits de citoyens.
a Pour sentir la nécessité de cet édit, il faut se représenter l'étal du royaume dans le moment -où il fut porté, dit Anquetil. Il était dénué d'argent au point que l'on fut obligé de donner a Casimir des pierreries de la couronne en gage des sommes qui lui étaient dues. Ce général, non payé, menaçait de revenir sur ses pas, et de se joindre aux calvinistes, qui le rappelaient. Le roi ne pouvait leur opposer que des troupes suspectes, la plupart infectées du venin de la Ligue. Il n'y avait aucune subordination dans le royaume. La certitude d'oblenir le pardon des crimes les plus atroces, en passant
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d'im |»;ir(i dans l'aiilre, ouvrait la i)oik' à Ions les désordres : on allait jusqu'à tourner la justice en dérision... »
Si l'édit de Poitiers eût été exécuté de bonne foi, les armes seraient tombées des mains a tous les i)arlis; car les calvinistes ne demandaient autre cbosc que ce (lu'ils avaient oblenu. Mais, du cél('' oj)|)osé, les intérêts divers qui laisaienl ai»ir les cbefs conquoini.'l- (aient à chaque instant cette paix. Tantôt c'était le duc d'Anjou qui avait besoin de la guerre pour aller s'emparer de la Flandre ; tantôt c'était le duc de Guise et son frère Mayenne qui prenaient les armes ou conhe les calvinistes, ou contre le roi lui-même, pour les causes les plus futiles; tantôt, eniin, c'était le roi qui, d'une affaire de galanterie, en faisait l'objet d'une prise d'armes. De sorte que, sous le lègue de ce roi méprisé, on comptait déjà jus(fu'à sept guerres, à l'époque où le duc d'Anjou, objet de la constante jalousie de Henri IIJ, mourut, après avoir commis beaucoup de fautes en Flandre.
Depuis quelques années, Henri HI tenait exactement ses promesses aux calvinistes ; et ces procédés, auxquels ils étaient peu habitués, avaient insensiblement dissipé leurs préventions. On devait se croire au terme des agitations religieuses qui avaient désolé la France, lorsque l'ambition des Guise se réveilla par la mort du frère du roi, son seul héritier direct. Ils trouvèrent moyen d'alarmer les catholiques sur l'existence future de la religion en France si le trône venait à être occupé par le roi de Navarre ; et la guerre contre les calvinistes fut résolue par eux. Il résulta de ces intrigués un traité avec le roi d'Espagne et le vieux cardinal de Bourbon, par le- (juel la Ligue s'engageait à exclure du trône de France les protestants, et à y placer, de i)référence, le vieux cardinal ; espèce de pierre d'attente qui devait en ouvrir la route au duc de Guise.
Alors les prédicateurs, les écrivains à la solde des Guise, exagérant les dangers que la religion allait courir, mirent toute la France en alarmes, et chacun dut songer à la guerre. Henri HI crut arrêter les élans de ces transports fanatiques en défendant toute levée d'hommes ; les chefs des ligueîns ne tinrent aucun compte de cette défense.
Persuadé enlin que c'était contre lui, contre ses favoris et contre sa cour que se faisaient les préparatifs des ligueurs, Henri III songea d'abord a opposer aux Guise le roi de Navarre et ses calvinistes. Mais, craignant de soulever par là tous les catholiques, il s'arrêta à un moyen plus mauvais encore : il traita avec les chefs de la Ligue, alors rassemblés dans la Champagne, d'où ils menaçaient la capitale. Henri, qui n'avait fait aucune levée de troupes, se trouva 'a leur discrétion : ils lui imposèrent la loi, et cette loi fut la révocation de l'édit de Poitiers. Henri Hl sévit obligé de défendre l'exercice de tout culte étranger au culte romain dans l'étendue du royaume, sous peine de mort contre les contrevenants: il dut encore ordonner aux ministres de sortir, dans le délai d'un mois, de ses États; six mois furent accordés aux autres calvinistes qui ne voudraient pas changer de j'eligion. Il déclara en outre tous les hérétiques incapables d'exercer les emplois publics qu'ils possédaient. Enfin, il s'engagea a retirer les places de sûreté qu'il avait données aux religiounaires, et de leur faire la guerre s'ils ne les livraient pas.
Pour comble d'humiliation, le lâche Henri HI promit de donner des places de sûreté aux ligueurs, et de payer lui-même les troupes étrangères que le duc de Guise avait appelées en France.
Le roi de Navarre et ses amis comprirent aussitôt les graves conséquences que ce traité devait avoir pour eux. L'excès du danger rallia tous ceux qui étaient menacés. Plusieurs catholiques, entre autres le duc de Montmorency, gouverneur de Languedoc, se joignirent a eux. Des pays étrangers on leur fit passer (pielques détachements de troupes, en attendant de i)lus grands renforts; et, avant même que la sainte imiou fût en état d'ouvrir la campagne, le roi de Navarre, tiré de la nonchalance dans laquelle les plaisirs l'avaient plongé, était en mesure non-seulement de se défendre, mais encore d'attaquer.
Nous voici arrivé à ce que l'on appela la guerre des trois Henri : Henri IH. Henri de Guise et Henri de Bourbon : ce fut la neuvième guerre civile entreprise sous les mêmes auspices, et pour les mêmes
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— !.. «oi (Je Navarre, qui n'avait pas voulu donner a ses
nps (le s'organiser, eut d'ahorcl de grands succès en
^ s le Languedoc, le Daui)hiii('', la Saintonge et le Poi-
,^0» rince de (^ondé, ayant voulu passer la Loire, connpro-
3 au milieu de populations soulevées, et la perdit en
^ de temps. Oblige'; de fuir, lui onzième, en Angleterre,
Ç s à descendre a la Uoclielle avec une Hotte et des se-
iS
^ ^curèrent à son parti des succès propres à l'aire oublier ices.
J^ aux abois, s'en prit au roi (pii, disait-on, était de cons les calvinistes. Voulant frapper un grand coup, elle obtint du pape, qui était alors Sixte-Quinl, une bulle d'excommunication contre les Bourbons et leurs partisans. Le roi de Navarre et le prince de Condé y furent déclarés hérétiques relai)s, ennemis de Dieu et de la religion, et, comme tels, déchus de tous les droits et prérogatives des princes du sang et indignes de succéder à la couronne. Les sujets du loi de Navarre furent en outre déliés du serment de fidélité.
Les Bourbons protestèrent, et déclarèrent au pape une guerre mortelle : ils défendirent même a leurs coreligionnaires d'obéir a l'édit qui les exilait, et confisquèrent les biens des catholiques pour subvenir aux frais de la guerre. Dans un manifeste dû a la plume de Mornay, le roi de Navarre montra au clergé, séduit, les ruses des^princes étrangers qui, disait-il, faisaient servir à leur ambition le zèle et l'argent des catholiques trompés.
a Sous un pareil chef, dit de Thon, de petits corps valaient des armées. Avec peu de troupes, mais toutes animées de son esprit, il prit des places fortes, subjugua des provinces, rendit inutile l'armée de Mayenne, lancée contre lui, et lit des exploits si étonnanls, que les soupçons de connivence entre lui et le roi de France se renouvelèrent plus que jamais. »
Pour les détruire. Henri 111 fut obligé de remettre en vigueur lous les anciens édits rigoureux contre les calvinistes, (U de tenir
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sur pied deux nouvelles armées ; ce qui n'empêcha [)as les chefs des ligueurs de travailler de toutes leurs forces a fortilier la haine du peuple contre son roi. Le but évident des ligueurs était d'éloigner à tout prix les Bourbons du trône quand Valois viendrait à mourir, et de faire abolir la loi sali(pie, afin que la couronne passât sur la tête des enfants du duc de Guise, qui avait épousé une Valois, tîlle de Catherine et de Henri II.
Le roi de Navarre connaissait toutes ces intrigues; il les conjurait par des succès. Ayant enfin obtenu que les princes protestants de l'Allemagne embrassassent chaleureusement la cause commune, il quitta les provinces méridionales pour aller a la rencontre des troupes levées de l'autre côté du Rhin. Chemin faisant, il livra, contre Joyeuse, la bataille de Coutras, dans laquelle les soldats de Henri III furent complètement défaits, et leur général tué.
Mais les Allemands, harcelés par le duc de Guise, attendirent en vain le vainqueur de Coutras : il avait quitté son armée pour une intrigue galante ; et cet oubli de ses devoirs fut cause de la ruine des Allemands, obligés de recevoir la loi du duc de Guise.
Alors le prince lorrain leva le masque. Dans une assemblée qu'il présida, tenue à Nancy, il voulut dicter ses volontés au roi luimême.
Pendant que les Guise grandissaient aux yeux du peuple, et que leur audace semblait ne plus connaître des bornes, les calvinistes perdaient d'une manière bien déplorable celui que le roi de Navarre appelait son bras droit : le prince de Gondé venait de mourir empoisonné au sein même de sa famille. Ce fut un ennemi de moins que les Guise eurent à combattre, et un ennemi intrépide, infatigable et d'une prudence consommée ; aussi ne manqua-t-on pas de les désigner comme les auteurs ou les instigateurs de ce crime.
Les princes lorrains s'étaient alors lancés dans une carrière qui devait les conduire au Capitole, ou creuser sur leurs pas des précipices insondables. Après avoir déchaîné le peuple contre le faible Hem'i III, ils allaient se trouver eux-mêmes en face de ce fameux
conseil (les Seize, qui doniiiiail el dirigeait alors la capitale. Les Seize, émanation du peuple de Paris, dont ils représentaient les opinions, les vœux et les passions, trouvaient dans les assemblées de (piartier, qu'ils présidaient, des gens aussi animés, aussi fanatiques, aussi convaincus de la prétendue connivence du roi avec les calvinistes. Cette certitude, (pii leur avait di'ja insj)iré des résolutions extrêmes contre le roi, leur lit concevoir alors le dessein de s'emparer de la personne de Henii lui-même, et d'égorger tous les courtisans suspects au ])euple. Mais le roi ayant été prévenu de ce nouveau complot, le duc de Guise, qui s'était avancé jusqu'aux portes de Paris, se trouva dans la nécessité de rétrograder. Les Seize lui mandèrent de se présenter hardiment, s'il ne voulait perdre la confiance et l'afléction des catholiques.
En ce moment-la, le roi pouvait d'un seul coup d'autorité frapper toute la faction révolutionnaire. Mais il ne prit d'autre parti que d'enjoindre au duc de Guise de ne point se présenter à Paris. Guise n'en entra pas moins dans la cai)itale, où l'allendaient ses nombreux amis ; et son entrée fut un triomjjhe. Le |)euple le salua du nom de libérateur et de sauveur. Ce fut dans ces circonstances qu'il se lit conduire chez le roi par la reine mère. On délibérait, au Louvre. si l'on ne ferait pas arrêter et punir ce chef audacieux ; mais il se présentait pour se justifier, et on le laissa sortir. Le lendemain, l'hôtel de Guise était transformé en quartier général de la révolte contre le roi et sa cour, et lui-même se rendait au Louvre pour y faire accepter les conditions contenues dans le manifeste de Nancy. Le roi voulut montrer de la fermeté ; mais au moment où il faisait entrer les soldats suisses dans Paris, le peui)le sonna le tocsin, tendit les chaînes des rues et éleva des barricades. « En moins de quatre heures, disent les auteurs contemporains, toute cette grande ville se trouva croisée de retranchements solides, derrière lesquels s'abritaient les mutins, ([ui plantèrent insolemment leur dernière barricade devant le Louvre. » Les Suisses du roi furent massacrés ii i"oups d'arquebuse ou par les projectiles lancés siu' eux des toits el
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(les Ibiiètics. Le IciHlciiiain, Guise allait dicter la loi, quand il apprit que Henri III avait quitté Paris avec sa cour et ses soldats \ et s'était retiré a Chartres.
Cette résolution imprévue déconcerta le prince lorrain ; car son projet était de retenir le roi prisonnier, et d'obtenir de lui les concessions que les ligueurs demandaient. Guise fut un moment découragé par cette fuite. Mais il ne tarda pas h assurer sa conquête par la nomination de nouveaux magislrals et de nouveaux capitaines, tous fortement attachés h sa fortune. Néanmoins, il essaya de se justifier des imputations de violence que ses ennemis lui adressaient dans de nombreux écrits, et il chercha a négocier, au moyen de la reine mère, a laquelle il fit des protestations de respect pour le roi.
Les Seize, qui n'étaient peut-être pas dans la conlidcnce des projets que le duc de Guise avait voulu mettre a exécution, décidèrent qu'on irait demander pardon au roi, et qu'on le prierait de revenir. Ce fut la confrérie des pénitents, a laquelle Henri avait appartenu, qui se mit en route processionnellement pour aller lui jjorter ce vœu. Celte burlesque députation fut suivie d'une ambassade du parlement et des ofticiers municipaux. Mais Henri ne voulut rentrer dans Paris qu'après avoir traité avec les ligueurs, c'est-a-dire avec le duc de Guise. On négocia longtenq)s ; et, de toutes ces délibérations, naquit le fameux édil de juillet, appelé Védit d'union. Il portait que l^es ligueurs ne mettraient bas les armes que lorsque les calvinistes seraient détruits, et qu'on ne reconnaîtrait jamais pour roi de France un prince qui ne professerait pas la religion catholique. Le duc de Guise fut nommé généralissime de la croisade, et les ligueurs envoyèrent des troupes dans les places qui leur étaient abandonnées pour sûreté. Le duc de Mayenne se tint prêt à conduire une armée dans le Languedoc, et Guise devait prendre le commandement de celle dirigée contre le roi de Navarre.
' Il est lacile de saisie l'aïuiloi^ie qui existe eiilre la joui née des barricades de 1588, et les journée> de juillet 1830. C'est que, dans ces deux époques, le peuple parisien s'él;iit soulevé contre un roi méprisé et c.inlre ses satellites; Il les iliassail de leur capilalc.
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Mais, avant de partir, le duc de Guise voulut laire coiiliriner, par les étals, qui venaient encore d'être convoqués a Blois, l'autorité que lui avait coniiée Tédit d'union. « Jamais chef de parti n'eut de plus belles espérances, dit à ce sujet un auteur contemjmrain. Tiuise, venant à Blois combattre son roi et détruire sa j)uissance, ou la partager pour l'anéantir ensuite, comptait presque aulanl de pai'tisans zélés qu'il y avait de (lé[)utés dans les états. La plu|)ar(, complices de sa révolte, tremblant j)our eux-mêmes si le duc succombait, étaient aussi intéressés que lui au succès... Guise n'avait omis aucune des précautions qui devaient lui rendre les délibérations favorables. D'un seul mot il pouvait faire soulever Paris, ainsi (jue la plupart des provinces et des villes qui environnaient la capitale : dans les antres, il avait a sa dévotion un nombre inlini de partisans de la première noblesse : des magistrats, les évoques et archevêques, une foule de docteurs, de curés, de religieux de différents ordres, toute la société des jésuites et un peuple immense, dont le lanalisme faisait des soldats, étaient pour lui. »
Les ligueurs avaient arrêté de faire déclarer loi de l'État l'édil d'union, arraché au roi. Ils l'obtinrent ; et Henri fut obligé de jurer publiquement qu'il le ferait observer. Quoique cet édit eût fermé le chemin du trône aux princes calvinistes, les états voulurent que le roi de Navarre fût exclu nommément, et Henri promit de porter ce nouvel édit. Enfin le duc de Guise, a qui l'autorité de lieutenant général et de chef des armées ne suffisait ])lus, insinua que les états eussent a le proclamer connétable, afin que, revêtu de cette autorité indépendante, il pût, disait-il, procurer le bien de la religion malgré le roi lui-même.
On affirme que sa sœur, la duchesse de Montpensier, portait toujours a son côté une paire de ciseaux d'or, pour faire, disaitelle, la couronne monacale a Henri, quand il serait confiné dans un monastère.
Cependant Henri, que les ligueurs abreuvaient d'outrages, parce qu'ils le considéraient comme incapable de prendre une détermina-
lion, s'aiTL'la culiu à une mesure extrême, celle de se détaire des Lorrains. « Si le duc de Guise eût été moins redoutable, sans doute Henri, qui n'était pas sanguinaire, assure un historien, se sérail contenté de le faire arrêter. Mais, adoré comme il l'était de ses partisans, qui faisaient le plus grand nombre des habitants du royaume, que ne pouvait-il pas espérer des longueurs d'un procès, ou s'il s'échappait des fers? Sa mort fut donc jurée, et on se servit même, pour l'y amener, de l'appât de son crédit... »
Le roi l'ayant fait avertir qu'il tiendrait le conseil de grand matin, le 22 décembre, afin d'avoir la journée libre, le duc s'y rendit. Un instant après, on vint lui dire que le roi voulait lui parler dans son cabinet : Guise salue le conseil, traverse la chambre du roi, et se rend a la porte du cabinet. Au moment de l'ouvrir, l'un des gardes aposté se saisit de l'épée du duc et, de l'autre main, lui plonge un large poignard dans la poitrine ; d'autres gardes le frappent a la tête et au ventre : le duc veut fuir; mais avant d'arriver à la porte du conseil, un dernier coup qu'il reçoit le fait tomber roide mort. Le cardinal de Guise, frère du duc, et l'archevêque de Lyon, entendant du bruit, se lèvent pour aller au secours de leur chef; ils sont arrêtés par les ordres du roi, qui, le lendemain, fait donner la mort au cardinal. On arrêta aussi la mère et les fils du défunt, ses plus proches parents, les principaux partisans de sa maison et le vieux cardinal de Bourbon.
La terreur répandue par ces assassinats eût permis à Henri HI de se rendre maitre de Paris et de la Ligue elle-même, s'il fût accouru dans sa capitale. Mais il perdit son temps a clôturer les états et à faire enterrer pompeusement sa mère, qui expira peu après la mort du duc de Guise. Henri s'était borné a envoyer a Paris des négociateurs auprès des autres chefs de la Ligue et des Seize. Ces négociateurs trouvèrent les Parisiens dans le paroxysme de la fureur. Et malgré les efforts du premier président Achille du Harlai, le peuple nomma aussitôt pour son gouverneur le duc d'Aumale, cousin gerniain de Henri de Guise. Mayenne, son frère, (piitta h la hâte l'armée
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(|iril dii'igeail conlre les calvinistes du Midi, cl accourut à Paris, où rallendait l'ambassadeur d'Espagne, Mcndose.
Tout ce que le fanatisme religieux, joint h la haine des partis, \)\n inspirer de moyens propres à exciter les Parisiens et les ligueurs contre le roi et contre les princes prolestants fut mis en (ï'uvre, avec le plus grand succès, pour empêcher Henri de rentrer dans sa capitale. Les Seize jurèrent et tirent jurer au peuple de tirer vengeance du crime qui les avait privés d'un chef adoré, et d'y emi>loyer jusqu'au dernier denier de leur bourse et la dernière goutte de leur saïuj. Se méfiant du premier président du Harlai et de la plupait des membres du parlement, dévoués au roi, les Seize les firent enfermer a la Bastille. Une décision fut rendue pai- la Sorbonne par laquelle les Français étaient déliés du serment de lidélité prêté a Henri HI. Cette décision autorisait la Ligue a faire des levées d'hommes et d'argent pour la conservation de la religion catholique.
Tel était l'état des choses dans la capitale lorsque Mayenne y arriva. Les Parisiens l'accueillirent comme leur chef et comme le vengeur du crime commis contre son frère et contre la religion. Henri ayant eu la faiblesse de lui faire présenter un projet d'accommodement pour agir ensemble contre les calvinistes, Mayenne répondit quil ne pardonnerait jamais au misérable qui avait fait assassiner ses frères. Il tint parole.
Élevé aux fonctions de lieutenant général de l'État et couronne de France, Mayenne confirma l'autorité des Seize, et l'entoura d'un conseil général de l'union. Henri, qui aurait dû agir avec la plus grande activité, se contenta d'écrire, ou d'envoyer des agents dans les localités chancelantes, pour tâcher de les retenir dans le devoir.
Mais déjà les principales villes du royaume suivaient l'exemple de la capitale, et l'étendard de la rébellion ouverte llottait sur toute la France. L'orage qui grossissait h chaque instant allait éclater du côté de Paris. Et l'on pouvait même craindre que le roi ne fût enlevé a Tours, où il s'était réfugié presque sans troupes, sans argent et sans autorité.
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Il n'y avait qu'un parti a prendre dans cette extrémité; c'était de traiter avec le roi de Navarre et ses calvinistes, qui marchaient alors vers la Loire, ne rencontrant aucun obstacle pour s'approcher de Paris. Aussitôt d'Épernon et la duchesse d'Angoulème ouvrirent les négociations. On convint qu'il y aurait, entre les deux rois, une trêve d'un an, et que, pendant cette année, ils feraient, de concert, la guerre h iMayenne et aux ligueurs. Henri de Valois et Henri de Bourbon eurent leur première entrevue au château de Plessis-lez- Tours, a la fin d'avril 1589. De ce moment calvinistes et royalistes furent unis comme des frères, et leurs forces rassemblées se tournèrent contre les efforts des ligueurs. Mayenne étant venu braver le roi jusque dans son refuge de Tours, Henri, indigné, se réveilla de sa léthargie, se mit a la tète de ses soldats, et leur rendit le vainqueur de Jarnac et de Moncontour.
De ce jour, tout changea de face autour de Henri HI. Ses lieutenants obtinrent divers succès contre les ligueurs : les Parisiens furent battus près de Senlis, et la petite armée royaliste put aller au-devant des Suisses et des Allemands que Sanci amenait à son roi. La jonction se fit a Saint-Cloud, où Henri HI vit bientôt arriver l'armée des calvinistes. Ainsi, en moins de trois mois, le roi se trouvait à la tête de plus de quarante mille hommes, braves soldats, chefs aguerris, munis d'armes et de provisions.
Le duc de Mayenne, renfermé dans Paris, y faisait toutes les dispositions jugées nécessaires pour défendre cette ville. Mais le petit nombre de troupes qu'il avait pu y faire entrer ne lui laissait guère l'espoir de repousser les royalistes, malgré les elforts que faisaient les prédicateurs pour fanatiser encore davantage les soldats de la sainte union.
Ce fut dans celte crise qu'un moine jacobin, appelé Jacques-Clément, se présenta au camp des royalistes, se disant porteur de lettres des amis du roi enfermés dans la Bastille. C'était la l'homme que les Seize et le duc d'Aumale avaient choisi pour frapper Henri IH ;ui milieu de sa cour. Adnns auprès du roi, pour lui remettre les
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lellres qu'il s'ôlait procniY'CS a Paris, Jacqucs-Cléinont piolita du nionieul où lleini les lisait pour lui plougcr un couteau dans le ventre. Le roi, blessé, relire le couteau, et en frappe lui-même l'assassin au visage : aussitôt les gentilshommes présents mettent en pièces le meurtrier, et enlèvent, par sa mort, tout moyen de connaître ses complices.
Dès le soir, la blessure fut reconnue mortelle, et Henri se disj)osa courageusement a quitter ses amis pour l'éternité. Ayant fait assembler autour de son lit les principaux seigneurs, il les exhorta h reconnaître, après lui, le roi de Navarre, sans s'arrêter à la différence de la religion ; et il expira dans les bras de son beau-frère, après lui avoir lait comprendre que jamais il ne s'assiérait tranquillement sur le trône de France, si préalablement il ne renonçait au calvinisme.
Henri III mourut à l'âge de trente-huit ans, vivement regretté de ses amis et de ses serviteurs, qui l'aimaient sincèrement, malgré ses défauts, mais exécré des ligueurs, qui n'avaient cessé de prier journellement Dieu de les délivrer de la funeste race des Valois; race maudite, en effet, qui accumula sur la France tous les fléaux qui peuvent affliger une nation, et ceux plus dangereux encore qui la corrompirent et la dénaturèrent.
Ainsi furent exaucés les vœux des ligueurs. La race des Valois se trouva éteinte.
Si les [)euples divers dont se composait alors la nation eussent été aussi éclairés qu'ils le furent par la suite, il est probable que la royauté, avilie, méprisée, détestée sous ces rois, eût péri en France. Le huguenot Henri releva la couronne, foulée aux pieds par fout le monde, et le chef de la branche des Bourbons fut aussi le restaurateur de la monarchie.
Un dernier coup d'a'il sur le règne de Henri IV et de ses successeurs, jusqu'à Louis XVI, va compléter ici l'introduction a l'histoire de la presse pendant les premières années de la Révolution française : car du règne des Bombons date le commencement de cette nouvelle
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imissanco (|iii se manifoste dans l'État; iniissancc irn'sislihlc, (|iii menace, mine, ('branle et lait tomber tous les mauvais gouvernements.
La sagesse, l'esprit de conciliation, la clémence unie à la fermeté dont Henri IV fit preuve dès qu'il eut posé sur sa tête la couronne (jui lui fut si longtemps disputée: l'esprit de paix et de sécurité qu'il imprima a son règne ; l'ordre et l'économie que, de concert avec Sully, il introduisit dans les finances ; sa bonne foi dans les transactions politiques, et, enfin, l'affection «ju'il eut toujours pour son peuple, firent de Henri TV. malgré ses défauts et ses passions personnelles, un roi a part, le seiû dont le peuple ait (jardé la mémoire.
« Ceux a qui j'ai réparti le plus d'honneurs sont assez audacieux, disait-il lui-même, de prétendre que cette paix, dont je jouis, me fait négliger mes affaires, mépriser les entreprises glorieuses et honorables; que j'aime trop les plaisirs, auxquels j'emploie l'argent que je devrais leur donner en gratifications, comme ils méritent ; (jue j'aime trop les bâtiments et les riches ouvrages, la chasse, les chiens et les chevaux, les cartes, les dés et tous les jeux; les dames, les délices, l'amour, les festins, les assemblées, comédies, bals, courses de bagues, où on me voit paraître encore avec ma barbe grise, et être aussi vain, aussi content d'avoir reçu une bague de (]uelque belle dame que dans ma jeunesse. Je ne nierai pas, convenait-il, qu'il n'y ait quelque chose de vrai dans ces reproclies; mais on devrait me pardonner ces divertissements, qui n'apportent aucun dommage à mes peuples, par forme de compensation de tant d'amertumes que j'ai goûtées, et des peines que j'ai eues jusqu'à cinquante ans. Est-il étonnant, d'ailleurs, qu'élevé dans la licence des camps, j'aie contracté des vices? Les faiblesses sont l'apanage de l'humanité... Mais je quitterai plutôt maîtresse, amour, chasse, bâtiments, festins, plaisirs, (jue de perdre la moindre occasion d'a- ((uérir honneur et gloire ; et ma principale gloire, après mon devoir envers Dieu, ma femme, mes entants, mes lidèles serviteurs et mon
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pciiplo, ([lie j'aime coiniiie mes cnCaiits, esl de nie faire leiiir pour prince loyal, de foi el de parole, et l'aine aelion, sur la liu de mes jours, qui puisse les couronner de gloire el d'honneur. »
Tel fut Henri IV. Aussi son règne est-il marqué comme I'uik' de ces épotpics de bonheur, malheureusement trop rares, dans les annales des nations et les fastes de la royauté.
Néanmoins, on ne doit pas se dissimuler que, tout en avouant (pie la nation assemblée ne reconnaissait pas de supérieur qui eût le droit de lui imposer sa volonté, Henri IV et son ministre redoutèrent toujours les états généraux, el n'en gouvernèrent pas moins des})otiqueinent, quoiqu'avec modération et habileté ; (anl le despotisme domine les rois, même les i)lus populaires et les plus libéraux ! L'édit de Nantes, ce code de pacification pour le royaume et d'é(|uilé pour les calvinistes, est resté son plus beau titre de gloire aux yeux de la postérité, comme la révocation de ce même édit fui. plus tard, la honte du règne de celui (jue les flatteurs ont lant salué du litre de ijrand roi.
Malheureusement, le règne de Henri IV ne fut pas long. Le poignard d'un de ces fanatiques que les couvents et les sociétés religieuses entretenaient dans leur sein, trancha les jours du roi qui avait fait promulguer l'édit de Nantes, et la France retomba aussitôt dans l'état d'où Henri IV l'avait tirée.
Avec la régence de .Marie de Médicis, les troubles, enfants de la faiblesse des gouvernements, le désordre dans l'administration, les [)rodigalités de la cour, le favoritisme reparurent. Appelés pour remédier au mal, les états généraux de 1614 \ tout en montrant du courage et des lumières, se laissèrent tromper par des supercheries <'t des mensonges. En vain voulurent-ils demander compte des économies laissées par Henri IV : elles avaient été dissipées scandaleusement.
1 Ces élats généraux furent les derniers convoqués par les rois de France jusqu'à ceux de nso. Ainsi, pendant cent soixante-quinze ans, la nation cessa d'être consultée, et W. despollsnie seid léi^na snr un pays si apte à jouir des iiienlaits de la liherlé.
IIH INTnUDUCTIO.
La plus graiule faute de ces représentants de la nation fut de ne pas avoir prévu le règne de Richelieu, en ne point constatant les droits du peuple, el le retour périodique des assemblées nationales.
Richelieu vint, et, dès lors, les états disparurent. « Le plus despote des hommes, dit un historien, mit à ses pieds l'État, les grands et juscpi'à son maitre, sans réhabiliter le peuple. Richelieu éleva bien haut la fortune de la France ; mais il abattit tous les courages et viola toutes les lois : il prit plaisir a verser du sang pour faire montre de sa puissance, et se venger des terreurs que ses ennemis lui avaient causées si souvent. »
— « A cette époque, dit encore Rabaut-Sainl-Etienne, le roi était maître de la paix et de la guerre; il disposait souverainement, et sans contrôle, des trésors et des forces de la France ; sa volonté n'avait aucune borne. Et comme Richelieu s'était mis a la place du faible Louis Xlll, ce fut cet homme hautain et impérieux qui régna despotiquement sur la France. Sous ce prêtre vindicatif, les excès de la puissance royale se développèrent en toutes choses. La législation varia journellement au caprice de la royauté ; il n'existait plus que confusion et inconséquence dans les lois, les usages, les coutumes ; le droit civil était incohérent; la législation criminelle toujours barbare, et la peine de mort, iniligée sans aucune proportion avec le délit, se trouva suspendue sur la tète de tout le monde, w Cet état déplorable dura jusqu'à la Révolution française.
Richelieu, après avoir gouverné despotiquement, corrompu les grands et avili le peuple, légua ses maximes h Louis XIV. Mais, avant de subir la tyrannie de ce prince, la France dut passer par les saturnales de la Fronde, el s'humilier encore sous cet autre prêtre, Mazarin.
La Fronde ne fut pas mue par le fanatisme religieux comme la Ligue; elle naquit des excès du despotisme, et elle le combattit longtemps dans la personne de Mazarin, et au nom de la liberté, (pie le peuple voulait franchement et de bonne foi. Malheureusement, le cardinal de Retz, le héros de celle levée de boucliers, sa-
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crili;» la lihcrléa l'iiilérôl do sa faction : son i>éni(', son audaco, son aplilude anx affaires et ses talents anraient dn élever (londi au rang des grands citoyens; son entourage le réduisit aux minces proportions d'un chef de faction. Les circonstances lui ayant fourni les moyens de se rendre le régulateur de l'Etat, il borna lui-même son rôle h la mutinerie d'un mécontent, qu'on apaise ou (ju'on gagne par les faveurs.
« Il en fut de même de tous les autres coryphées du jiarti, de ce lâche et indécis Gaston, de ce Beaulbrt, si bien surnommé le roi des halles, ditM. Tissot, du duc de Longueville, gouverné par sa femme, et de ce Condé, si différent du Condé de Norlingue. Le Coudé de Paris, avide, impérieux, également suspect au i)euple et au parlement, ne laissa voir qu'une demi-ambition. Séduit par les artilices d'Anne d'Autriche, subjuguée elle-même par Mazarin, Condé, sur lequel les ennemis de ce ministre avaient tant compté, traversa les projets de ceux avec lesquels il semblait faire cause commune ; et quand la noblesse elle-même émettait le vœu pour la convocation des états généraux, Condé éloigna cette juste demande, et servit ainsi les intérêts de ce même despotisme qu'il avait voulu renverser.
«Dans le cours de cette révolte, qui aurait pu devenir une grande révolution, si les chefs eussent été autre chose que des [trivilégicis n'aspirant qu'après les dignités, les connnandements, l'inlluence et des richesses, le peuple seul, ajoute le même historien, fut toujours de bonne foi. » Ce (pi'il voulait, c'était la chute du déshonorant despotisme sous lequel on avait voulu lui faire courber la tête; il voulait aussi le règne de la liberté. Ses vœux eussent été comblés, si Condé eut montré les vues d'un Mirabeau. Mais il ne se trouva personne parmi les chefs des frondeurs (jui fût de taille à seconder le peuple. Aussi Mazarin tinil-il par triompher, malgré le rôle méprisable qu'il lui échut, et quoique ses fourberies eussent déshonoré le gouvernement qu'il dirigeait lui-même vers sa perte. Le traité de Westphalie et rac(|uisition de l'Alsace permirent à ce prêtre fourbe et dissolu de mourir au faite des grandeurs. »
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Louis XIV, si mal élové par sa mère et par leoardinal, après s'c- Ire elïacé durant la vie do Mazarin, lit voir, dès qu'il monta sur le trône, (lu'il avait sucé les principes des deux ministres odieux a la France. Ne trouvant autour de lui que des llatteurs et des esclaves, il put facilement consolider la tyrannie, seul moyen de gouverner qui lui ait jamais souri, a On ne comprend pas, dit un historien en parlant de ce roi, ipie, si jeune, il ait pu concevoii- un système de despotisme tel que celui qu'il mit en usage dans toutes les parties de l'État. »
C'est qu'il n'appartient qu'aux rois éclairés, aux princes philosophes, amis de l'humanité et de leur peu|)le, de régner par la raison et les principes de liherté ; c'est que Louis XIY n'était ni un homme éclairé, ni un philosophe, ni l'ami affectueux de son i)euple, mais simplement l'élève de Richelieu. Il regardait la personne et les biens de ses sujets comme une propriété dont il jwuvait disposer arbitrairement. La seule idée de partager le pouvoir souverain avec la nation l'eût mis en fureur: aussi ne parla-l-il jamais d'assendjier celte nation par les étals généraux. A ses yeux, les parlements eux-mêmes étaient des factieux ou des usurpateurs de l'autorité royale. Pour les punir, il leur ôta toute inlluence politique, et les réduisit au silence de la servitude, en les forçant, le fouet à la main, d'enregistrer sans examen préalable, et quelquefois même sans lecture. les actes de sa volonté.
Comme tous les tyrans, Louis concentre toute son attention el toutes ses faveurs sur l'armée : il la veut nouvelle et façonnée h l'dbéissance. Avec une discipline sévère et de fréquentes occasions de gloire, que son ambition et sa politique cherchent partout, Louis XIV fait de nos jeunes soldats des instruments de son despotisme, des séides de sa personne ; c'est dans l'armée seule (pi'il trouva la sécurité de son trône et des barrières contre le mécontentement du peuple : il s'en sert pour faire exécuter ses édils, pour percevoir les impôts, et même pour convertir avec le glaive ceux de ses sujets (|u'il ne trouve pas assez orthodoxes. « Uienlôl il jette sur tous les
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rniiu'ais, de (|iielquc raiii; ([n'ils soionl, dit encore i\l. Tissol, le vasie réseau de la police, (;nij)nmtée an gonvcrnemenl de Venise par liichelien ; el celte police est dirigée par le moine Josei)li, qui la trans- Ibiine en inquisition. » — « Sous ce roi, ajoute Rabaut-Saint-Eticnne, les Français furent soumis a un régime oppressif d'autant j)Ius luiniiliant, (pièce peuple, doué d'un tact délicat, et de ce donindélinissahle de la nature qu'on appelle esprit, conrmençait à avoir aussi des lumières, quoiqu'il lui manquât encore cette opinion publique (pu' la propagation de ces lumières forma ensuite. »
A partir de Louis XIV, il n'y eut plus en France de grands vassaux, il n'y eut plus de chevalerie; tout fut fondu en une noblesse partagée en deux parties distinctes : la première, comblée de faveurs, vil autour du monarque, mais dans la dépendance la plus absolue, et obligée de courber le genou devant le maître; la seconde, pauvre et fière, se trouve jetée dans l'armée, où elle s'accoutume à cette s(uimission passive des militaires, sur laquelle le despotisme fonde sa force. Le clergé, qui semblait plus rebelle au joug, est acheté avec la feuille des bénéhces ou perd son inlluence au contact d'une cour qui énerve tous les genres de courage et d'indé])endance. Le roi de celte cour nombreuse se montre sans entrailles : n'aimant ni la noblesse, ni le clergé, ni sa famille : méprisant surtout ceux de ses sujets qu'il désigne comme roturiers et ignobles, il ne considère iui monde que lui seul.
« Le peuple, dit un historien en [)arlanl du règne de Louis XIV, était asservi a un grand nombre de tyrannies particulières : depuis l(! premier ministre jusqu'au dernier agent de l'autorité, ce n'était (pi'une chaîne d'oppression. Tous consentaient à ramper sous leur maître, pour avoir le droit de mépriser leurs inférieurs ; et cet esprit servile s'est hdèlement conservé dans les règnes suivants. »
L'orgueil qui aveuglait ce roi lui inspira l'idée de devenir le maître de l'Europe ; et par cette prétention insensée, il souleva contre lui et rois et républiques, el catholiques et protestants. Habitué ;i s'entourer d'un grand appareil de puissance, ses armées, pendant
(|uclqiit' temps rcdouUiblos aux étrangers, tiiiirent par ne plus l'être qu'a ses sujets. Dix mille prisons s'ouvrirent; des commissions extraordinaires furent créées, et servirent souvent, ainsi que les lettres de cachet, a punir ceux qui osèrent se permettre de crier contre sa tyrannie.
Ce roi, qui avait commencé par encourager les arts et l'industrie, ne tarda pas a leur donner un coup mortel par la révocation de l'édit de Nantes. Cinq 'a six cent mille protestants allèrent porter dans toute l'Europe la haine de son nom, au moment où son arrogance lui avait déjà attiré l'inimitié de tous les peuples. Aussi la fin de son règne fut-elle marquée par une longue suite de calamités désastreuses pour la nation et humiliantes pour lui. Après des guerres ruineuses qui coûtèrent 'a son peuple autant que lui coûtait son faste, Louis XIV laissa la France dans la misère la plus aflreuse, chargée d'une dette immense, et privée d'une partie de cette population active et industrieuse qui pouvait seule cicatriser les plaies de l'État.
Le caractère du gouvernement ne changea point dans le court intervalle de la régence, pendant lequel Law acheva de ruiner la nation.
Louis XY, trouvant la machine du despotisme toute montée, la laissa fonctionner. Cependant les parlements qui, sous Louis XIY, n'avaient osé faire aucune remontrance, sortirent de leur longue nullité. Alors commença entre eux, la cour et le clergé une lutte interminable dans laquelle on se disputait une autorité usée, en présence d'une nation fatiguée de fournir aux prodigalités de la cour. Louis XV n'en continua pas moins de se livrer à ses penchants déréglés; et, a son exemple, la cour, hypocrite quand Louis XIV se fut jeté dans la dévotion, devint dissolue. On ne s'occupa plus que de plaisirs, sans s'inquiéter du scandale que l'on donnait a la France attentive. Ainsi le despotisme se déshonorait par le vice et |)rovoquait toute sorte de haines; la langueur de l'administration se communiquait a la plupart des classes de la société. I e gouveriiomenl
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110 songeait qu'à se maintenir, les ministres qu'à intriguer, les couitisans (ju'à piller pour dépenser, les grands qu'a obtenir des places et des dons, et la gloire et la force de l'Etat n'entraient plus pour rien dans ces combinaisons faciles et méprisables.
Mais tandis que la nation perdait ainsi son caractère, les gens de lettres en prenaient un nouveau sous ce règne de plomb, et préparaient les armes qui devaient briser les fers de la tyrannie. Alors se forma cette grande école d'écrivains supérieurs dont les ouvrages répandirent tant de vérités utiles; ceux-ci formant à leur tour une multitude de disciples, il s'établit un tribunal éclairé qui devint le juge des ministres, des rois et de leurs gouvernements : ce tribunal fut celui de l'opinion publique. Les écrivains accoutumèrent les oreilles d'un peuple courbé sous le desi)otismc au mot doux et flatteur de liberté, et ce mot a formé ces âmes tières qui ont prépan' et fait la Révolution. Les tyrans s'endormirent au sein des plaisirs; les plus violents et les plus habiles ennemis de la liberté d'écrire, les jésuites, disparurent; les livres passèrent les frontières, pénétrèrent dans toutes les maisons, et répandirent les lumières dans toutes les classes. La cour, livrée a un faste dévorant et aux plaisirs les plus désordonnés, ne s'inquiétait guère des progrès que la raison faisait sur le peuple français. Louis XV ne s'aperçut qu'il y avait des germes de dissolution dans le corps politique qu'à l'instant où il sentit en lui-même les germes de la mort. Au lieu de travailler à calmer ce mécontentement général, précurseur des orages, il chercha à s'étourdir dans le plaisir; et, tout entier à ses jouissances, il semblait dire à la révolution qui s'avançait : Attendez que je n'y sois plus.
Telle était la situation des choses en France lorsque Louis XVI monta sur le trône. Il y porta, disent les historiens royalistes, Une répugnance marquée pour la tyrannie exercée par ses prédécesseurs et un goût très-vif pour la réforme des abus. On assure aussi qu'il lit prévoir de bonne heure ce système d'hésitation qui ne lui permit jamais de rien achever, et qui fut plus tard la cause de sa perte.
Quelques tentatives d'améliorations faites successivement par Tur-
t,'oU'î Necker, tentatives avortées par la rail)l(!sse du roi, qiiisacrilia ces deux ministres aux clameurs des eourlisans, viennent a l'appui (le celte dernière opinion.
En nous résumant sur les règnes si vantés des Valois et des Bourbons, nous arrivons à reconnaître qu'il y avait sans doute bien loin de la France des Capétiens, partagée en ces innombrables ducbés et comtés, dont cbacun se subdivisait encore en une infinité d'autres petites souverainetés, à la France compacte, telle qu'elle existait à la mort de Louis XI. Mais la tyrannie d'un seul avait gagné a cette concentration. A un Louis XII snccédèrent bientôt un François I", un Henri II, un Charles IX, un Henri III.
Sous les Bourbons, les grands et petits possesseurs de liefs ne s'érigèrent plus en autant de despotes indépendants ; ils ne firent plus la guère au roi de France; ils ne se battirent plus aussi souvent entre eux ; ils ne s'arrogèrent plus le droit de piller les passants sur les grands chemins, ni celui de faire ravager les campagnes par leurs soudards": sous ce rapport, l'humanité gagna beaucoup a la soumission de la noblesse. Mais la condition des manants, du peuple, de la nation, ne s'en améliora pas sensiblement. L'irrésistible progrès des lumières avait bien amené en France un bien-être relatif qui n'existait pas dans les siècles et sous les règnes précédents; mais ce bien-être était tout matériel, et tel que l'admet le despotisme pour pouvoir plus facilement remplir ses coffres. Le peuple resta toujours courbé sous le joug de la royauté , de la noblesse et du clergé. Nous ne sachions pas que les rois de la branche des Bourbons se soient épris d'une belle passion pour les améliorations intellectuelles et politiques, ni qu'ils aient cherché a faire jouir leurs sujets des bienfaits de l'instruction et de la liberté. Que fut la liberté, même sous Henri IV ? Les maximes du despotisme restèrent toujours la charte des rois: et il ne fallut rien moins que les efforts des écrivains indépendants, des philosophes, des publicistes, des moralistes et des économistes, efforts renouvelés pendant près de trois siècles, pour efOicer ces niaximos du code des nations.
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K(''j)(''lons donc liardinieiil (jne l'étal iK)lili(nit' dans lt'(|m'l la llévoluliou française trouva le peuple ne dilîérait i^uère de la situation déplorable où il avait véeu tant a l'époque des (^a|»étiens, (jue dans la période remplie par le règne des Valois.
Jus(}u'iei je n'ai fait (ju'esquisser la marche des événements el indi<iuer les progrès (]ue cette Révolution ne cessait de faire, nialgn" les vives résistances (pi'elle rencontrait dans tout ce qui existait d'oîganisé en France, (leile Révolution apparait d'abord connue étant toute matérielle, si je |)uis m'exprirner ainsi , c'est-a-dire, amenée par une suite de fautes et une série de circonstances fortuites. Il me reste a a|>|)récier les causes morales qui ont [U'éparé cette régénéralion, (|ui l'ont rendue inévitable, indépendannnent des excès de la royauté, et qui en ont précipité le dénoùment. C'est dans ces causes morales que l'on trouvera l'explication du plus grand événement dont les annales des peuples fassent mention.
Au moment où les abus du despotisme et les désordres des grands mirent la royauté aux prises avec les parlements et le j)eu|)le, la révolution morale était acconq)lie chez tous les esprits éclairés. L'Europe, la Fi'ance surtout étaient alors inondées d'une foule d'écrits philosophiques propres à diriger l'opinion publique contre les mauvais gouvernemenls.
La découverte de l'imprimerie avait révélé au nu)n{ie de grands penseurs; la France pouvait déjîi opposer aux autres nations une foule d'honnnes supérieurs dans tous les genres; leurs livres, connue la boussole, avaient fait pressentir, ils indicjuaient même aux peuples un nouveau monde pour eux.
L'histoire de la Révolution qui s'opéra en France, de 1789 a 1795, est donc tout entière dans les livres des philosophes qui combattirent les erreurs (ju'on s'était aj)pliqué a perpétuer parmi les masses ; c'est dans ces livres, et non dans les chroniques des cours, (pi'il faut étudier les symptômes de cette Révolution ; c'est la seulement ([uon peut apercevoir son point de départ, ses développements. sa niaiclic lour;» tour limide ou audacieuse, souvent entravée. (|uel-
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quefois mèiiiL' arrêtée dans son cours, mais jamais détournée de son but ; s'y dirigeant d'un pas ferme, renversant les obstacles successifs que les ennemis de la philosophie élevaient sans cesse entre le despotisme el la liberté, démasquant h la fois et la tyrannie, sous quelques dehors trompeurs qu'elle se déguisât, et les hypocrites qui interposaient le catholicisme entre les oppresseurs et les opprimés, et préparant enfui le triomphe de la raison et de la justice chez un peuple qui n'en eut longtemps qu'une idée confuse.
Examinons attentivement l'influence prodigieuse que les grands écrivains surgis au milieu des diverses époques récentes de l'histoire de notre patrie exercèrent sur leur siècle; suivons cette traînée de lumière qu'ils laissent après eux, et nous arrivons droit à la Révolution, sans être obligés d'en chercher les causes ailleurs. Celui (|ui a dit, avec tant de raison, que V histoire des rois était le martyrologe des peuples, aurait pu ajouter, avec non moins de vérité, que l'histoire de la philosophie est la préface de notre Révolution.
Après les controverses religieuses, et même au milieu de ces querelles scolastiques où tant d'esprit fut gaspillé pour entasser tant de sophismes, la vérité commença à poindre vers le milieu du seizième siècle.
Déjà Amyot, le pauvre Amyot, en translatant du grec en français, et d'une manière si attrayante, la vie des hommes illustres, grecs et romains, comparés l'un avec l'autre, épuisa tout le génie et tous les trésors de notre langue pour faire connaître a ses concitoyens une race dont le moule semblait brisé. On se demanda quelles institutions, quelles mœurs, quels gouvernements avaient pu produire (le pareils hommes; et, en étudiant les grandes époques de Sparte, d'Athènes el de Rome, en les comparant avec l'état social de la Fiance, ou put comprendre toute la distance qui nous séparait des anciens.
Jean Rodin vint alors exposer, dans ses livres de la République, le code du droit public ; il développa ses idées avec une hardiesse dont le seizième siècle n'ollVe cpie peu d'exemples.
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Plus positif encore, la Boétie indiqua la roule ii suivre j)our marcher vers cette perfectibilité dont son intime, Montaigne, doutait. La Boétie, qui n'écrivit qu'un livre très-petit, mais substantiel, nous apprit combien il y avait loin de la France telle qu'elle était sous les Valois, jusqu'aux gouvernements qui avaient travaillé a émanciper le peu|)le. L'auteur du Traité de la Servitude voloiitaire fut un écrivain taillé sur le patron des anciens, un ardent républicain, au milieu d'une société dont la seule religion politique était le pouvoir absolu. La même époque qui vit naître la Boétie enfanta aussi Montaigne et de Thon. Montaigne, l'historien de l'homme; Montaigne, qui descendit si avant dans les profondeurs du cœur humain, fut, sans contredit, le grand réformateur de l'entendement et le restaurateur de la philosophie en France : il se montra, dans ses écrits le plus naïf comme le plus parfait des philosophes.
De Thou peignit, avec toute l'indignation d'une âme ulcérée, cette suite non interrompue d'erreurs, d'excès, de fautes, de crimes aux- (juels s'étaient livrés, pendant un siècle, les rois et les autres acteurs qui figurent dans son histoire. De Thou mita nu les intrigues des cours et des ambitieux ; il prêcha la tolérance au milieu des fanatiques ; et s'il ne les convertit pas, il sut du moins leur faire honte de leurs fureurs et de leur aveuglement.
Il eût peut-être suffi de ces quelques philosophes pour régénérer toute; une nation. Malheureusement les éclairs que firent jaillir, au milieu des ténèbres, les premiers écrivains qui s'occu[)èrent d'autre chose que de théologie, ne brillèrent i)as pour tout le monde ; les livres étaient chose trop rare, et le peuple trop aveuglé, trop façonné au joug pour que la lumière pût pénétrer dans ses rangs tout 'a la fois. Si l'instinct populaire des Français fut toujours sûr, toujours infaillible comme la raison, le défaut absolu d'instruction les livrait au premier fourbe qui voulait les tromper. Aussi combien d'efforts surnaturels, de la part des gens de lettres, pour réparer le mal produit par tant de siècles d'abrutissement et de superstition ! Hue de persévérance ne durent-ils pas dé|>loyer pour combattre a la
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luis les eiTLMiis inculquées par l'éducation politique, et reuq)iif des préjugés (pii dominaient la nation, et la tendance du pouvoir a les perpétuer ! Combien ne lallut-il point de forces morales pour briser, l'un après l'autre, les innombrables chaînons que le despotisme ne cessait de forger pour retenir les peuples dans leiu' funeste immobilité !
Heureusement il commençait à s'établir alors des communications philosophi(jues entre la France et le nord de l'Europe, où régnait plus de liberté.
Bacon, ce père de la philosophie expérimentale, étendait, en Angleterre, le cercle des connaissances humaines, sapait les préjugés qui nous environnent dès le berceau, et prophétisait les vérités que Newton devait démontrer dans le siècle suivant. Après avoir légué a ses concitoyens, auxquels il fut si supérieur, le fruit de ses immenses études, il légua sa mémoire et son nom aux nations étrangères, (jui s'empressèrent de leur donner droit de cité, et de mettre h prolit ses profondes études.
D'un autre côté, Grotius, ce chaleureux patriote batave auquel était réservée la gloire de transmettre a la postérité les événements mémorables dont sa patrie fut témoin dans le seizième siècle, lixait le droil des gens. Puis, comparant les républiciues de la Grèce et de Rome avec la république balave, il arrivait a proclamer cette vérité, que les peuples libres font seuls de grandes choses: que, seuls, les États où règne la liberté sont forts, puissants et riches. Grotius voulait donc la liberté de tous, et surtout celle des mers. Ses maximes pénétrèrent aussi partout, malgré les tyrans de la pensée.
Les écrivains du seizième siècle enlantèrent ceux beaucoup plus nombreux du siècle suivant.
Et quel siècle précurseur de révolutions que celui qui commença par Corneille et qui finit par donner au monde Voltaire! Quel siècle que celui dans lequel régnèrent tour à tour Molière, Pascal, Locke, Baylc, Clarke, Montesquieu et tant d'autres écrivains célèbres dont les veilles liirnit consacrées à (h'-lrulre les préjugés et a éclairer les hommes !
jntiu)I)i;(:ti().>. 127
Quels nidcs assauts le lanalisnie ii'cnl-il pas a loccvoii' alors dos Irois prèlres contemporains, Bossiiel, lîourdaloue et Fénélon ! Quel siècle que celui qui vit Newton et Fontenelle a l'œuvre !
Quels grands réformateurs que Corneille et Molière ! L'un lait revivre sur la scène les antiques vertus. Mettant sans cesse aux prises la grandeur d'âme, l'héroïsme contre l'intérêt, il nous fait admirer les beaux caractères, aimer les grandes actions, vénérer les grands hommes, adorer la liberté. Dans Corneille, la générosité, la pitié succèdent aux fureurs-de la tyrannie et an crime. Ses drames sont des tableaux d'histoire peints de main de maître.
L'autre, philosophe sans le savoir, s'attaque aux vices de la société, arrache le masque des hypocrites, bafoue les sots et les charlatans . foudroie les fripons, et nous inspire la vénération pour l'homme de bien.
Tous les deux font faire d'immenses progrès a leur patrie, ii leur langue - tous les deux corrigent les mœurs en attachant ; tous les deux marchent d'un pas assuré vers une révolution morale, alors même que Newton et Fontenelle en opéraient une complète dans les sciences physiques et naturelles.
Pascal, immense génie que la nature ravit trop tôt au monde, nous révèle a la fois, et l'écrivain éloquent et caustique versant le ridicule a pleines mains sur les éternels ennemis des lumières, et le moraliste sévère, et l'observateur attentif, et le philosophe profond. Que de flots de lumière, que de vérités n'a-t-il pas versés sur son pays, en indiquant aux hommes l'art de penser, l'art de raisonner, l'art d'écrire comme il le faisait lui-même !
El ce Bayle, le plus laborieux, le plus persévérant des gens de lettres qu'ait produits le dix-septième siècle ; ce Bayle que Voltaire ai)pelle le premier des û'mlectïcïens et des philosophes sceptiques ; qui ne craignit pas d'attaquer le despotisme de Louis XIV au milieu de sa splendeur, et qui apprit à ne parler que douteusement des choses douteuses, combien ne contribua-t-il pas a éclairer ses conqwtriotes !
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En môme temps vint Fontenelle, à qui la nature accorda tous les (Ions de l'esprit et du cœur, et lui laissa le temps de démontrer, pendant près d'nn siècle, les vérités dont il avait les moins j)Ieines: Fontenelle, l'un des plus grands écrivains dont la France s'honore, qui ne fut étranger à rien de ce qui constitue les connaissances humaines, qui se montra toujours le favori de la raison et l'adversaire des préjugés; Fontenelle, qui professa surtout la philosophie pratique, et qui enfin fit dire de lui :
L'ignorant le comprit, le savant l'admira.
Il n'est pas jusqu'à l'inoffensif la Bruyère qui ne se révolte contre le despotisme, et qui ne prononce le mot de répuMique au milieu <le la monarchie modèle.
Plus tard entra en lice un jeune magistrat, débutant, sous les formes les plus frivoles, par mettre a nu les vices des sociétés et des gouvernements despotiques. jMontesquieu se révèle tout entier dans ces profondes études sur la grandeur et la décadence de la république romaine. Que de hautes leçons, que d'utiles enseignements, que d'exemples salutaires pour les nations se trouvent renfermés dans ce volume! « Le genre humain avait perdu ses droits, a dit Voltaire en parlant de VFsprit des Lois, Montesquieu les a retrouvés ^ » Et en effet, a quelles recherches ne dut-il pas se livrer pour découvrir les éléments si variés des constitutions, des lois et des mœurs des peuples qui ont passé sur le globe ! Comme il démontre les vices du gouvernement de l'époque où il vivait, par la seule comparaison des vertus dans lesquelles il trouve la base des républiques ! Dégagé des erreurs et des préjugés qui entourèrent son berceau, Montesquieu eût été l'un des grands législateurs du peuple.
1 On a (lit, avec quelque raison, que Montesquieu n'avait restitué au genre humain que la plus faillie partie des droits retrouves par lui. Sous ce rapport, l'auteur de VEsprit des Lois est loin de s'élever à la hauteur de .I.-J. Rousseau. Probahlenient il se fût montre plus hardi s'il fiH né, comme ce dernier, <ous un gouvernement républicain.
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Au (lix-scplirme sit'clc, la philosopliic péiiètic [taiioiit ; cllf m» lail a))(ircovoir inônie dans les écrils de cette caste jusipralors occupée il imposer aux peuples la domination la plus (yrannique et la i)lns redoutable. Des i)rèlres faits honmies empruntent la voix du ciel pour faire entendre la vérité à l'oreille des rois et des grands. La France voit successivement la chaire de vérité occupée par Bossuet, Bourdaloue, Fénélon etMassillon. Celui que l'on appela, à si juste litre, VAuiIe, s'y élève à une grande hauteur, d'où son génie plane sur la France attentive. Il veut dégager la religion chrétienne des absurdités dont elle avait été surchargée: il la montre simple, facile et toute naturelle, telle qu'elle découle de l'Évangile; puis, abordant la politique des rois, il menace les tyrans des châtiments que Dieu leur réserve ainsi qu'aux nations corrompues. Non content de parler une langue ((u'il épure et enrichit, Bossuet écrit. Son Discours sur i Histoire universelle apparaît comme un modèle d'éloquence, de raison et de philosophie. Après avoir essayé vainement d'instruire et de corriger les cours et les rois, Bossuet instruit et corrige les peuples en leur mettant sous les yeux les grands exemples de l'antiquité.
Le fondateur de l'éloquence chrétienne, Bourdaloue, suit de près le vol audacieux de l'aigle de Meaux. Les mêmes sentiments l'animent : sa raison est choquée de ce qu'il voit; il fait entendre de mâles sermons ; il voudrait former des philosophes chrétiens ; il leur montre la liberté, qu'il voit s'avancer a grands pas, et a laquelle les vices de la monarchie frayent la route qu'il lui reste h parcourir pour se trouver en présence des trônes. Mais Bourdaloue, prêchant devant la cour, n'a pour auditoire que des hommes ou corrompus ou efféminés, dont il désespère. L'illustre auteur de Télémuque, convaincu que Louis XIV n'a aucune idée de ses devoirs de roi, dicte lui-même les conditions auxquelles un peuple peut être heureux, ce II ne faut pas que tous soient a un seul, aftirme-t-il ; un seul doit être a tous pour faire leur bonheur. » Son livre déplaît à la tyrannie, toujours ombrageuse, qui le fait supprimer, comme
lôO INTUODlJCrUO.
elle avail litil dél'eiuln' les représentations de Tartufe. Mais le il vre survit, et le peii|)le rend des actions de grâce a l'éloqiienl, an digne, au vertueux citoyen qui disait sans cesse : «J'aime mieux m;\ patrie que ma famille ; j'aime encore mieux le genre humain (jue m;i patrie. y>
Plus hardi, plus vigoureux encore, Massillon rappelle a celui qui se considère comme le maître de tous, que les nations ont des droits étendus, imprescriptibles, et qu'il en coûte souvent de les leur ravii par la lorce ou par l'astuce. Massillon ne se fatigue point de répétei' aux^ princes qu'ils sont les premiers esclaves de la loi. et que les nations sont au-dessus d'eux.
En présence de ces prélats véritablement chrétiens, le chef du catholicisme s'aperçoit que le pouvoir temporel va lui échapper.
Déj'a Martin Luther, en soulevant contre l'ultramontanisme une partie de l'Europe, avait ébranlé le trône pontifical; et l'autorih' papale, mise dans la balance avec les libertés publiques et la liberlc* des consciences, ne pèse plus sur les nations. La réforme marche avec la philosophie vers l'affranchissement du genre humain.
En Angleterre, où la liberté de parler et d'écrire fut achetée par de longues et sanglantes révolutions, le dix-septième siècle offre ii la reconnaissance du monde Milton, Locke, Newton, Clarke et une foule d'autres philosophes différant dans leurs opinions religieusc^s. mais marchant tous au l)ul commun, la liberté.
Milton, qui fut un poëte divin, se montra aussi le plus éloquent comme le plus intrépide des défenseurs de la liberté. Il l'aima avec passion, et fut en tout un parfait républicain. L'écrivain courageux qui se dévoua a la défense du peuple : qui demanda toujours la liberté illimitée de la presse; qui établit un Plan de répubruiue dv^ur des anciens; qui traça les Devoirs d'un bon citoyen, et qui sacrilia sa vue à réfuter la Défense du roi. mérite d'être cité en tête des philosophes dont l'Angleterre et le monde s'honorent.
Locke, que l'on se plait a reconnaître comme l'instituteur de la pensée, publie le fruit de ses médilalions sur le gouvernement civil :
i>Tii()i)ii(;ri()>'. 151
(loiiiic la cliaiic des droils iialiirols dos peuples, cl éinet ainsi les principes éleinels (|ue J.-.l. lloiissean ne larda pas à d«3velo|>per avec tant de raison dans son Contrat social.
Newton résume, en ses immortels écrits, (onle la |>JiilosopIiie nalinelle, IVnit de ses immenses découvertes dans les sciences physitjues: il dissipe a tout jamais une foide d'erreurs.
(ilarke, son disciple, étend ses observalions sur l'homme, pour lequel il réclama les hienlails de la liberté.
Dès cette époque, la France, malgré les entraves <pii gênent la pensée et la presse, et malgré son mauvais gouvernement, marche a la tète de la civilisation nouvelle. Elle impose a l'Europe sa philosophie, ses arts, ses découvertes dans les sciences, sa langue, la langue de Bossuet et de Racine, de la Fontaine et de Boileau. Uiche de sa propre littérature, elle n'a plus rien a envier ni a l'Italie, ni a l'Allemagne, ni aux autres nations du Nord, (ju'elle devance mainlenant, après élre restée longtemps sans pouvoir les atteindre : elle fait pressentir ce (pi'elle aurait pu devenir sous un gouvernement moins ondjrag(!nx et moiiis oflusqu('' des lumières; et l'on devine déjk que le sort du monde est entre les mains des gens de lettres de ce beau pays.
Les grandes <piestions sociales étaient dès lors jtassées a l'état de théories dans les livres : il fallait arrivera leur application. Mais avant d'atteindre ce but ; avant d'avoir sapé tous les préjugés du jour, la France eut encore a subir un temi»s d'arrêt imposé ii la philosophie par celui des tyrans de la pensée et du peuple que les tlalteurs ont salué du titre de Grand. Livrée aux caj)ric(îs d'un pouvoir arbitraire tombé dans le bigotisme, la (jrande nation lui au moment de perdre le fruit de toutes les nobles conquêtes de l'esprit humain ; et l'on allait peut-être oublier les travaux si utiles des écrivains du seizième et du dix-septième siècle, quand Voltaire parut. Jeune encore. Voltaire séduisit tous les es|)rits en les soumettant aux charmes d'une |)oésie brillante. Appelé par son génie au rôle d'apôtre de la vérité, l'amour de l'humanité s'empara de son cœur
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La naluie le conihla de ses dons : l'esprit, la raison, la laeilité, la grâce, le bon goût, la persévérance. Comme elle lui laissa le temps d'éclairer deux générations, l'infatigable activité du philosophe stimula son siècle pendant soixante ans, et ne lui permit pas de s'endormir un seul jour sur la vérité. Aussi personne ne détruisit autant de i»réjugés, ne combattit autant d'erreurs, ne dévoila autant d'abus, ne défendit autant d'opprimés, et ne terrassa autant d'athlètes de la sottise et de l'ignorance. Ses leçons judicieuses, ses critiques fines, ses satires piquantes, furent le continuel lléau de la tyrannie et de son cortège. Tous les principes de la liberté, toutes les semences de la Révolution, sont renfermés dans les écrits de Voltaire : il l'avait j)rédite, et il la faisait en minant sans cesse le terrain sur lequel le despotisme était établi.
Voltaire fut puissamment aidé, dans son apostolat, par cette grande école d'écrivains supérieurs dont les ouvrages répandirent tant de vérités utiles dans le cours du dix-huitième siècle.
Buffon, en étudiant les Époques de la Nature; en nous initiant à tous les phénomènes qu'elle présente a l'œil de l'observateur ; en nous peignant ses grandes et sublimes scènes, nous fait connaître l'homme dans ses développements physiques et moraux. C'est un llambeau qui pénètre les mystères de cette nature dont les folies humaines nous avaient tant éloignés.
Diderot, le chaleureux, l'enthousiaste, le persévérant Diderot, tonne contre la tyrannie, attaque, a son corps défendant, la ligue des prêtres et des jésuites, et voue à l'exécration du genre humain les brigands oppresseurs du monde. La variété de ses connaissances lui fournit l'idée de cette vaste Encyclopédie qui devait détruire tant d'erreurs et propager tant d'idées nouvelles.
Condillac, lui aussi grand philosophe et grand écrivain, se présente alors comme l'un des caractères dominants du siècle. Son Essai sur ÏOrhjïne des Connaissances humaines fait pénétrer la lumière dans les sciences les plus abstraites. Nul n'attaqua les préjugés populaires avec plus de vigueur, de raison et de philosophie.
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D'Alomliei'l, l'anii de Diderot, consacre aussi sa [diinie a la recherche du vrai. Connue son collègue, il lutle de lonles ses Ibrces contre la tyrannie, contre les jésuites cl contre les pn'jugés.
D'Holbach, (\ae les abus du pouvoir absolu indignent, encourage de ses richesses, de ses lumières et de toute la haine qu'il porte au d(^s[)0tisnie, ses amis a l'œuvre. Il trace lui-même les Éléments de la Murale universelle.
Alors se forma cette grande société de gens de lettres, d'hommes de science, de philosophes, d'économistes marchant tous vers le même résultat et répandant tant de vérités autour d'eux ; alors s'exécuta, non sans obstacles de la part du despotisme, cette grande pensée de Diderot, d'élever un monument où les lumières du monde entier vinssent se réllécliir, un monument qui pût servir de phare et de guide aux générations futures : d'Alembert en indiqua la portée dans son Discours préliminaire. Et, malgré les arrêts du conseil, malgré les condamnations, les suppressions, les suspensions, et, surtout, malgré les jésuites, Y Encyclopédie parut. « Les tyrans s'endormirent au sein des plaisirs ; les jésuites se cachèrent momentanément; les livres s'imprimèrent toujours, pénétrèrent partout, et répandirent les lumières dans toutes les classes. »
En même temps que ces hommes employaient leur vie, si labo- \'\ euse, à relever le genre humain, un philosophe, digne des temps anciens, lit parler a la liberté le langage le plus mâle, le plus séduisant. Jean-Jacques Rousseau peignit en traits de feu les charmes de celte liberté, idole de son cœur. Il en traça le code dans son Con- Irat social; et ce livre immortel rallia tous les esprits dans un même sentiment, celui de délivrer le monde et de rendre les peuples heureux.
Quand Raynal, aidé par Diderot, entra si audacieusement dans la lice ouverte ; lorsqu'il attaqua, avec le courage de l'indignation, toutes les tyrannies, toutes les hypocrisies, le plus difficile était fait eu France. Déjà le sage Mably, en se livrant à l'étude de l'homme, «le ses droits naturels et sociaux, avait prévu et prédit la Révolution ;
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ses ouvrages. ()iie l'on rcinii»riinail, étaient devenus le catéchisme lie tous les Français : clé^a Duclos, llelvétius, Grimni, (.îondorcet et leurs amis avaient semé les germes des principes républicains. Ne s'occupant, dans tous leurs écrits, que des progrès de l'esprit humain, n'ayant à cœur que le bonheur de l'humanité, ils avaient successivement, et sans relâche, poursuivi le parlement, le clergé, la noblesse, la cour, et même la royauté. Raynal trouva cependant moyen de taire partager sa haine contre le despotisme a tous ceux (pii lurent son livre, et V Histoire pliilosophique des deux Indes eut une iniluence prodigieuse sur les peuples des deux hémisphères.
L'histoire de la philosophie, de ses développements, de ses progrès en France, de sa domination sur le globe, est donc la préface obligée de la Révolution de 1780. Ce sont les gens de lettres, les philosophes qui ont préparé cette grande Révolution, et ce sont eux qui l'ont consommée ; c'est dans leurs livres que se trouve jalonnée la route parcourue par la lumière pour arriver jusqu'h nous ; c'est aussi dans leurs livres que sont écrits, en lettres ineiTaçables, l'arrêt de mort des tyrans, la chute de la tyrannie et ralïranchissement du genre humain. Ne cherchons pas ailleurs les causes naturelles de cet immense événement : on ne saurait les trouvei' que dans le triomphe de la raison sur les erreurs et les préjugés, que dans la propagation des lumières, dans l'instruction progressive des masses.
Sans doute que les maximes |)rêchées par la ])bilosophie, que les vérités démontrées, puis mises en application par les écrivains des deux derniers siècles, avaient été connues et pratiquées par plus d'un peuple de l'antiquité. Mais une longue suite d'entreprises \andalesques contre la civilisation ; la dégénération des descendants des Rrutus, des Caton, des Spartacus et des Sertorius ; des guerres sans lin, des dévastations, le règne de tant de tyrans ineptes ou cruels, avaient de nouveau plongé le monde dans les ténèbres, l'ignorance et l'oubli de ces principes sacrés. Le genre humain sendjlait avoir perdu la charte de ses droits ; les hommes de lettres l'ont retrouvée : elle s'est conservée dans les livres, et la presse l'a restituée
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aux |)eii|)l('s. (l'est la presse qui, un milieu de l'hivei- le plus rigoureux, réeliaude, ranime tous les cœurs daus les<juels s'est couserv*le feu sacré de la liberté: c'est la presse cpii apjx'lle a |)reiidre pari aux affaires publiques cinq a six millions de citoyens (ju'on en avail toujours tenus éloignés; ce sont les écrits enfantés |)ar les circonstances qui engagent les Français a proliter du monient favorable pour revendiquer leurs droits.
Voyez foute une population virile s'agitant sur la surface de la France, et portant dans tous les bailliages, dans toutes les villes on doit se faire le clioix des électeurs et des députés aux états généraux, une ardeur, un enthousiasme diflîciles h décrire ! C'est la presse, ce sont les écrivains patriotes qui stimulent tout le monde: ce sont les clubs, nouvellement organisés par les gens de lettres, l)ar tous les citoyens chaleureux, qui guident ces masses, arrachées tout a coup aux occupations les plus paisibles, les plus vulgaires, dans les choix qu'elles doivent faire. «Jamais, dit Rabaut-Sainl- Étienne, jamais on n'avait vu tant d'activité chez ce peuple si actii': les uns écrivaient, les autres péroraient, tous s'agitaient pour obtenir les suffrages du peuple et ceux des électeurs, soit ])our eux, soit pour leurs amis. On imprimait, on répandait nuit et jour des listes sur lesquelles étaient portés les noms des hommes que l'on croyait les plus dignes de l'honneiu' de représenter la France dans cette grande assemblée. Des agriculteurs, des marchands, des avocats, des médecins, des fabricants, des militaires, des hommes de lettres ',
1 Vn liistorioii de sens a fait la l'cniariiiic <\uc k' choix du tlors état tomba priiicipalciiu'iit sur des avorats, des médecins et des commerçants, et que partout les gens de Icllrcs et les académiciens lurent en minorité dans les assemblées électorales. « Les gens de lettres, dit-il, étaient cependant les hommes les plus éclairés. Jamais l'aut. rite n'avait pu fermer la bouche d'un écrivain distingué, et elle craignait le langage libre et lier de ces hommes courageux, dont l'exil et les lettres de cachet furent souvent la récimipense de leurs idées philosophiques. Malheureusement, il y avait deux classes (i(mHnantes dans les assemblées : les pnqiriétaires et les commerçants qui connaissaient peu les hommes de lettres et ne pouvaient guère les apprécier, et les avocats qui étaient en rivalité avec eux. Ils ne se trouvèrent ni appuyés, ni en nombre suffisant pour se défendre : ils ne furent donc pas liortés, et, conséquemnicnt, peu d'entre eux se sont montrés au premier rang dans la Révolution, tandis (|ue les ;i\(ic;ils v jouèrent un rnli- brillanl. " .le dois aionler à ces reninn|ues, fort justes
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t'ionnés de se voir réunis pour la première fois, lâchaient de s'entendre pour conquérir ces droits naturels et imprescriptibles qui leur avaient été ravis par les privilégiés et par le despotisme. »
Tous ne calculaient sans doute pas la portée de leur vote ; mais ceux de qui émanaient les cahiers du tiers état avaient la conscience qu'il s'agissait de refondre complètement les lois de la monarchie, et de refréner l'arbitraire.
Qu'on lise les cahiers remis par les sénéchaussées et les bailliages aux députés envoyés aux états généraux de 1789, et l'on sera étonné des innombrables réformes que la nation demandait, et qu'elle n'eût probablement pas obtenues, malgré la fermeté des membres du tiers état, si le peuple ne fût intervenu en prenant la Bastille ! Qu'on jette les yeux sur les abus inlinis (jue l'Assemblée constituante fut obligée de détruire ; qu'on examine les mille réformes qu'elle dut introduire dans toutes les branches de l'administration publique, et l'on reconnaîtra facilement que tout ce qui existait était mauvais, détestable, insupportable pour des hommes qui connaissent leurs droits et ceux de la nation.
Aussi que d'obstacles la Révolution ne rencontra-t-elle pas de la part des castes diverses qui s'étaient toutes créé une existence à part de celle du peuple !
« La lutte ne pouvait manquer d'être violente et fort longue, dit Rabaut-Saint-Étienne, dans son excellent Résumé de l'Histoire de la Révolution française pendant la sessioii de F Assemblée constituante ; car, si d'un côté on trouvait cette masse industrieuse et éclairée formant la nation, de l'autre se présentaient soixante mille nobles ou anoblis qui tenaient tous les llls de la féodalité, et la foule de soudoyés que ces nobles faisaient vivre: les militaires gradés, tous nobles, ou, ce qui est pis, prétendant l'être; cent mille privilégiés, dont la prérogative consistait a ne pas payer tel ou tel impôt ;
d'ailleurs, que si les gens de lettres furent en tris-petit nombre dans l'Assemlilée nationale, ils n'en remplirent pas moins, dans la Révolution, le rOle le plus important et le plus courageux, soit par les journaux, soit dans les eUil'S.
intiu»i)U(:tion. m:
deux cenl milk' [)rôlros, inéi-akMiR'nt rorluiics, mais lous liés par un luèinc; système, ne formant (|u'iiii seul tout, dirigeanl à leur gié la populace et les femmes, et accoutumés (lei)uis mille; ans a gouverne)' l'empire de l'opinion et des préjugés ; soixante mille personnes vivant de la vie religieuse, et dont plusieurs inlluaient puissamment sur le monde auquel elles avaient fait vœu de renoncer; les ferniieis généraux, tous les gens du lise, et leur armée de cinquante mille hommes; cette multitude de gens qui occupaient des emplois jusque dans les plus petites villes, et leurs familles et leurs amis; enlin la robe tout entière, ces parlements rivaux de la puissance des rois, défendant ou sacrifiant le peuple pour leur agrandissement, et qui, de juges, aspiraient a devenir législateurs ; les cours inférieures qui leur étaient soumises; et cette nuée de gens de pratique qui levaient sur la population un impôt dont l'imagination redoute le calcul. Celte masse effrayante occupait toute la France : elle l'enchaînait par mille liens, et ces hommes réunis croyaient former toute la nation, parce (ju'ils regardaient le reste comme peuple. »
Ajoutons encore que la nttblesse et le clergé possédaient à peu près les deux tiers des terres, et que l'autre tiers seul payait des im})ôts au roi, une foule de droits féodaux a la noblesse, la dime au clergé, et supportait de plus les dévastations des chasseurs nobles et du gibier. Cet état de choses était insupportable; il devait être <létruit par les progrès des lumières.
Qu'on cesse donc de répéter ce que les privilégiés de 1789 ont voulu accréditer : suivant eux, tout aurait bien marché, sous le règne de Louis XVI, si la France n'eût obéré ses finances pour soutenir les Américains contre les Anglais. Ainsi, ces gens-la supposent encore aujourd'hui que la Révolution n'eut d'autre cause que le déficit d'une centaine de millions.
Il nous a été facile de prouver le contraire.
Mais il nous reste encore a rectifier une de ces nombreuses erreurs qui se sont perpétuées. Ce déficit, que Galonné portait à 140 millions, et que Necker prélendit, plus tard, n'être que de 5G millions,
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S elevail, en eiïel. à la somme énorme de plus de cinq milmahds '. La monarchie se trouvait donc réduite aux abois, dès avant 1788, pour avoir dévoré toutes les ressources quelconques que la France avait pu offrir h l'avidité de ceux qui ne cessaient de la pressurer.
Quand on récapitule tous les obstacles que devaient rencontrer les députés aux états généraux de 1789 pour se conformer au vœu des cahieis qui leur furent remis, et pour remplir le mandat régénérateur qu'ils avaient accepté; lorsqu'on pense encore que le roi et tous les privilégiés devaient augmenter journellement le nombre de ces obstacles et les rendre infranchissables en s'opposant sans cesse à l'adoption des formes constitutionnelles, on ne sait ce qu'on doit admirer le plus de l'énergie, de la sagesse et de la persévérance que la majorité de ces députés déployèrent, avant que les intrigues de la cour les eussent divisés, ou de la force de l'opinion publique, sur laquelle s'appuya l'Assemblée nationale.
Mais pour rendre à chacun la part d'éloges qui lui revient, il ne faut pas oublier que ce furent les gens de lettres de l'époque mémorable dont nous allons nous occuper qui formèrent cette opinion publique et soutinrent les premiers pas des députés dans la vaste et périlleuse carrière qu'ils avaient à parcourir. C'est parce que le rôle dont les journalistes se sont emparés dans la Révolution française fut, sans contredit, le plus actif et le plus important, qu'il mérite la mention a part que nous allons en faire dans ce livre.
Et comme c'est dans les journaux d'alors que se trouvent et les relations les plus vraies des événements qui ont signalé le cours de notre régénération politique, et les portraits les plus ressemblants des hommes qui y ont pris une part active, nous nous sommes servi de ces journaux pour initier le lecteur a tout ce qui s'est passe'' de remarquable de 1789 a 1796; c'est dans ces feuilles, et prin-
« Lorsque la Convention nationale créa le Grand-Livre de la detle publique, les comptes incontesubles que le célèbre Canibon fut chargé de faire pour établir et régulariser toutes les dettes de la France, ont fait connaître que le déOcit laissé par la royauté s'élevait réellement A la somme effroyable de 5,090,468.000 livres.
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cipalcim'iil dans celle publiée [»ar Biissol-Warville, à nos \eux la |)liis complète, la plus riche en faits, en réllexions et en oj)inions sens(>es, que nous avons puisé ces récits circonstanciés, ces détails ciu'ieux et intimes troj) néglii^a-s par les historiens; récits qui nous dispensent complètement du soin de résumer les épocjues mémorables dont ce célèbre écrivain et ses autres collègues de toutes les opinions se sont occupés.
Nous nous bornerons donc ici à indiquer la marche que la Révolution a suivie, tant dans ses |)liases ascendantes que dans ses périodes de réaction; renvoyant nos lecteurs, pour les détails, les explications et les commentaires, aux journalistes eux-mêmes, dont ils Irouveiont les piquantes narrations dans le cours de ce livre.
Tout le monde sait (|ue l'ouverture des fameux états généraux de 1789 eut lieu le 5 mai. Les humiliations que la cour prépara au tiers état, et les intrigues du ministère pour obtenir que les députés votassent par ordres, et non individuellement, sont aujourd'hui du domaine de l'histoire. Si la cour l'eût enii»orté, c'en eût été fait des espérances que la nation avait fondées sur celle réunion, si longtemps désirée. Grâce a la fermeté du tiers, le vote par tête l'emporta, et la nation se trouva ainsi réellement représentée.
La cour, effrayée de ce qu'elle api)elail l'audace du tiers état, travailla dès lors a rendre nulles les jnétentions de ceux qui voulaient restituer au peuple ses droits. Les députés, chassés de leur salle pail'ordre du despotisme, se réunirent au Jeu de Paume, et y jurèrent de ne point se séparer avant d'avoir donné à la France une constitution libérale. Quand s'ouvrit la séance royale du '25 juin, dans laquelle on allait signifier aux états généraux la volonté du roi, ces états généraux s'étaient constitués en Assemblée nationale . et la royauté se trouvait en face d'une puissance formidable.
Il ne restait plus au despotisme, pour se maintenir, d'autre moyen (pie de dissoudre l'assemblée par la violence. Une armée de trente mille satellites fut réunie autour de Versailles et de Paris.
Les Parisiens, justement alarmés ]»ar les journaux e( par les réu-
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nions patiioli(iues du l'alais-Royal, prir.ent les armes, altacjuèrenl. dans la Baslille, h; boulevard du despotisme, et se rendirent maitres de la capitale. La royauté capitula. Les troupes furent renvoyées, la garde nationale organisée, et le roi se montra aux Parisiens, avec la cocarde tricolore, pour sanctionner tout ce qu'ils avaient fait sans lui.
Tandis que la cour ajournait ses projets jusqu'aux circonstances favorables qu'elle devait faire naître, l'Assemblée nationale votait la déclaration des droits de l'bonime ; puis, d'un même coup, et dans la seule nuit du 5 août, elle détruisait, a tout jamais, la féodalité et la plupart des abus de l'ancien régime. Voulant sauver la France de la banqueroute que lui avaient léguée les prodigalités de la monarcbie, l'assemblée déclara les biens du clergé propriétés de l'État, et créa les assignats. Bientôt après, elle abolit les ordres religieux et tous les titres de noblesse .
La Révolution marchait à grands pas : la cour voulut l'arrêter en éloignant le roi, et en livrant l'Assemblée nationale aux troupes contre-révolutionnaires, rassemblées de nouveau a Versailles. Les craintes et les ressentiments des Parisiens amenèrent les journées des 5 et 6 octobre, qui empêchèrent la fuite du roi, vengèrent les outrages faits à la nation, et ramenèrent le gouvernement dans Paris.
Le roi et l'assemblée s'y lixèreut. Dès lors, ce sont les patriotes de cette capitale (jui surveillent les projets contre-révolutionnaires de la cour, d'accord avec l'émigration.
Mais déjà l'Assemblée nationale se trouve divisée en deux partis : celui qui veut que la Révolution ait son cours, qu'elle affranchisse le peuple et régénère tout; celui qui travaille à ramener l'ancien l'égime, en donnant légalement au roi le droit de faire la paix et la guerre et de mettre son veto sur les lois émanées des représentants de la nation. Le premier de ces deux partis oi)posés compte ses forces a la fédération générale de 1791 ; l'autre veut éloigner Louis XVL pensant que l'anarchie rendrait au roi ce qu'il considère comme ses droits.
Après phisicui's lenlalives de fiiile. avoitces par la surveillance
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(lu [KHiplo, Louis XVI parvient cnlin h (luilter la capilale, et se dirige sur la Ironlière, où les traîtres et les émigrés raltendcnt pour le mettre a même de dieter la loi h la nation. Arrête \x Varennes, cl ramené ca])tit'h Paris, sa fuite provoque les manifestations les jjIus hostiles à sa personne et a la royauté elle-même. L'Assemblée nationale, dégénérée, vent rendre à Louis XYI sa couronne et son autorité : elle fait proclamer la loi martiale contre les |)atriotes qui tlemandenl la déchéance du roi, et on les massacre au Champ de Mars. Sous l'impression de ces effrayantes exécutions, les royalistes de l'assemblée revisent la constitution, la proclament et la font jurer par un monarque qui a déjà trabi vingt serments.
L'Assemblée constituante, après avoir mis deux ans et ([uatre mois a démolir l'ancien édifice social, basé sur le pouvoir absolu d'un seul, laissa la France en proie aux partis qui la divisaient; l'un de ces deux partis n'avait jamais voulu de constitution, et l'autre rejetait alors celle de 1791 comme renfermant trop de restrictions à la déclaration des droits de l'homme et à l'exercice de la liberté.
Quand l'assemblée dite Législative, produite par le marc d'anjent et la division des citoyens en actifs et non actifs, arriva pour faire exécuter l'œuvre de la Constituante, les esprits, tournés vers le républicanisme, étaient fortement irrités contre la royauté; les jacobins demandaient un supplément de révolution.
Cette assemblée, devant lutter a la fois, et contre les sociétés populaires, qui la devançaient, et contre le comité autrichien, qui tramait la perte de la Révolution, et contre les prêtres et les émigrés, (pii excitaient tous les rois de l'Europe à une croisade liberticide, usa toutes ses forces a soutenir un roi et une constitution dont pei'sonne ne voulait plus.
Bientôt elle fut amenée, par les girondins, a déclarer la guerre à l'Autriche: guerre qui comblait alors les vœux de la cour, assez habile pour faire servir l'ardeur belliqueuse du peuple a secondei* les trahisons combinées avec l'étranger. Le ministère, (pii était de honne foi, voulut taire décréter un camp de vingt mille honnnes.
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destinés h se réunir sous les murs de l*aris. alin de se porter la où le salut de la France l'exigerait. Mais le roi, conseillé par le comité secret que dirigeait la reine, refusa d'autoriser cette mesure salutaire, et irrita ainsi les sociétés populaires et les girondins.
Convaincus dès lors de la connivence de la cour avec les émigrés et les étrangers, les jacobins organisèrent la journée du !20 juin, dans le but de forcer le pouvoir exécutif à sanctionner le décret du camp sous Paris, ainsi que ceux rendus contre les prêtres tuibulents de l'intérieur. Cette journée eut pour résultat d'avilir encore davantage la royauté, et de pousser le roi dans les voies contrerévolutionnaires qu'il cbercbait d'aplanir aux étrangers, sur lesquels il fondait l'espoir de sa délivrance.
Les deux mois qui s'écoulèrent jusqu'à la révolution du 10 août furent employés de part et d'autre aux préparatifs du dernier combat que devaient se livrer les partisans du despotisme et les amis de la liberté. La cour, aussi pressée d'en finir que les jacobins, et comptant sur un succès que devait faciliter la marcbe des armées étrangères dans le cœur de la France, fit du palais des Tuileries le (juartier général de ses troupes militantes et sa place d'armes ; de leur côté, les jacobins et les cordeliers, appuyés sur les patriotes des faubourgs et sur les bataillons de volontaires bretons et marseillais, et assurés du concours de la commune de Paris, se décidèrent à en finir avec la royauté par le sort des armes.
Voici la journée du 10 août. Le tocsin s'est fait entendre toute la nuit; le rappel, la générale ont battu pour rassembler les patriotes des sections. Les Marseillais, les Bretons, les jacobins, les cordeliers sont a leurs postes, prêts à se porter contre le château des Tuileries. Mais après avoir excité les Suisses à détruire les patriotes insurgés, le roi et la reine fuient du champ de bataille, et vont se cacher au sein de l'Assemblée nationale.
Le combat s'engage : aux fusils des Suisses, les insurgés opposent le canon des sections ; le château tombe en leur pouvoir, et le peuple croit avoir vaincu la rovaulé.
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Dii Temple, où on renferme, la famille royale tend ses bras vers les cohortes étrangères, dont les progrès mettent la patrie en danger. Le roi, la reine, tous les aristocrates vaincus comptent sur une délivrance prochaine, car ils connaissent l'itinéraire des soldats de leurs alliés. Un miracle seul peut sauver la Révolution et la liberté: ce miracle le peuple l'opère en se jetant en masse au-devant des Prussiens et des Autrichiens.
Mais avant d'aller combattre l'ennemi de l'extérieur, le peuple veut ne plus avoir a redouter celui de l'intérieur : sa rage se tourne d'abord contre ceux qui appellent les armées étrangères en France : et les journées néfastes de septembre virent périr, par la main du peuple, les vaincus du 10 août, détenus dans les prisons.
Quand la Convention nationale, convoquée après la chute de la royauté, prit les rênes flottantes du gouvernement, la canonnade de Valmy avait arrêté l'invasion étrangère, et l'élan belliqueux du peuple consolidait la Révolution. La nouvelle assemblée s'empressa d'abolir la royauté, et d'établir la République française : ce fut le conmiencement d'une ère nouvelle, indiquée par l'admirable calendrier républicain.
Dans les premiers mois de son existence, cette autorité, redoutable aux ennemis de la liberté, ne se dessina pas aussi complètement qu'on l'eût désiré : elle perdit un temps précieux en querelles entre les montagnards et les girondins. Le procès, et surtout le jugement de Louis XVL forcèrent chaque représentant du peuple a faire sa profession de foi sur la royauté. Elle succomba; et dès lors la Convention, n'ayant plus rien à ménager, déploya cette énergie qui seule pouvait sauver la liberté. Ceux des députés qui n'adoptèrent pas les mesures terribles que les circonstances mirent h l'ordre du jour furent considérés comme des obstacles à la marche de la Révolution et au salut de la patrie. Les journées des ol mai el 2 juin 1793, dirigées contre les modérés, renversèrent le parti de la Gironde, pour établir le régime révolutionnaire, qui fut appelé le règne de la Terreur.
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La Iraliison de Diimouriez, en metlanl la République au bord de l'abinie, montra tout ce que le comité de salut public sut trouver de courage et d'énergie en lui-même, et de dévouement dans le peuple. La France républicaine fut sauvée; et bientôt elle fit trembler tous les rois sur leurs trônes.
Mais, au milieu de ces gigantesques et sublimes élans du patriotisme, la désunion se mit dans la Convention, et jusque parmi les membres du célèbre comité de salut public. La journée du 9 tbermidor, en frappant Robespierre, Saint-Just et Coulbon, considérés comme les i)lus fermes appuis du gouvernement révolutionnaire et de la République elle-même, laissa la Convention en proie a de nouvelles factions, et amena la réaction thermidorienne. Au milieu des succès inouïs de ses armes, l'existence de la République se trouva menacée, et elle eût succombé sans la victoire du 13 vendémiaire, remportée par les patriotes sur les sections contre-révolutionnaires.
A partir du 9 tbermidor, la Révolution marcha a reculons. Rientôt elle fut audacieusement attaquée lorsque les armées de la République volaient de victoires en victoires, et au moment même où l'esprit révolutionnaire gagnait les autres peuples.
Le coup d'Etat du 18 fructidor sauva encore une fois cette République, cimentée par tant de sang généreux. Mais, malgré les efforts énergiques du peuple français, elle finit par disparaître à l'apogée de sa gloire. Un seul homme, un soldat heureux absorba la Révolution, et marqua ainsi un temps d'arrêt au triomphe des principes auxquels il devait son élévation et sa renommée.
V Histoire des Journaux et des Journalistes de la Révolution française va nous retracer tous ces événements mémorables, et nous faire connaître les hommes qui y prirent part.
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COUP D'IEIL PRELIMINAIRE SUR LES JOURMUX PUBLIÉS DE 17^9 A
\\ n'ost |)oint de mcilIcniTs chionitiiics des iialions <(ii(> les journaux, la où ils ont été libres : les peuples tpii n'onl pas eu de (jranû-Uvrc où chaque citoyen ait |»u retracer ce qu'il a vu, ce qu'il a entendu raconter, ce que lui ont appris ses investigations, ont soustrait leurs archives aux générations suivantes; là où ces sortes de répertoires (piotidiens des faits et gestes de la Irihu manquent, il ne peut exister de véritable histoire nationale, et l'historien liilur se trouvera réduit à copier les écrivains à gages.
C'est ainsi (|ue se sont accrédités ces mensonges, ces nombi'eiises erreurs dont iourmillent les ouvrages que nous ont laissés bien des historiens consciencieux, mais réduits h l'impuissance.
Voyez avec (juelle ardeiu' de laborieux hommes de lettres, des sociétés entières, organisées dans ce but honorable. Touillent aujourd'hui dans les vieilles chroniques, les chartes, les relations, les mémoires particuliers, pour tâcher de suppléer a l'absence des journaux ! One de louables mais inlVuclueux elTorls pour trouver 1rs matériaux j. 1. i;>
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propres à établir les annales de la France pendant les siècles j)assés dans les ténèbres !
Quelle piloyahle histoire h lire que celle de la grande nation de France dans les périodes qui ne nous sont connues que par le récit des intrigues des cours, ou par les massacres, les dévastations, les brigandages auxquels donnaient lieu les querelles des rois ou des grands vassaux !
Voyez l'admirable parti que .M. Thiers, le premier, a su tirer des journaux révolutionnaires ! Remarquez même la différence qui existe chez cet liislorien si perspicace entre les fractions de son livre écrites d'après les histoires ou mémoires préexistants, et celles puisées dans les feuilles publiques! Et V Histoire parlementaire de la Revolnti<ni, ce livre si consciencieux, est-il autre chose que le miroir fidèle des journaux du temps, et leur reproduction |)artielle faite avec le discernement ([ue MM. Bûchez et Roux y ont apporté 1
Pourquoi faut-il (pie les gazettes de notre première Révolution soient devenues aussi rares, et par (pielle déplorable susceptibilité a-t-on craint de réimprimer celles de ces feuilles qui auraient pu le mieux caractériser les hommes et les événements !
Et (pie peuvent m'apprendre vos livres sur cette grande époque. <pie nous apprendront la plupart de ceux écrits depuis la réaction thermidorierme et royaliste, si vous avez fait parler les hommes de 1789 et de 1795 d'après vos j)ropres inspirations, et si vous les avez jugés sans vous rendie com|>te des circonstances extraordinaires au milieu desquelles ils se trouvaient ! Pensez-vous qu'on puisse encore vous croire lorsque vous assurez que l'AssembltV constituante n'a su que démolir sans pouvoir réédifier, et (pie la Convention nationale ne fut composée que de réformateurs extrarafjanls, ou de sanfji(iiiaires anarchistes? Croyez-V(nis avoir dit vrai, en afiirmant (pie les jacolmis ne furent tous (pie d'ineptes désorcjaiiisateurs, qunne horde de cannibales, ne rêvant, de leur infernal repaire, (pie spotiatiims, briipindafjes et assassinats ''1 Ln raison ne se refuse-t-elle pas à admettre qu'un peuple éclairé, qu'une nation de vingt-six millions d'individus eût pu si longtemps les souffrir el les seconder de toutes ses forces ?
Et si le l(Hteur débonnaire à qui vous a])prenez de jiareilles niai-
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séries jelle par hasard les yeux sur l'un de ces lapporls si reiuaiquahles que Buzol, ou Condorcet, ou Brissot, ou (Miénier, ou Fahre d'Églautiiu;, ou Homme, ou Guyloii-Morveau, ou les deux Prieur, ou Grégoire, ou Lakanal, ou David, ou Merlin de Douai, ou Gandweérès, ou Hoberl-Lindet, ouGandxui, ou Eschassériaux, ou Dulmis- (^rancé, ou Baière, ou Cariiot, ou même Billaud-Varenncs, Gouthon, Saint-Just et Bohespierre lisaient journellement a la tribune nationale ; ce lecteur, dis-je, ne sera-t-il pas autorisé a crier que; vos livres ont trompé sa religion? Et si, soudainement éclairé par ces traits de lumière, il lit attentivement les débats auxquels ces rapports ont donné lieu ; s'il parcourt l'une de ces séances si dramatiques où les jacobins faisaient assaut d'énergie, de dévouement à la patrie, de Iranchise et de rudesse républicaine ; s'il lui tombe entre les mains (pielques-uns de ces arrêtés par lesquels Gliaumelte, Pache, Lhuillier, Fleuriol, Payan et autres organes de la commune de Paris, voulaient régénérer les mœurs de la capitale et de la France; s'il remonte jusqu'aux journaux de l'époque, ce lecteur, abusé i)ar vous, ne se sentira-t-il pas saisi du plus profond dégoùl {)our les erreurs et les calomnies cpie vous avez entassées en parlant des événements et des hommes de la Bévolution française? Le réseau de mensonges dont les passions contre-révolutionnaires ont entouré la mémoire de nos pères disparaîtra le jour on ils se seront présentés eux-mêmes à la barre de l'opinion publique ; et tels dont les images mutilées ont été traînées dans l'égout. et les cendres jetées au vent, apparaîtront dignes peut-être des couronnes civiques qu(^ tresse la patrie pour ses meilleurs citoyens le jour où ils seront jugés sur leurs propres écrits et. sur leurs intentions.
Il faut donc scruter leurs pensées ; il faut sonder les rei)lis de leur âme ; il faut, i)our être a même de les api)récier justement, les considérer au ti'avers de cette maison de verre dans laquelle ils s'exposaient a nu tous les instants de leur vie politique, si souvent orageuse ; il faut enhn ne plus s'en rappoiter qu'a leurs propres écrits et a leurs paroles. G'est en remontant a ces sources, si longtenq)s négligées, que l'on connaîtra la vérité sur les actes et le but de la gén(M'ation qui vient de s'éteindre. Et je me trompe fort si, le jour où l'on mesurera la taille de nos pères avec le compas de la raison, nous ne sommes pas obligés de nous considérer comme une race abâtardie.
N'oublions pas sui'toul (pie les éci'ivaius de réjKxpie ont soutenu
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les pR'mieis pas des hommes {|iii ont fait la Révolution : (|ik' les leuilles périodi(|iios ont lormé et fixé l'opinion publique en France : que ce sont encore les journaux qui ont engagé les citoyens à se réunir en sociétés patriotiques et populaires, à revendiquer les droits de l'homme et des nations, à défendre la sainte cause de la liberté et à la faire triompher. Aussi le rôle que la presse a rempli dans notre première Révolution est-il le moins contesté, le plus brillant. L'histoire de cette grande Révolution, l'histoire vraie, authentique, la seule écrite jour par jour par des contemporains, examinée, commentée et expliquée par d'autres contemporains, ne peut donc se trouver complète que dans les {principaux journaux des divers partis.
Qu'on se ligure soixante feuilles périodiques surgissant presque a la fois: des milliers de brochures de toutes les dimensions, écrites dans tous les sens et dans tous les styles, circulant au même instant à Versailles, h Paris, dans tout le royaume: des adresses, des pétitions, des lettres, des mémoires, des vues financières ou polili(pies : les écrits de tout genre que font naître les grrndes questions constitutionnelles, le veto, le droit de paix et de guerre, le cens électoral, les biens du clergé, les assignats, la réorganisation des tribunaux, celle de l'armée, et mille autres objets importants a l'ordre du jour; <Iu'on se ligure, dis-je, ce déluge de papiers publics que lancent les imprimeries de Paris et des autres villes chaque jour, depuis l'ouverture des états généraux jusqu'au Directoire, et l'imagination en restera effiayée. Chaque jour emporte par centaines ces écrits, la plupart ('éphémères ; mais le lendemain en voit paraître de nouveaux : on les lit, on les commente au Palais-Royal, forum de la Révolution: dans le jardin des Tuileries, au café Procope. au sein des sociétés patriotiques: on les crie dans les rues, on les placarde sur les murs, on les distribue au milieu des groupes; et tous ces pai)iers-nouveIles. tous ces écrits trouvent des lecteurs qui prennent le plus vif intérêt aux affaires j)ubli(pies. et qui se montrent avides de savoir ce qui se passe ; car la presse libre, considérée sous toutes ses faces et dans toutes ses nuances, rellète toujours T image de la vérité.
C'est pour arriver a la manifestation de celle vérité (jue je vais mettre sous les yeux du public mes consciencieuses études sur les principaux parmi les journaux et les journalistes qui ont paru sur la scène polilicpie ;i jiartir du moment où la pi'esse brisa ses vieux Jifiis jusipi'à la décadiMKc du rf-gime lévobilionnaire. Ne pouvant
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icpioduiic lous ces journaux comme j'ai lail réimpiimcr les dix |ti'emières aimées du Moniteur, je veux au moins ollVii' ii mes concitoyens le IVuit de mes laborieuses inves(ii;ations. .l'aurais dôsirr pouvoir j)lacer en scène lous les lionmies mar(|uanls de celle é|»o(pi(' gigantes(pie ; mais l'immensilé d'une pareille tâche m'a erirayé '. J'ai donc été lorcé de me borner ici h la |»artie la [dus mililanle de ces alblèles si mal connus, aux seuls écrivains polili(|U(;s des deux partisquionl luUé pendant la Uévolution. J'aime acroire (pi'il jaillira de ces éludes assez de lumière; pour bien faire connaître les événements, et assez de traits caractérisli(pies pour pouvoir peindre en pied une partie des hommes cpii ont ligure a une épiKjue si palpitante d'intérêt et si digne d'être étudiée.
Disons d'abord un mot des princi[)ales gazettes et antres écrits périodi(iues préexistanls a noire Uévolution, ainsi que de ceux cpii lurent publiés pendant les deux assemblées des notables des années 1787 et 1788; aussi bien raut-il connnencer par la, dùt-on répéter encore ce que tout le monde sait depuis longlenq)s.
Le savant M. Barbier nous a[>prend (pie le premier journal périodique, ou feuille politique et littéraire, (juc notre pays ait |)ossédé, fut la Gazette de France-, (pii remonte a l'an KmI. « L'heureuse idée (h; cette pul)licalion, dil-il, fut suggérée par le célèbre généalogiste d'Hozier à son ami Théophraste Renaudol. D'Hozier avait une grande correspondance au dedans et an dehors du royaume : étant exaclement inibrmé de ce qui se passail, il connnunicpiait ses nouvelles à Théophraste, (pii les insérail dans la feuille in-4" dont ils avaient conçu ensemble le [)lan, et ils répandaient ainsi ces nouvelles dans le public. »
Il est lrès-i)robable qu'aux premi(îrs jours de son établissement, le journal de Renaudot n'eut guère pom- lecteurs <pie ([uchpies personnages haut placés et (piel(|ues savants; aussi sa gazelle ne parut-elle, pendant bien longlenq)s, qu'une fois par semaine. Insensiblement, elle fut imprimée plus souvent, mais sans jamais dépasser huit il di\ fois par mois; c'était ainsi (pi'elle se publiait encore en
1 1.11 iiliiiiai't (li's momltiTS (U- l;i Cdiivnilioii se Imiivciit peints (inr eu\-nièiiies dans iiinii Ihslum lie Ut Cuiivciilinii nalimah', en 8 volumes, pnliliée il y ii (|iieliiiies ;innées.
2 l,;i (léiioininiUion île f/azcllc lui vient, disent, les :iuleurs de YEniiichipcdic, d'iiiurs Men.i^e, du mot il;ilien tiazclld, qui sisnili;iil une rehitiiin (Ui nn .jeurnnl de ee (jui se passe en eeclain lieu. Ci iniil vénitien, ajiiute Ménage, était origiuaiieineul le nom d'une siii'te de petite niouuaie; et rinnnie pitur lelle ininnuiie du se proruiail le caliieide niiu\elles, ou a Uauspnili- l'iisuilr lr nom ilr l:i Hiomiau' an ealiii-r.
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1789, et iiHhne jii.s(iu'au 1" janvier 179!2, époque à laquelle elle devint quotidienne.
Comme on le j)ense, les collections comj)lètes de la Gazette de France sont aujourd'hui trèsrrares ; mais on connait ses principaux rédacteurs. De Querlon, Remond de Sainte- Albine, de Mouhy, Marin, l'abbé Laugier \ l'abbé Arnault, Suard, Bret, et quelques autres écrivains, furent successivement les derniers rédacteurs de la feuille non quotidienne.
Jusqu'à la Révolution, la Gazette de France fut le journal ofliciel de la cour. C'est probablement par ce motif que cette feuille ne partagea pas l'exaltation patriotique de l'opinion lorsqu'il fut question des états généraux.
Le Mercure de France, brochure périodique dont l'apparition sur la scène politique et littéraire date de 1672, est trop connu aussi pour qu'il soit nécessaire d'entrer ici dans des détails autres que ceux que comporte un simple article bibliographique ". Je me bornerai donc a dire qu'il fut beaucoup phis littéraire que politique. Néanmoins, depuis 1784, il existait dans cette feuille décadaire une partie politique confiée, en dernier lieu, a l'un de ses rédacteurs. Mallet du Pan. qui s'était essayé a traiter ces questions dans un journal publié par lui a Genève. Ce publiciste de l'ancien régime ne partagea pas non plus l'élan de l'opinion publique à l'époque de la Révolution, et se montra même contre-révolutionnaire |)endant les sessions de la Constituante et de la Législative. Il faut dire que, ne; s'imprimant point tous les jours, le Mercure resta sans importance sous le rapport politique; il cessa de paraître au 10 août 1792.
Mais la suspension de sa publication ne dura que quelques mois. Le 10 décembre de cette même année 1792. alors (pie la France venait d'être constituée en lépublique, ce journal reparut sous le titre de Mercure français. 11 s'était opéré (pieUpu's changements dans le personnel de sa rédaction : Lai)lace, Ginguené, Champfort,
i On croit qiip l'csl rc inêmo alilié Lausit'i" Qui fut \o foiiil;iii'iir du Courrier de Monaco, l'un îles plus anciens joiiniaux ixilitiiiues cl liltcraircs qui aient existé. J'en ai vu des ninnéios imprimés en l'année 17"i.
î Les auteurs de V Encyclopédie, ceux du Divliomwire des Èlymolofiics, JIM. Noël et Charpentier, ainsi que Caniusat et plusiein-s autres auteurs, assurent que le premier journal littéraire qui ait paru en France est le Jourmil îles Savants : il vit le jour en 1665. >tais M. Barbier lait connaître l'existence d'un Mercure franfait qui lut publié par Riclier, en l'an 1605, et que Th. Kcnaudot continua depuis «635 jusqu'en «6i4. Le Mercnre de France, dont il est ici ((uestion, celui de Visé et Uuverny, eut longtemps le t'Ire de Mercure yalaiil, et il ne prit celui de Mercure de /-Vm/fc iju'en J7I8.
siiii u;s .lo^lu^Allx PUiiLii<;s di-: it-sî» \ itik;. i.m
Sninl-Aiigo. Iinhcrl, I*. l-i. Lacrclcllc cl Naiiiicoii, (|ni riaient an nombiv de ses anciens rcklacteurs, se relirèrenl ; ils Inrenl leniplacés par Snard, RahanI Sainl-l']lienne e( Tjenoir-liamclie : |;i partie poliliqne en l'nl alors eonliée à (leoiTrov. Onanl ;i Marmonlel, Garai et Laliarpe, ils conlinnènMit leur collaborai ion au nouveau Mercure français, qui avait pris pour épigi'aphe ces mots si communs alors : LinEP.TÉ, égalité. Celte nouvelle |»ul)lication eut du succès, et se soutint sept ans, au bout desquels elle cessa de paraître '.
Je mentionnerai seulement les autres journauv périodiques piée.xistants aux deux assemblées des notables des années 1787 et 1788. C'étaient :
Les Nouvelles ecclésiastiques, qui dataient de 1728. Rédigées contre les jésuites et en faveur de la bulle Uuifjenitus, elles cessèrent de paraître eu 1707);
Le Journal de Paris, dont rexisleiice l'emoute a 1777. Rédig('' d'abord j)ar Dassieux, Sautereau, Corancez, etc., etc., sa rédaction fut confiée, de 1789 a 179Ô, à Carat, Condorcel, I^éi^iiaull de Saint- .fean d'Angély, etc. ;
Les Anuales porititiues et littéraires, de Li]iguet. paraissant définis 178(1 ;
V Esprit (les Journaux et ÏJJsprit des Gazettes, recueils mensuels depuis 1785, dans lesquels se trouvent d'excellents articles de littérature et de beaux-arts.
L'année précédente (1784), Brissot de Warville faisait pai'allre, en France, le Journal du Lycée de Londres, et Mallet du l'an mettait aussi en circulation le Journal historique et pidilique qu'il avait fond*' il Cenève.
Les principaux d'entre les nouveaux journaux ou écrits périodicpies qui virent le jour lors des assemblées des notables, fin^ent :
Le Journal ecclésiastique, de l'abbé Barruel, feuille in-12, publiée en 1787 ; elle lut continuée jusqu'en 1792. et même jusqu'en 1804, ajjrès diverses intermittences :
Le Hérault de la Nation, par M . Magnancourt , qui l'intitula aussi le Précurseur de tous les J(ntrnau.r, et dont il y eut 67) numéros en 1787 et 1788;
i nou\ autres Mercure de France, surgis en l'an VII el en l'an VIII, s'etforcèront dr recupillir la >uccpssinn du Mercure français : tous Irs deux parurent, sous forme de Itrnelmre péri(idi(|ue; tous les lieux furent politiques, litléraires, historiques el dramatiques; lo\is deux parrnuinreul une carrière lie plusieurs années; mais aurnn des deux ne fut en réalité l'ancien Merrute.
|,Vi <:0i;|' DKKIL l'l!tLIMl>iAIIU:
Un Manitciir iii-8'. ([iii n'cul qu'une courte exislenee. mais (|ui l'ut assez curieux : son 1" numéro est de 1788:
VÉrlio (Je Y Èhjsce, ou Dialogues de (|uel(|ues morls célèbres sur les élats généraux, par Dingé, qui ne lit paraître (jue 0 dialogues;
La SenùneUe du Peuple, que Monsodève et Volnev pul)lièrent vers la lin de 1788, et qui cessa bientôt de voir le jour:
Le Journal ijeueral de l'Europe, feuille de» politique, de commerce et d'agriculture, |)ar Lebrun e( Sniitli. journal qui exista jusqu'au 10 août 1792.
Ainsi cpu^ cela devait être, beaucouj) d'autres écrits circulèrent, a Paris et dans la province, pendant les assemblées des notables ; mais comme la censure existait alors, ni celles de ces gazettes ou brochures préexistantes, ni celles <pii virent le jour îi ces é|)oques. n'eurent aucune iniluence sur les altaires du royaume.
Une seule de ces léuilh's, le Hérault de la Natiou, (pii s'annonça comme paraissant avec l'approbation et sons le patronage du ministère de 1787. donne une idée de la |Militi(pie du gouvernement.
« Point d'ordres privilégiés, disait ce journal dès 1787 : plus de parlement : la nation et le roi. »
Comme on le voit, le ministère vendait se débarrasser a la l'ois et «les parlements, qui luttaient alors si courageusement contre la cour, et du corps de la noblesse, qui ne .se montrait guère |)lus soumis.
« Quoi î toujours des obstacles de la part de la nolilesse ! s'était <*crié l'année suivante le même journal, inspiré par le ministère. Soit qu'elle s'assemble .sans ordres du roi, soit (pi'elle .se réunisse en états provinciaux ou généraux, on la verra donc, fidèle aux principes qui l'établissaient autrefois, entre le trône et la nation, se déclarer une nation séparée de la nation, un pe!q)le par excellence, une tribu sacrée qui a le droit d'ériger en loi sa volonté, comme jadis la tyrannie ! »
Ni la Sentiuelle du Peuple, ni le Moniteur de 1788, rédigés l'un et l'autre par des hommes qui devaient prévoir et espérer une révolution, n'eurent \c temps de fomiuler leurs vœux : ces deux feuilles n'existaient déjà plus lors de la réunion des états généraux de 1780, o\ la Se)it'uielle ne reparut (pi'un peu |dus tard.
Quant à la Gazette de France et au Journal de Parts, on ne s'aperçut guère (pi'ils assistaient a l'une des cri.ses les plus violentes des annales de la monarchie. Ces deux journaux contimièrent i» endormir leurs lecteurs avec des nouvelles semblables h celles (|ui
siiu LES .loUhN.vlix riHiJKs i)i: i-s)» a i7!»(i. i;,r,
avait'iil iciidii ('('Ic'hiv la bêle du (ieiuiiidan ' : ils se liiirciil sur la réserve, laissai»! a ceux (|iie l'on a|)|)elai( les iiliilosoijhcs, les voltairiciis, le soin (l'appuyer le inouvenxMil «le l'opinion.
Et ceixMKlanl, an moment on il l'ut nnestion des «'>tals ,îi(''néran\, Ions les esprits se mirent en «'hnllition.
Adéfaiit de journaux qui s'occupassent exclusivement de |)olili«pie comnK' de nos jours, ro|)inion publique se développa dans une foule de brochures (pii agitèrent vivement la ipiestion (\u doublement <lu tiers état. L'abbé Sieyès lit paraître son fameux livre : Qu'est-ce que le Tiers État? Le pasteur Uabaut Saint-Etienne traita aussi d'une manière non moins remarquable des Intérêts du Tiers État; cette question, ainsi que ceHe des abus à détruir(% furent enciore traitées dans une foule d'autres ouvrages lus avec avidité, et dont l'influence fut très-grande.
« Des réunions patriotiques, a l'instar des clubs anglais, dit le même Rabaut Saint-Étienne dans son excellent Ahréijé de l' Histoire de la Révolution fran{-aise, se formèrent parl(uit ; les citoyens y prêchaient ouvertement la destruction dos innombrables abus qu(; les siècles passés sous le régime du pouvoir absolu avaient implantés en France. »
On sait que les cahiers «lu tiers état, presque tous basés sur ceux que le duc «l'Orléans envoya h ses bailliages, servirent admirablement de Moniteurs, et coniribuèi-ent beaucoup a généraliser les vœux de la France, ninsi qu'aux chnix que tirent les électeurs du tiers.
« La plus grande activili', ajoute rhistorien déjà cité, présida aux élections. Sur tous les points de la France, une masse de six millions de citoyens, quittant tout a coup leurs occupations paisibles pour se livrer aux affaires publiques, alixquelles ils n'avaient jamais été appelés a prendt'e part, s'agitait dans tons les sens et paitout où devait se fair«' 1«' chnix des (^«^cteurs et des députés ; les uns péroraient, les autres «'crivaieni. s)
La presse politiqu«\ telle «pu' nous la «onnaissons, n'existait pas chez noust mais du moment où l'ouverture des états généraux fut fixée au 5 mai 17H9. un i^rand noml)r«' d'hommes «le lettres et de
I Celle //('/(' ilit Cnudidim oeciiiiii lres-l()iiij,leniiis l:i coin- et hi ville, eoiiime (iii illsnit alors. A force il'eii iiarlei-, on av;iil jelé reellenieiil renVoi dans toute une eontfée, sans (|ue l'on sûl au juste ou eetie liète se ti'ouv;iit, ni ce (|u'elle elail. .le me l'appelle avoir lu do loni;s ji'lieles sur eei animal ^elui-^alnllpll\.
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[uiblicislcs, la |)lii|iail eitcoïc incoimiis, se lii'cjiaivrciil à la lutte qui allait s'engager.
Le Journal de Paris passa aussitôl en d'anlres inains. et, dès le 1" mai. il parut avec une nouvelle rédaction conliée à (îarat et Condorcel, (jui s'emparèrent des grandes questions h l'ordre du jour.
Le lendemain (2 mai 1789), Mirabeau l'ainé publia la première de ses Lettreu à ses commettants, (pi'il lit précéder d'un prospectus des plus remarquables. Arrivé à son '•2V numéro, il cliangea ce titre pour celui de Conrrie?- de Provence, sous lequel le tribun français poursuivit sa volumineuse publication jusqu'à l'époque où la mort le Irappa.
Le Journal des Étals Généraux, publié par Lehodey, vit le jour le 6 mai. Ce titre i'ut cliangé, le 5 janvier 1791 , en celui de Logographe, qu'il conserva jusqu'au 10 août 4792.
En même temps par»it le Bulletin des Séances des États (iénéraux, par Maret (duc de Bassano). Ce bulletin ne tarda pas a se londir dans la Gazette nationale, ou le iMoniteur universel.
Barère de Yieuzac lança, (juinze jours après l'ouverture des états (49 juin), son Point du Jour.
Dulaure publia les Éyvangélistes du Jour dès le 20 du même mois.
Le surlendemain (28 juin), Brissot de Warville lit imprimer le 4" numéro de son Patriote français.
Le Courrier de Versailles, par Gorsas. vit le jour le 5 juillet.
Une semaine après (42 juillet), Prudhomme, Loustalot el Tournon créèrent les Révolutions de Paris, dont la fameuse épigraplie, connue de tout le monde, était un appel a l'insurrection \
Les Annales de la Révolution, recueil de pièces autbentiques, par Bavard, parurent le même jour.
^Observateur, par Feydel. commença son cours d'observations, le 4" août 4789.
Le 24 <\\\ même mois, l^.ondorcet, Babaul Saint-Étienne, Ducos, Noèl, etc., mirent au jour le I" numéro de la Cluoïénjue de Paris, feuille quotidienne.
Le Journal des Débats et Décrets, que créèrent alors Barère et Louvet, date du 27 août 4789-. C'était au.ssi une feuille quotidienne in-8".
1 I.a voici : i< l.rs grands iir iiniis paiaissrnt pniiuls r|iiP viiirr i|tip nous >omnios ;i sel"'"''... I.PTons-nous!»
•-! M. AlfvPrt NPllPniPnl. ibns iuip ni\l(i/rc ilii .huniuil i/c.v DcIkiIk, piililirr ii;iv lui il \ :i i|ii('li|i!c
Sim LLS JOUIl.NUIX rillUKS DK |-S!» a ITÎMJ. |.>'i
Maial mil a» jour, sous la dale du 1*2 scpU'uiluv, son journal (luotidieii, <iu'il intitula d'ahord : le Piiblkiste jKir'isieii, journal pttli- ['u[uc, libre ' et impartial, [)ar une société de gens de lettres, et dirii^é par iMarat, l'ami du peuple, auteur de V Offrande à la Pairie, du Moiiileur cl du Plan de ('oiistilulion. Au 5" mnnéro. VAuii du Peuple devint le titre principal de celte léuille fameuse. Son épigraphe était : Vïiam inipeiidere vero.
Le ti'2 du même mois parut encore le Joniiial universel, ou hévolutions du royaume, par Audouin.
Fontanes juddia, sous la date du 1" octobre, un Jmirual de la Ville el des Provinces, qu'il a|)pelait le Modérateur.
Entin les A)uiules patrioiinues et littéraires , par Mercier el (larra, commencèrent leur longue carrière le 5 octobre 1789.
Tels lurent les jcuniiaux manpiants cpii jjarurent, dans le sens de la Uévolution , depuis l'ouverture des états généraux a Versailles jus(|u'aux journées d'octobre, après lescjuelles l'Assemlilée nationale l'ut se Ii\er a Paris. Je n'indicpie ici que les |u'inci|)ales d'entre les léuilles publiques qui virent le jour dans cette première période de la Kévoluti(ui ; je ne parle que de celles qui eurent de la consistance et (|ui survécurent aux événements ; je ne ferai (jue mentionner quel- (|ues-uns des autres journaux périodiques (]ui ftu-ent aussi publiés à cette époque, tels que :
L' Assemblée nationale, par Perlet ;
Le Courrier national, |)ar Pussy;
La Cocarde nationale, journal des soldais citoyens ;
Le Fouet national ;
Le Disciple des Apôtres (opposé aux Actes des Aj)ùtres) ;
Catherine de Médicis , ou le Cabinet de Marie-Antoinette a Saint- Cloiul:
Les Lettres sur les Débats de ï Assemblée nationale. |»ar Robinet :
irnips (cli! ([ucllo liisl iiiv ('ililiiiiilc ! ), senililc l'oiiiof l'origine révoliilioiiiiaii-c de celle gazelle; IViiivaiii ruyalisle ne lait renionler l'exislence de la feuille dont il a llagellé les leryiversalions poliliijiies, (pi'a l'éiMKiiie du Ikmsnlal. Il nous assure, eu slyle de logoyriphe, (jue « le Journal des Débuls .\ clé luudé dans la uioilié de la dernii're année du dix-iiuiHènie siècle. » M. Nellenieut se (rompe : le .loiiniiil (Icx Ddidln , créé eu 178!) par Itari're cl Liuivet, esl liieu la première origine de la feuille lie M. lîcriiu cxislanl auiiiunriuii ; cl si l't' joiinial a smiveul change de livrée, il n'en esl pas uioin> le uicmc iiiiliviilu.
I l'ar une sini;idiére contradiction, le puirual hlire de Maral parut avec l'aulorisaliou du bureau de pidice de riiôtel de vdie, ainsi cmiçiu' : « Permis à la poste de faire circuler le journal de M. Maral, nililulé : le l'ubtici.sle punsicit. Au l'oiuile de police, ce S septembre I7S'>. S'i/ac Iîuousso.nkt, I.i;u \sLi;, I.Eiioiix, Momie. •>
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Va celle loiile de Postillons qui se lancèrent dans la canière sous les titres de Postillon de F Assemblée nationale. Postillon iln Soir. Postillon (le Calais, Postillon de la Liberté, etc., etc. S'il me fallait indiqner seulement tous les journaux, écrits jxM'iodiques. polili(|ues, patriotiques ou royalistes; tous les i)ami)hlets, brochures, opinions, lettres, etc., (pii parurent pendant la session tenue à Versailles, il laudrait ajouter a cette nomenclature un long catalogue '.
El qu'on ne pense pas que la cour resta s|)ectalrice tranquille de la lutte qui s'engageait entre les idées nouvelles et l'ancienne organisation politique de la France : la royauté trouva aussi les moyens de défendre ce qu'elle appelait ses droits, ses i)rérogatives. Ses amis taillèrent leur plume, et le trésorier du roi commandita plus d'un journal opposé aux publications palrioti<pies et révolutionnaires.
Dès l'époque de Versailles, j)arnt , le 15 septembre 1781), une feuille intitulée : Jonrnal de la (Ainr et de la Ville. Celte feuille, rédigée par Brune eî Gauthier, et mieux coimue encore sous le nom de Petit Gauthier, se montra toujours royaliste violente "-.
Alors aussi les Actes des Apôtres, don! Peltier fut le piincipal rédacteur, vinrent, fronder, <'n vers comme en |»rose . la révolution (pii s'oi)érail et les hommes cpii .se dévouaienl à son succès. Les collaborateurs de cette satirique publication furent : Ghanqicenetz , Uivarol, Bergasse, Mounier. Lally et cpielques autres écrivains et poêles royalistes.
Ce ne sont laque les deux j)rincipaux |tarnii les journaux contrerévolulioimaires créés à celte même éjxtque. (^luupie journal patriote eut son pendant. Le parti de la coui' lança son Postillon de la Conr :
* M. Doschioiis, rinnl la i)i'i'ci('uso Colleclion de tnalérian.v pour l'hislnirc iln la Itèroliilioii de rraiw'e depuis 1787 est coiiiiui' de lout le monde lellré, a consacré un forl volume in-S" à 'la seule désignation des journaux et autres écrits ((u'il a recueillis avec tant de patience, de frais et de peine. Son catalogue est, sans contredit, la meilleure liihlio!j;raplii(" des journaux iiiii existe. Lui seul a fait connaître, de nos jours, cette foule de feuilles périodi(iues, de brochures, pamphlets, etc., enfantés depuis 1787 juS(|u'en 1829, cl principalement dans les douze années qui précédi'renl le consulat de Napoléon lionaparte. Kn dressant avec soin ce volumineux calalo^ue, M. Iteschiens a fait uii livre iiniipie, ipii sera toujours consulté par tous ceux iiui veulent étudier la Uévolution. Malhenreiisenicnl ce livre est devenu fort rare, et on ne peut y suppléer, a lieamoup près, ni p.ir les indications contenues dans le DicHoiiiiuire des Ilomuiiymes et Vuendimijmes , de .M. Lîarhier, ni jiar le Manuel des Liliruircs el des Amateurs, de M. Urunet, ni enfin par la l'rmiec l/lléraire. de i\l. Ouérard; ouvrai;es précieux, mais ipii ne contiennent que trés-pen de détails sur les journaux.
2 Je ferai ccninaître par des citations lextuidles le style et les formes qu'eniployaieiit les jtmrnanx contre-révoluti(Mniaires tant en parlant des actes de rasseinhiée, qu'a l'éganl de ceux des memlires qui siégeaient au coté gauche. On se convaincra par la que Maial et ilélierl ne furent pas les seuls journalistes violents de rette époque, et que le l'ère Uiiehesnc et V.Xmt du Peuple se trouvèrent surpassés tri's-souveni.
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s(n\ Poslilloii de Jli'iirï IV : — son Courrier français. <l<nil la i(''(l;u'li(»ii l'iiU'oiiliôt' à l'ahlx' l*(>ii{'('liii ; — s:\ (idzellc de Paris, par Diii'ozox : — son Courrier d' Aviifnon; — sa Correspaiidaure du l'dlais-Iioijal, ([ne faisait Moi'i^an. La cour eut aussi les Nouvelles el Anecdotes du Palais-Roijal ; — sa Chronique scandaleuse: — son \nii des honnêtes (jens : — son Journal du Journal de Prudhomme , ('iili(|ue anière de cette leuille i)alnoti(|ne, et (luc l'on attribua à Stanislas CJerniont-Tonnerre. Les Lettres persanes, ou Contes <l(> la .Mère Boby ; le Livre des liois du Nouveau Testament, et le Capitaine Tempête sont aussi au nombre des feuilles royalistes de cette (''|io(|ue.
Plusieurs nouveaux journaux, pour ou contre la Révolution, furent encoïc i)ul>liés a Paris, depuis la translation do l'Assemblée nationale dans cette ville jusipi'au commencement de ce (]ue l'on api)ela Van deuxième de la liberté (171)1)). Dans ce nombre on com|)tait .
Le Rôdeur fran{-ats, petite feuille fort s|)irituelle, qui parut le '2() octobre 1781);
\a's Révolutions de France et de firahant. par Camille Desmoulins, dont le \" numéro est du "20 novendire ;
La Gazette nationale, ou le Moniteur universel, rédigé alors par Itabaut Saint-Etienne. Cinguené. etc. Cette feuille, la seule de l'épo(jue (jui fût d'un format in-folio, parut le Î24 novcndire 1780, el ne tarda pas à absorber le Bulletin des Séances des États Généraux, de Maret : ce bulletin devint la |)artie la plus importante du Moniteur^.
Un -Mihv Mo)iiteur patriote, ou Nouvelles de France el de hrabant, avait paru (juebpies jours avant : il fut attribué liMarat. Mais la feuille portant ce litre, rédigée réellement par cet écrivain, datait de l'année ()récédente.
1 yii()i(|iu' le i"' minii'io de la Giizelle nationnle, ou le Moiiilciir universel, n'ait i)ai'ii (|ii(' le ■2it iiovcinlu-c 1789, k's iimiiriélaires de ccUc tVuillo, MM. l'aiickoukc cl Agassc, jiigi'ioiit utik;, |ilu> laid, de l'aire coninioiiccr cette publication du jour do l'mivi'rluro des états généraux (fi mai J789). Non-siMilcmcntiisliifnt inipiiniei'h! supplément des imméins antérieurs nécessaires pour remidir leur Imt, mais encore ils les lirent i)récéiler d'une excellente introduction, ou résumé de l'iiistoire de France jus(|u'au 3 mai, intioduition due ;i la plume de M. Tluiau-llraïulville. D'un autre cùlé, comme l'article consacré aux débats de l'Assemblée nationale n'avait pas eu d'abord dans le Mouilciir les dé- \el(ip|iemenls (|u'il prit à partir du \o février 1790, épo(|ue de la réunion du Hullcthi publié par Maret, on réiiiiprinia tous les numéros antérieurs à la réunion, alin que la relation des séances ne laissât rien à désirer. Mais, par l'elTet de celte réimpression, il existe deux culléclions du Munilenr : l'une partant du mois de novembre 1780, et l'autre remontant au 5 mai de la même année. Dans un ;^rand nombre de collections, il y a ainsi un double emploi do 101 numéros. Il faut donc considérer lonune nuls tous les Moiiileur.s (bnit le numéro d'ordre ne commence pas au 5 mai 1789.
i;is cour uoEiL 1'iu:limi>aihI';
ri'éroii. l'ami ci le colK'i'iio de Camille De.smoiiliiis, lil parailie VOidti'iif (ht l*L'iijiU' ait commciiccinciil do décendire 1789, en même temps (jue (lérisicr publia la (idz-ctlc iniivcrsellc, ipii eut aussi au nombre de ses rédaeteurs Auaeiiai'sis Clootz.
Une feuille |)oi'tant d'abord le titre de Versailles et Paris. |)uis Assemblée iialio)tale et Commtine de Paris, connnença sa cai'rière le !20 (lu même mois.
Trois jours après, Camille Desmonlins mit encore au jttur le 1" numéro de son Courrier de Brabant : au 01)' numéro, il lui donna le titre de Ctairrier de France et de l}r(d)aiit. justprau 1) septembre 171)0.
Enfin il y eut aussi un Mercure uatio)ial , (pie ses rédacteiu's, (îarra, Basseville, Tournon, Robert et Kéralio, ap|telèrent. dès l'année suivante. Révolutions de /'7i/)!/;//Y', journal démocralicpie.
A ces nouvelles feuilles pério(li(pies de la lin de 1781). les royalistes opposèrent encore :
Le Patriote sincère, journal (lirii;é conli'e Lafayette, par Pii'on :
La Chronuiue du Manège, j»ar Marcband ;
Li". Livre des Rois de F Ancien Testament:
Jea)inot et Dioijène à Paris, dialogue contre les révolutionnaires;
Et linalement une espèce de lanterne inai;i(pie assez curieuse, intitulée : Spectacle de la Natio)i, où l'on passait en revue d'une manière lturles(pie et triviale les i>rincipaux menibres du côté i,^auclic de l'Assemblée nationale.
Toutes ces gazettes de 1780, a rexcei)tion du Moniteur, dont le foinial a toujours été celui (jue nous lui connaissons encore aujourd'hui, furent publiées in-8" ou même in-Ti. Deux seulement parurent |U'tit in-4"a dcn\ coloimes, savoir : \oJour)ial de Paris, et le Patriote français, de Hrissot. Celles (pii élaieiil ([uolidienues ne donnaient guèi'e îi leurs lecteuis (pie huit pages par iiuuH'ro, rai'emenl douze. Les gazettes périodicjues, mais non (|uotidieimes, paraissaient une ou (leii\ fois j»ar semaine: elles formaient de i)etites brochures in-8". parmi l('S(pi('lles le Courrier de Provence fut touj(mrs la jdiis volumineuse '. Malgré leur exiguïté, ces gazettes se vendaient fort cher : |)res(pie toutes ccMles (pii j)araissai«!iU tous les jours coûtaient aux altoimés de 1) ;i l'iliv. pur Iriiiiestre; c;' (pii nous semblera ('norme.
I II y .1 Ici liiiiiicrd ilii Ciiiiiricr ik Crovence qui se comiiosi' de ■"> fi'uillcv 111-8", ou 80 pages : r'ot i|iu' Mirabeau rainé. l'Iait, coiiiine mi disait alurs, (lnué (riiiic (■.iimiihIc alKiinlaiile, cl iiu'il aiiiiail licaïauiip il (léveliiiiper SOS iiléos.
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si l'on (M)iisi(l(M(' (|ir('ll('s n'i'Iaiciil poiiil assnjcllics au liniliic. cl (lu'oll(\s ih' ('on(('iiai<'n( pas la sixiôiiic pailic des nialiôros (pio rcii- IcTuie inic seule des feuilles |>ul)li(]ues d'aujourd'hui.
11 est ;i reniai'(|uei'(|ue. de toutes les gazettes péiiodi(|ues qui s'élahlirenl ii rouverliire des (Mais i^éutM'anx, il n'y a (|ue le iMoniletir et le JoiiDKil (les Débats (|ui aient ti'aversé l<\s diverses catastrophes de la H(''volution : et encore ce dernier journal a-t-il vari»' plusieurs Ibis son titre et son fornial (je ne parle pas ici de ses opinions politiques). On sait- qu'il prit ol reprit le nom de Jonnial de V Empire pendant la durée du règne de Na|)oléon ^ La Gazette de France, doyenne des feuilles périodiques du royaume, s'est également perpétué<\jusqu'a nos jours, de inèmeque \cJoi(rii(d de Paris : mais een'a pasété sans éprouver de graixles vicissitudes et même des intermittences dans leur puhlication. Le Mercure de France, l'un des journaux préexistants a l'épocpu' de la [dévolution, cessa de paraître au Kl aoùl I7U'2. Tl reparut, il est vrai, à diverses autres éjmques, mais ce ne lut plus la rédaction j)rimitive.
La i)lupart des autres feuilles politiques surgies en 1789 ne survécurent guère aux grands événements (|ui signalèrent la marche de la Révolution.
La puhlication du Journal de Paris, tel qu'il parut a l'ouverture des états, fut suspendue en juin ITIK", époque de la mise en arrestation des girondins.
Le Courrier de Provence m^ survécut que |)eude mois a son ])rincipal rédacteur, mort en avril I7',)i, et cessa tout a fait d'être puhlié le oO septembre suivant, c'est-a-dire, après l'acceptation de la constitution de 1791.
Le Lo(\o(fr(i]]h{' de Versailles, après avoir vie renqdacé, a Paris, par le Logotachyfjraj.lie , [nnilia le !( iideir.ain de la révolution du 10 août 1792.
' Voici l'.ictr (le \'clul civil do ri'tto l'i'iiillr iktIoiIiiiim' :
.innrnnl des Débals et Dccrcls, crtM' iwr l'iiirrc ri Lcuivct le iTaonI (78!) : il (Mail aliii's de lonnat III-8", petit cavactère;
Journal ilcx Déliais el Lois du pouvoir léfiisltilif, ri des aclcf du (louvrrnemrnl , de runnat iii-i" a deux colonnes, à partir du 9 pliiviùse an Vlil;
IMiis in-folin, publiant, le liveniier, un feuilleton, (|ui a lait sa torinne;
Journal de CEnipire, à dater du 27 plnviriS(> an XllI, jus(|u'au ôl mars 181 'i ;
Journal des Déhals., dn 1'''' avril 181 i .jusiiii'au 20 mars 18l."i;
Journal de rEmpirc, à partir dn 21 mars 181.") jns(|u\in second relonr de l.onis WIM, el, depuis lors. Journal des Débals.
Son format s'est aussi agrandi snccessivemeiit ins(pi'au\ pins i^iandi's dinn'nsiim> de-i l'euilN^s wnslaises.
\m coLii' i»oi;ii. l'ui'LiiMiNAihi:
Le liiilU'lin (les Scanvi's des l'Jtdts Géiicraiiâ' \\\[ ahsorlté. le IT» lévricr i7î)(), par la Gazette nationale, ou le Momteur universel.
Baivi'O cessa la j)nl)licalion de son /*ol»/ du J<iuy\\ répo([iie où la eoiislidition de 91 fut promulguée.
Les Évangelistes du Joui-, de Dulaure, u'tMU'eiil (prune existences (le IG numéros.
Le Patriote franeais, de Brissol. linil avec la carrière politi(pie de son rédacteur, le 'i juin 1795.
Le Courrier de Versailles , par Gorsas, après avoir changé son litre contre celui du Patriote, l'ut aussi frappé de mort violente h la suite des journées des 7)\ mai et 2 juin 1795.
Les Révolutions de Paris, de Prudhomme et Loustalot, après avoir existé plus de cincj ans, cessèrent de i)araitre volontairement, le 2 ventôse an II (1794), après l'assassinat de Loustalot.
Les Annales de la Révolution, par Bavard, n'allèrent (pie jusqu'au mois de septembre 1791.
L'Observateur, de Feydel, n'eut que '222 numéros, et tomba en octobre 1799.
La Chronique de Paris ne survécut que peu de temps à la mise en arrestation de ses auteurs, presque tous girondins ; elle tomba le 25 août 1795.
L'Ami du Peuple , ijuoique ayant souflért diverses interruptions par suite des décrets de prise de corps lancés i>ar le Chàtelet contr»' son rédacteur, ne cessa de paraître délinitivenient et volontairement (|ue le jour de la réunion de la Convention nationale {^2\ septembre 1792). Marat remplaça alors cette feuille fameuse par une autre publication intitulée : Journal de la République française, qui fut lui-même remplacé, au commencement de 1795,, par le Publiciste de la République française.
Le Journal universel, d'Audouin, poursuivit sa carrière jusqu'en lloréal de l'an III (1795).
Les Annales patriotiques et littéraires, de Mercier et Carra, furent continuées jusqu'en l'an Y (1790-97).
Le Rôdeur français cessa (h paraître après quatre mois dt> durée.
L'Orateur du Peuple, j)ar Fréron. ttnnba après le 9 thermidor. époque où son rédacteur se plaça a la tète de la jeunesse dorée.
La feuille connue sons le titre de : Assemblée nationale et (\rmmune de Paris, vécut plus longtenq)s: elle exista jus(pren l'an VIII de la Républi(pie.
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Les llcvolnliims de France et de limhunt, parDosmonlins. s'ai'ir- (('ivnl au mois (lo seplomhir M\)\ ; mais cHto rouille lui coiiliuucr alors, sous le mémo titre, |)ar le collahoraleur de Camille, Merliu ^(leTlnouville).
Euliu le Mercure national, l'uue des dernières brochures péri()di(|ues publiées eu 1780. ne donna au |»nblie (pie 77 de ses numéros, et cessa de paraître le '2*,) mars 1701 .
Tous les autres journaux ou recueils |)ériodi(]ues de 17811, Irèsnombreux encore, mais dont il esl dillicilo de donner une liste exacte, n'eurent qu'une existence plus ou moins éphémère ou obscure. (pioi(pu' plusieurs soient très-cnrieux a lire.
Les feuilles royalistes créées dans cette même année 1780 eurent encore moins de durée que celles publiées en laveur de la Uévolution.
Le Journal de la Cour et de la Ville, le fameux Petit (iauthier. mourut de mort violente le 10 août 170'2.
Les Actes des Apôtres, non moins lameux dans les annales de la dévolution, c/»ssèrent de paraître en octol)re 1701.
La Gazette de Paris, publiée par Durosoy, n'eut (pie 81 numéros.
Le Modérateur, de Foutanes, s'éteignit au 10 août.
La Chronique scandaleuse cessa de i)araitre h son ^1'' cahier.
Le Courrier français, de l'abl^é Poncelin, ne parut (pie durant cpiinze mois.
L'Ami des honnêtes (jens ne v(»cut que cinq mois.
La Correspondance du Palais-IloijaL par Morgan, et les Nouvelles et Anecdotes de ce môme palais, n'allèrent pas au delà de 4700.
Les Lettres persanes, le Journal du Journal de Prudhomme, le Livre des Rois, Diogène à Paris, le Spectacle de la Nation, les Postillons de Henri IV, de la Cour, etc., le Cajiitaine Tempête, le Journal de Perlet et autres (ènilles périodiques et royalistes de 1780, ne surv(kurent guère aux premières crises de la Hévolution.
Il est lacile de remarquer quelles lurent les causes principales de la chute des journaux enlantés par la révolution de 1 780, car ces causes eurent des effets immédiats et palpables.
C'est ainsi que la suite des journé'es des 5 et 0 octobre 1780 et la translation de l'Assemblée nationale à Paris, lirent nécessairement cesser la pul)lication des feuilles imprimées à Versailles, et forcèrent (piebpies-iines d'(Milre celles (pii surv(''cuivnt a changer leur titre.
OUl^ iJdl'IL rUtLIMINAlÙt
C'est ainsi eneorc (|uc les évéuenienls du Cliamp de Mars <lécouragèront nionicnUuiémcnt les écrivains qui |>arlaient déjà de démoeralie ou de ré|>ul)lique. et (|ue l'acceplalion jtar le roi de la constitution de 171)1 força au silence la i)lui)art des journaux royalist(N payés par la liste civile pour entraver cette constitution.
Le canon du 10 août acheva de faire taire violemment ceux des écrivains monarchistes (jni avaient persévéré jns(|ue-là.
L'époipie de la proclamation de la Uépubliipie mélamoridiosa jilusieurs feuilles: et celles rédigées par les gii'ondins qui résistèrent à la crise du mois de mars 1793, toiiibèrent défmitivement après les journées des ol mai et '2 juin de la nième année.
Tels sont les i)rincipaux événements qui amenèrent les diverses vicissitudes dont la presse, tant royaliste que révolutionnaire, créée en 1789, fui frappée dans les |>remièr<\s années de noire i^rande dévolution.
Au commencement de 179(1. que l'on appelait alors l'ait deux ilc la liberté, d'autres journaux virent le jour, à Paris |)rincipalement. Les plus imj)ortants furent :
La Bouche de /•>/■, journal périodique, rédigé par l'aldié Fauchet, et servant d'organe au club de ce même nom : cette feuille |)opulaire parut en janvier 1790; elle eut une assez longue existence, comparativement à plusieurs autres lancées dans la carrière h peu près îi la même époque ;
VAmïdes Citoyens, par Del)rière, qui commença de paraître le 1" avril 1790, et fut continué jusqu'à la promulgation de la constitution de 1791 :
Le Journal de la Société de 1789, que Condorcet mit au jour le 5 juin 1790. 11 fut le précurseur des autres feuilles publiées par la société des Jacobins, et principalement du Journal de la Société des Amis de la Constitution, qui parut le 1" novembre 4790, et dont la rédaction fut confiée à Choderlos Laclos. Mais à l'époque de la fuite du roi, et a la suite des débats orageux que son arrestation (it naître, tant dans l'Assemblée nationale que dans le clul» séant aux Jacobins 1791 ), une grande .scission éclata parmi les Amis de la constitution.
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deux (les incmhrcs de ce clul) (jui avaient opiné ponr innoccnlcr le roi se lelirèienl de l'éi-lise des Jacobins, et allèient fonder le elub des Impartiaux, cpii tint ses séances dans le clid'nr des Kenillanis ; tandis (pie les antres jacobins, ceu\ (jni avaient demande'! la décliéance. (•(Milinnèrent a siéi^cr dans la hihiiolliècpie <le l'éi^lise (pu leur servait de salle, et Ibndèrent le Journal des Débats de la Société des Amis de 1(1 Consliiiition séante aux Jacobins. Le nouveau journal de œ club laineux parut alors dans le l'orniat in-4"; Laclos conliniia de le rédii'er jusqu'à ré[)0(pie où la sociétédes Jacobins prit le litre dM//(^s de la liberté et de iéijaUté.
Le premier journal des Amis de la constitution resta aux léuillanls ; ils donnèrent même, a partir du oS*" numéro, cpiehiues développements à sa nouvelle rédaction. On vit cette feuille reproduire les discours (pii étaient prononcés dans le sein de la nouvelle société, et enn'gislrer les demandes d'aflilialion. On y trouve aussi la correspondance des sociétés aftiliéCvS sur la scission, et une foule d'articles reinar(pial)les sur les bases de l'ordre social. Mais les feuillants prêchaient dans le désert, tandis que la foule se portait aux Jacobins, où elle envahissait tous les soirs l'église entière. ( Nous retrouverons plus tard le Journal des Débats de la Société des Amis de la Coustitulio)i fondu dans le Jouriial de la Société des Amis de la Liberté et de t'Éiialité.)
Au mois de juillet, un journaliste du nom de Baillio publia (pielques numéros d'un écrit périodi<pie intitulé : la Lanterne, il tonnait contre Marat, ipioiipi'il se proclamât patriote sincère et attaché ;i la constitution.
Ce fut [»eu de temjis après la création du Journal de la Société de 1789, en septembre 179U, que Cérutli, llabaut Saint-Etienne, llronvelle elGinguené [uiblièrenl la Feuille viUaijeoise, qui obtint un succès très-populaire pendant tout le cours de sa longue et |)atrioli(pie carrière.
Un mois a|)rès, en novembre 1700, [)arut encore le Journal des (lubs. (jue rédigeaient l^eroux et Révol. A l'épocpie de l'acceptalioii de la conslilulion. et peu a|)rès la création <lii Journal des Débats de la Société séante aux Jacobins, la feuille des clubs changea son titre : elle [ml cehn (\g Journal fjénéral de l'Europe : sa rédaction |)assa aussi entre les mains de Lebrun et Smith, (|ui se montrèrent touiours les appuis et les délènseurs du général Lafayetle.
Lidiii, l(> IN dén>mbre de cette nu'ine année 1700, la sociéli' des
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Amis (le la coiislitution monarchique, que l'on appelait par dérision club des Monarchiens, publia aussi son journal, dont la rédaction fut conliée principalement à Stanislas Glerniont-Tonnerre.
Mais (|u'on ne croie pas (jue ces feuilles nouvelles furent les seules créées pendant la seconde année de la liberté : je n'ai dû parler ici que de quelques-uns des journaux publiés en 17iK); car le nombre de ceux qui virent le jour pendant cette seconde époque ne fut pas moins considérable que celui de l'année précédente. Si je n'ai pas fait une mention particulière de ces journaux, c'est que la plupart de ces feuilles, d'ailleurs fort piquantes, chacune dans son ijenre, ne vécurent que peu de temps '.
C'est ainsi que le Véritoble Ami den Hommes, publié par Loustalot, n'eut que 0 numéros :
Que les Lettres du Junitis français, éci'ites par Marat. l'ami du peuple, lettres très-curieuses, s'arrêtèrent à la 8^ épitre;
Que les Prônes civiques de l'abbé Lamourette cessèrent ii la (f livraison ;
Que les Actes des buits Apôtres n'eurent que 5 numéros ;
Que le Petit Carême de l'abbé Maury, sermons prêches dans l'assemblée des enragés, ne donna au |)ublic que 8 de ses sermons ;
Que la Bible d'à présent fut encore moins volumineuse ;
Que le Compère Mathieu cessa ses commérages à son 8" numéro ;
El que deux feuilles ayant pour titre : Journal et Petit Journal du Palais- Koijiil ne servirent leurs abonnés (jue jusqu'au commencement de l'année suivante.
1 Vi)iri, (l'iiprc'S une iKiiiifiiiialuic iiu'cni lioiuc ll;lN^ les Adcs des Aiiiilies d'ortiilnv 1790, It's joilliinux qui se pulili;ii-.'nl ;i l';iris il ci'Ue iiK-nie t'|ini|uc :
Le Poslilliiii do Calais, — le Moiiileui', — le Siieitalcur, — le ^lodéraleur, — l'OraU'ur du l'euplc, — l'Avocal du Peuple, — le l'anal du Peuple, — la Laiiteiiie, — l'Oliscrvaleur, — le Rùdeur, — les Petites Afliclies, — le Journal de Paris. — le .((uirnal universel, — le Journal nalional, — le Journal firaluil, — le Journal de la Liberté, — le Journal du Cluli de 1789, — le Journal de la Kevolulion, — le Journal (les Départeuienls, — le Journal des Municipalités, — le Journal du Soir, — la Feuille du Leiulcniaiii, — la Feuille villageoise, — le Courrier de Paris, — le Courrier de Braliaiit, — le Courrier de Provence, — le Courrier de Madon, — la Clironi(iue de Paris, — Jean lîart, uu Je m'en moque, — les Annales patrioli(iues, — la Cazelte universelle, — le Grand Ami du Peuple, — les
Lettres li -.t patrioii(|nes du Père Ducliesne, — la Bourhe de Fer, — le Mercure national, — le
Patriote français, — le Uépulilicain, — les Révolutions de France, — les Révolutions de Paris, — les Révolutions suisses,— l'Abeille p(diti(|ue, — le Réviseur, — l'Impartial, — le Pour et le Contre, — le Point du Jour, — le Journal des Débals et Décrets, — l'Étoile du Matin, — l'Assemblée nationale ei Commune de Paris, — l'Ami de la Révolution, — les Pliilippuiues, — le Journal général, — l'Apocalypse, — la Clironi(|ue du Manège, — la Gazette de Paris, — les /;()/6- Ami du Roi, — le Royaliste ami de l'immanité. — le J(mrnal polili(|ue national. — l'Ami du Clergé et de la Noblesse. — la liazelle des Cours. — li" Mercure de France, — le Journal de Genève, — le Rullelin des Bulli'iin<.
Km tout, disent b-s rédacteurs des Actes ile.s Aiiolics, soixante-quatre journaux, non conipri> Ir procès M-rbal de l'AsK-niMéc nationale. Fl u'ile noie n'e-t pas encore complète'
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(^hi('l(|ii('s autres jorniiaiix, ou hiocliures périodiciucs de la inÔMic (léaliou, vécurent un peu plus loni'temps; mais, (pioiipi'ils nous paraissent très-curieux aujourd'hui, les lecteurs d'alors ne les encourai-èrenl pas loui^tenips.
Ainsi, \cs PhU'ippl'iues d'un Ami de la Hévolai'ion n'eurent (pi'une existence de cinquante-sept semaines.
La Correspondance des Départements mourut assez ohscurémeni il son 50" numéro.
Le Courrier des Départements, (pii l'ut probablement le successeur du journal précédent, ne dépassa point ses '20() numéros.
Le Lendemain, ou l'Esprit de la veille, n'exista (pie huit mois.
Et enlin le Républicain, que lança Dusaulchoy, n'eut pas un i;rand succès en 1790, et cessa de paraître dans les derniers mois de la première année de son existence.
Le Courrier extraordinaire, ou le Premier arrivé, (pie publièrent llotçnat et Duplain, lit seul son chemin jusqu'en nO'i.
Mais si la plupart des feuilles [tériodicpies de cette seconde année de la liberté sont peu remarquables dans le cours delà llévolution, quelle foule d'écrits de tout genre, singuliers, satiri(pies, burlesques, cyni(pies même, en prose, en vers, ne produisit pas cette seconde année de la liberté de la presse!
En effet, c'est de 171)0 que datent ces Père Duchesne, ces Mère
Duchesne, dont les lettres b t patrioti(pies, écrites en style de
corps de garde, firent longtemps les délices des classes du peuple (pii parlent ce langage grossier, mais énergique et expressif |»our elles. En 1790, nous n'en sommes encore qu'a la première de (X's (pialre cents lettres b t palrioti(pies, (pie publia Lemaire. Hébert n'a pas encore chauffé ses fourneaux, ou plut()t on ne sait pas (encore de quel bois il va se chauffer. On ne connaît encore ni les (\randes colères, ni les grandes joies du véritable père Duchesne ; on n'a aucune idée de ses cpier elles, de ses entretiens awc -lean Barl, de ses sermons, etc. La Trompette du père Duchesne, cette troinpelle (pie Danton assimilait a celle de .léricho, n'a |)as encore essayé <le démolir les réputations; mais (piels singuliers [)réludes elle fait entendre (Mitre les mains de Lemaire 1
Et cet autre journal de 1790, dont le titre même est un juron IJe m'en [..s), (pii le ré|)èle a tout |>ropos, a clincpie phrase; (pii se uKKiiie de tout ce que l'on dit, de loul ce que r<»n f;>il. el doul IVpigraphe même laisse (h'jà pressentir le corps d(^ r(puvre !
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Va ces Pc'inn'cn de Jean liait, dont \c lijros Ixm sous csl si lork'iiR'iU assaisonné de |)ondre h canon ! Et ces vini^l autres [«(Kluctions (\u même licme, (jui trouvent néanmoins des pendants bien assortis parmi les journaux royalistes!
•Voyez le Jonrnal îles Ifallcs, dont Josse i-ratilie^ses habitués aux dé|)ens des patriotes et du duc d'Orléans! Ne comniencc-t-il pas |»ar proclamer <pie là où il y a de la i;ène il n'y a pas de plaisir? Kcoute/,-le se [daiiidre des criours publics : « .l'entendons toujours i;...ler! i;...ler! »
Les royalistes ont aussi IcyirJoitrnal en Vandcvillc: nrais au moins lorsqu'ils mettent méchamment en chanson les débats et les décrets de l'assemblée, n'oidjlient-ils j»as de faire preuve d'un esprit mordant qui fera toujours lire leurs vaudevilles avec ]>laisir.
La cour oppose encore aux feuilles patrioti(pies de 1790 les Sottises de la Semaine, que recueillent les frères Seguin, afiirmant tout d'abord que « le monde est plein de fous. »
Puis encore les Sottises et Vérités, doni la mission est de frondei' les hommes et les choses de la Uévolution : juiis encore le Martijrvlvije national ; puis les Quatre ÉvanijeHstes, |)our marcher sur les traces des Actes des Afiôtres: puis enlin les CoiuHiahules de la Société des Amis du Peii])le.
Dans un genre plus élevé, la cour oppose encore a VAwi du Peuple, à VAmï des Citoyens, à VAmi de la Constitution, etc.. le jtuu'ual intitulé : l'Ami du Roi. dont le l'"' numéro parut le l" juin 1790. Cette feuille conlre-révolutiomiaire, rédigée [)rincipalenient par l'abbé IVoyou, son frère el Montjoie, ne cessa d'être considérée conune le nec jdus ultra de l'opinion royaliste. Elle se soutint [)ourtant jus- (pi'au mois de mai 171)2 etmêmejus(ju'au lOaoùt, é|)0(pie a la([uelle elle cessa délinilivemcnt de paraître. C'est un des journaux les plus curieux de l'époque, celui que l'on doit lire en premier lieu, si l'on veut se faire une juste idée de l'exagération et delà violence du langage des écrivains de ce parti, tant que le trône resta debout. Danton disait «le Maral (pi'il était le Royou des républicains : les royalistes euxmêmes disaient de l'abbé lloyou (pi'il était le Ma rat de la monarchie.
Huehpies autres |iublicalions |)ériodi<pies el même (|uotidieimes appuyèrent aussi VAmi du Roi. De ce nombre sont :
|j' Journal de Louis XV J et de son Peuple, ou le Délênseui' de l'autel, du Iroue el de la |talri(\ feuille non moins rmieuse (pie la pr(''C(''denle. el (pii, justprau H'aoùi, rcmplil sa l;"i(lie aver lauM'Uic
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aidciir ((Midc-i'ÔNoliilionnaireet le iiu'iiic (hivoncnu'iil a raiicicii i«''ij,im(' ; |niis, la GdzclU'dcs Cours de l' Europe, doiil le lilrc seul iiidi (|iin la mission; puis ciilin, \cJoiiiii(il poUùiiuc luilioiuil des l'Jlols Geneniiix et de ht lievolatioït de 1781), publié d'alHH'd j)ai' l'ablM'; Sahallier, el plus lard par Saloinoii, do Canihrai. Sous ce lilro, les rédacteurs de ce* journal reproduisaient les annales nianuserites de Uivai'ol, l'un des éerivains les plus hardis el les plus s|)iriluels du parti royaliste.
Si la monarchie, si le trône el le roi eurent alors de chaleureux défenseurs, la reine eut aussi les siens : on puhlia, en I7*.)(), un journal avant pour litre : le Verilable Défenseur de la lie'nie, par une société de citoyennes, et encore {"Observateur fém'ni'ni, par madame de Verte-Allure. Ces deux feuilles n'eurent qu'une existence trèsbornée.
L'année 1790 vit aussi surgir des publications périodiques autres que les journaux politiques et littéraires. Je veux parler de ces listes nominatives, de ces sortes de biographies (pii parurent ])ar livraisons, et (jui ne sont pas les pages les moins instructives de l'histoire de notre Révolution.
On commença par la Liste des uoms de famille des ci-devant ducs, marquis, comtes, barons, excellences., mousei(jneurs, (fraudeurs, demisei(jneur, anoblis, etc. Ce fut Louis Brossard qui publia cette liste, en 18 livraisons de plusieurs feuilles chacune.
Un anonyme le suivit aussitôt dans la même carrière, el lit paraître une volumineuse Liste des ci-devant nobles : nobles de race, robins, financiers, intrigants et tous les aspirants à la noblesse. Cet anonyme avait pris ces mots pour épigraphe : « Si notre père Adam eût eu le bon esprit d'acheler une savonnette a vilain, nous serions tous nobles. »
Comme tout ce qui tient aux hommes j)ublics, ces listes furent très-recherchées, et elles suggérèrent l'idée d'une foule «l'autres listes vl biographies. On publia successivement la Liste des drputés plus (jue noirs ^ ; une Liste des aristocrates masculins et fémiutiis, que l'on mil plaisamment sur le compte du i)ortier de Cazalès; mie Liste des aristocrates composant le club mouarc1ii(jue : et, |)ar opposition, la Liste des bons patriotes, cdmjiosaiit le club des Jacobins: la Liste des
1 On (l('sii;n;iil ;ik)l's sous icU;' (li'.Kiiiiinntioii les iiiiMiilin-s de l'Assciiililri' n:Ui(iii;ili' i{iii sl(':;(';ii('i:l Il rcxtrriliitc du ciUi' droit. (r('I;iil le imili di' l'ulilic' Miiiivv, de (liiziilis, du \iniiiiti' di' Mir:ilir;iii, de ClonnoiU-TomiciTc, Ao Dailly, rlr., rt.'.
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d'Jmocrati's ou iiatriotcs . l'aisanl pondant i» n'Ik' du jiorlit'r d<' Cazalès, etc., etc.
Je pourrais éiondro davanlagc la nomenclature des diverses autres l)ul)licalions <jui virent le jour dans la même année, mais je crains de rendre ce tableau trop compli([ué. Je terminerai donc cette notice par une esijuisse nécrologique des principaux journaux et autres productions de la presse périodique de l'année 171)0.
Lu Bouche (Je Fer, de l'abbé Faucbet, journal du club connu sous cette même dénomination, cessa de paraître le 28 juillet 1701, vers l'époque de l'arrestation du roi.
V Ami des Citoijens, par Del)rière. ne survécut que deux mois à la Bouche de Fer ; il tomba aussitôt après la promulgation de la constitution de 1701.
Le Journal de la Société de 80 l'ut l'ondu dans celui de la Société des Amis de la Constitution, dès le mois de novembre 1700. On sait déjà ce qui advint de ce dernier journal.
La Feuille vilUKieoise. de Cérutti. survécut à la mort de son principal fondateur , et fournit même une assez longue carrière, car elle ne cessa de paraître que le 15 messidor an III (juillet 1705).
Le Journal des Clubs, que rédigeaient Leroux et Uévol, se fondit, le *21 septembre 1701. dans le Journal géiiéral de l'Furope.
Le Journal du Club monarchique cessa d'être publié lors de la fermeture violente de ce clul).
Le premier Père Duchesiie, celui de Lemaire, ne continua ses lettres que jusqu'à la lin de 1701, époque à laquelle il reprit sa publication sous le titre de la Trompette du père Duchesne. Le 1" numéro du Père Duchesne d'Hébert date du 1" janvier 1701. « Ce qui est certain, disait Camille Desmoulins à Hébert en parlant de son journal ; ce qui est certain, c'est qu'avant de l'efforcer de voler la succession de popularité de Marat, tu avais dérobé uu<' autre succession, celle d'un Père Duchesne qui n'était pas Hébert, car ce n'est pas lui qui faisait, il y a deux ans, le Père Duchesne... C'était un autre que toi, dont tu as pris les noms, armes et jurements, et dont tu as usurpé la gloire, selon ta coutume. » (5' numéio du Vieux Conlelier.)
Au reste, ces Père Duchesne ont été si nombreux pendant la Révolution, qu'il est assez facile de les confondre. Je dirai |)lus loin comment se distingue celui d'Hébert de ses autres bonionynies.
Le Jouriud en Vaudeville u'rui (\\u' I '2 livraisons; niais l'esprii
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satirique doiil il lit prouve j)endant jnès d'un an lui assure un ranf> distingué parmi les produetions nées de la Révolution française.
Quant SLÏAmi du Roi, si fameux par la lutte (pi'il soutint, malgré les vicissitudes (pii le frappèreni à plusieurs reprises, il n'en continua pas moins sa carrière conlre-révoluliiuniaire jusqu'au 10 août, é|H)que à laquelle il succomba , en même temps que le Journal de Louis XVI el une foule d'autres journaux de la nu'ine o|»inion. Les autres feuilles (pii parurent en I79(J cessèrent d'exister a des époques diverses, mais toutes i)eu éloignées de ra[)parition de ces feuilles sur la scène polili([ue.
Si nous jetons un cou|) d'œil sur l'année 1791, la ti'oisièmt' de la liberté, nous reconnaissons aussitôt, par les allures des jouniaux, que les royalistes redoubletit d'efforts pour empêcher l'achèvement de la constitution. Nous voyons aussi que les clubs prennent une grande consistance , malgré la désunion qui s'est mise dans les rangs des premiers patiiotes ; et enlin, (pie les idées des jacobins et du i)euple se tournent vers le républicanisme. Pour être convaincu de ces vérités, il ne faut (ju'examiner les créations périodiques de cette même année.
Nous trouverons (ral)()rd la Feuille du Jour, consacrée, par Parisot, a défendre et à louer Lafayetle. Cette feuille, qui prit naissance le 1" janvier 1791, acquit bientôt une grande importance par sa longue lutte avec les jacobins. Il faut la lire pour bien comjtrendre les dissentiments qui existaient entre les feuillants et les jacobins.
Le Vérit(d>le père Dnchesne, celui (pii a pour épigraphe : Memetilo mori, et pour sceau deux fourneaux, dont l'un r(Miversé; celui d'Hébert enlin, j)arut aussi au commencement de janvier de la même année. (Test du moins ce (pii ressort des matières contenues dans celle de ses feuilles (jui poi'le h; numéro 1 .
Puis, dans ce même mois de janvier, on voit naître ÏAmi des Pafriotes, par P»egnault de Sainl-.lean d'Angely et Ducpiesnoy.
Le mois suivant. Salles de la Salle met au joiu'. le i février 1791. son Journal des Imparlian.i, organe i\\\ <lub de ce nom : il n'eut
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qu'une existence de quelques mois. On y trouve le développement des principes professés par les membres de cette société.
La société des Jacobins publie, le l"juin 1791, le Journal des Débuts de la Société des Amis de la Constitution séante aui' Jacobins, dont la rédaction est. ainsi que je l'ai déjà dit, confiée à Laclos. C'est, après le Moniteur, la feuille de la plus grande dimension de l'époque. Au 121'^ numéro on modifia ce titre, en ajoutant les mots : et correspondance après débats.
Le club des Cordeliers veut aussi avoir son journal. Il ftiit paraître une feuille sous sa propre dénomination ; l'imprimeur .Momoro et Sentier en lurent les premiers et principaux rédacteurs.
Le 16 février, j)arut encore une brochure périodique intitulée : la Légende dorée, ou les Actes des Martyrs, pour faire pendant aux Actes des Apôtres. Cette piquante publication avait pris pour épigraphe ces deux vers :
i':\\ tout Pellior
Houle dans mon ollice en cornets de papier.
Ses rédactein's s'attaquaient principalement aux Actes dfs Apôtres. qu'ils plaisantaient sans cesse en vers comme en prose.
Condorcet. Thomas Payne et Achille Duchàtelet mettent alors au jour le Républicain, qu'ils métamorphosent peu après en Chronupie universelle.
La Chronique du Mois, rédigée par Clavière, Caran de Coulon et Condorcet, commence son intéressante revue.
Dupont (de rsemours) publie aussi sa Correspondance patriotique.
Thévenin Morande écrit Y Argus patriote.
Le Thermomètre du Jour est lancé par Dulaure, le M août.
Un Babillard du Palais-Royal se fait lire volontiers à la même époque.
Le 2 octobre, Tallien fait imprimer le T' numéro de son Ami des Citoyens.
La Semaine politique et littéraire, qui s'annonce encore comme faisant suite aux Révolutions de France et de Rrabant, voit le jour le 19 décembre 1791 , sous le patronage de Dusaulchoy.
Et enfin, le faubourg Saint-Antoine voit paraître un journal de son nom. qui. avec celui de la Râpée, vont éclairer les faubourgs et la banlieue.
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Je dois encore mentionner sini])lement (jnehines aiilres écrits périodiques de 1791, tels (jn'nn nouvean Courrier français: Wiini dr la Révolution et des quatre-vïmjt-deux Départements, par Duval e( Morean : VAmi de la Constitiitio)i : le Véritable Ami du Peuple; le (^ontre-Poiso)!, par Dnsaulehoy ; la Correspondance des Nations ; le Déjeuner patriotique du Peuple, créé pour faire pendant anx Déjeuners (In vicomte de Mirabean. Je suis aussi dans la nécessité de parlei- (\c ccUe ïoiûe de Père Duchesne qui virent le jour dans le courant de
la même année, ainsi que des lettres 1) t patriotiques de sa
femme, la mère Duchesne, qui vient en aide à son honnne, pour
écraser ces viédases d'aristocrates qui se f t du pauvre peiq)l(;.
C'est surtout en 1791. que le Père Duchesne commence» à se mettre en colère ou laisse éclater ses joies, et qu'il continue ses entretiens avec Jean Bart. dans la feuille : Je m'en [..s et je m'en réf. .s.
Les écrivains royalistes et ceux que paye la liste civile ne: restent pas inactifs devant les efforts des jacobins; ils lancent aussi un déluge de feuilles nouvelles.
Dès le 4 "janvier. V Apocalypse, cahier dans l'esprit et la forme; des Actes des Apôtres, arrive sur la brèche, armé de ses sarcasmes et de ses prédictions.
Le Journal de Sulean , non moins piquant, se jette aussi dans l'arène politique.
Un prétendu Défenseur du Peuple s'annonce sous le pseudonyme de cousin Jac(iues.
Puis arrivent : le Journal du Soir, ou le Petit Page, et le J(nirnal à deuxliards, aussi curieux l'un que l'autre. Le premier, ayant pour épigraphe :
t) Rkliard, à mon, roi !
ne cesse d'accuser les patriotes de la perte de la France : le second, écrit en style populaire, est crié par les aboyeurs de la liste civile, qui le répandent dans tout Paris, a partir du 1" octobre.
Ces deux feuilles originales ont à leurs côtés : le Journal des Mécontents, qui veut que le roi montre de la fermeté : Rambler, ou le Rôdeur du Palais-Uoyal, sur lequel le seul mot de constitution agit comme l'eau sur les hydrophobes ;
UiRocumbole des Journaux, ou le Jouinal des honnèles gens, par dom Bégius, anti-jacobinus: \' Anti-Marat, (pie |»ublie une société
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de gens delellres royalistes; le Véritable Ami du Peuple: le Véritable Père Duchesne, a (jui rien ne manque pour être en elTet de la grande lamille ; VAini delà Loi : VEcho de l'Europe; la Chronique de France: et, i)ar-dessus tout , les piquantes plaisanteries que Mirabeau le jeune se permet, en déjeunant et en dînant. surl'Assendjlée nationale. ses membres patriotes et les jacobins. Il faut lire le Déjeuner, ou la Vérité a bon marclié ; le Dîner, ou la Yériléen riant : la Moutarde après dîner, etc., etc., dont le vicomte, celui que le peuple appelle si justement, au positif comme au ligure, Mirabeau-Tonneau, régale ses amis les noirs ; il faut, dis-je, lire ces facéties, pour rester convaincu que les deux frères avaient de l'esprit comme quatre.
Je ne puis pas non plus oublier ce pampblet périodique (pii vit le jour en 1794, sous le titre de Sabats jacobites, de Grands Sabats, de Jacohinéide, etc., pampblet (fue leur rédacteur. Marchand, destine à jeter du ridicule et de l'odieux sur les jacobins.
Tous ces pamphlets et autres canards du même g£nre, criés et répandus avec profusion dans les rues de Paris, exaspèrent ceux des jacobins qui ne veulent plus ni de Louis XYI, ni de la constitution bourgeoise de 1791. C'est alors qu'ils courent au Champ de Mars, Laclos, Danton, Fréron et plusieurs autres chefs a leur tète, y signer la pétition du peuple français pour la déchéance : pétition qui amena, le '27 juillet, la déplorable catastrophe du Chamj) de Mars, dernière et complète rupture entre les jacobins et ceux des constituants (pii soutenaient encore le monaniue et la monarchie.
Nous voici en 1792. Les partis sont en présence; leurs journaux commencent le combat, en attendant que les piques du 20 juin et le canon du 10 août l'achèvent. Voila d'abord le Loijotachig raj)lie donl la mission est de rendre compte des débats de l'Assemblée législative.
Ouelques nouveaux journaux entrent dans l'arène pour soutenir les patriotes. De ce nombre sont :
Le Bulletin des Amis de la Vérité, que publient les girondins, alors les chefs des jacohins (."0 avril 1792);
La Tribune des Patriotes, journal de la majorité, ipicCaniilir Oesmoulins et Fréron font paraître le même jour:
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La Scnitiiielle, feuille en placard, que Loiivet rédh^a sons j'insj)!lalion (lu minislie Uolaïul et de sa femme;
Lin second Journal des Jacobins ;
Un nonvel Ami du Peuple, |)ar Lebois, qni se dit le conlinnaleur de celnide Marat:
Une Gazette (lénérale de l'Jiurope, par Limier et Lani>l()is.
Le 4"jnin 1792, Robespierre pnblie le i" nnméro de son jonrnal le Défenseur de la Constitutidu, cpioiqu'il déclare cette constitution très-mauvaise dans plusieurs de ses principales dispositions. 11 cherche seulement, dit-il, à la défendre contre les royalistes. Mais au 40 août, il cesse cette publication pour écrire les lettres (pi'il adresse à ses commettants. Cette correspondance continue jnsipi'à la crise du mois de mars 1703.
La journée du 20 juin 1702 donne naissance à un nouveau journal intitulé : le Bonuet rouge, par une société de sans-culottes, ainsi (|u'à une autre fend le appelée : le Journal des Sans-Culotles, dont l'épii;ra|)be était : « Les âmes des enjpereurs et celles des savetiers sont jetées dans le même moule. »
La première partie de l'année 1792 avait été aussi, pour les royalistes, une nouvelle époque d'espérances : ils savaient qu'il entrail dans les projets de la cour de brusquer le dénoùment de la Révolution ; et les journaux de cette couleur existants déjà, de même que ceux créés alors, se firent remarque!" par une audace nouvelle. Ils ne craii^nirent pas de dévoiler leurs pensées ; et les titres seuls des téuilles monarchistes de 1702 indiquent assez leurs intentions.
Ainsi un écrivain, qui se cachait sous le nom de Victor, osa publier un journal qu'il intitula : /(' Contre-Révolutiounaire : un autre i)ubliciste inconnu fit paraître le lloijalisle; Jacquin, Reffroy et du Rigny mirent au jour le Consolateur des honnêtes (jens : on accola à une feuille intitulée : l'Ami des Jacobins, le nom de Briijandat. Peltier, après avoir enterré les Actes des Apôtres, donna un nouvel essor a sa verve caustique et haineuse dans une Correspondance politique des vrais Amis du Roi, dont il publia 84 numéros.
Mais la révolution du 10 août, en entraînant la royauté dans la tour du Temple, frappa de mort et les journaux royalistes préexistants à l'année 1702, tels que le Journal à deux liards, VAmi du liai, la Feuille du Jour, le Journal çjénéral de la Cour et de la Ville, le Mercure de France, les Sabbats jacobites, le Logographe, etc., etc., et ceux (pii prirent naissance à celle même ('[XKpie : très-jjcu de ces
I7i COUI' DOEIL l'HELIMINAlRI-
feuilles résislèivnt à celle secousse : et si quelques journalistes dévoués au roi et à la monarchie écrivirent encore sous le manteau de la liberté de la presse, ce ne lut j)lus qu'en déguisant leur arrière-pensée, et en prot(\stant de leur respect pour la souveraineté de la nation.
On comprend déjà (pie le joui- de la victoire du ])euple sur les défenseurs des Tuileries dut faire naître des journaux nouveaux dont les litres indiquent la portée de l'événemenl. Ce \'u{ ainsi que, dès le 19 août, on vil paraître le Courrier ilel Èijalité. feuille républicaine, qui fournit une assez longue carrière; puis le Journal populaire, ou Catéchisme des Sans-Culottes, par des jacobins. Ajoutons encore que ce fut alors surtout que la Trompette du itère Duchesne, de Lemaire, sonna la charge contre les ennemis intérieurs et extérieurs de la liberlé, et que l'on vit paraître sur la brèche le Saus-Quartier, dont l'épigraphe était : « Je me f..s de ça, je j)orte perruque. »
Les journaux patriotes ou jacobins, restés presque seuls debout après le lO^oût, se renforcèrent encore de quelques publications nouvelles surgies lors de la réunion de la Convention nationale et de la proclamation de la République. De ce nombre sont :
Le Premier Journal de la Convention, par Lavaux, Thomas, Rousseau, etc.. avec cette épigraphe : « \\ faut aimer sa patrie plus que sa famille : »
Le Bulletin de la Convention nationale, ci'éé le 22 septembre 1792, pour finir le 4 brumaire an IV, jour de la dissolution volontaire de cette assemblée ;
Le Journal de la Bépubïnpie française. i)ar Maral ;
La Quotidienne, dont le 1" numéro parut le 22 septembre 1792;
Puis encore le Républicain français, et un Républicain universel , suivis bientôt du Républicain, journal des honnnes libres de tous les pays, que publia, jusqu'en l'an YII, le député Charles Duval.
C'est a cette même époque de la réunion de la Convention que Robespierre lit paraître les Lettres à ses Commettants, dans les- (pielles il expose sa conduite et ses principes.
Ce fut encore vers la fin de 1792 que les patriotes ombrageux commencèrent a surveiller les députés et les généraux. Un journal intitulé : la Savontiette républicaine, publié par Labcnette, s'occupa spécialement d'éclairer la France républicaine sur la marche des hommes à (pii elle avait confié son avenir : il le destina a l'usage des députés iipiorants et de ceux (pd se proposait de trahir la patrie. Labenelte. imitant Marat. dé'nonçait déjà Dumouriez.
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Les i;ii()n(liiis cniront devoir exposer alors, dans nii éciil |)ériodi(jiio intitulé : Journal de la Vn-'itc, les principes qu'ils professaient, et le plan de eonduile (pi'ils allaient snivr(\
A la lin de 1702, deu.v journaux, (|ue l'on appelait modérés, quoiqu'ils ne fussent, en effet, cjue des feuilles royalistes déguisées, osèrent se montrer. La première avant paru d'abord sous le titre de Nouvelles politiques, nationales et étrangères, prit cc^lui de Nouvelliste a son 29" numéro, et s'annonça comme faisant suite a la Gazette universelle, de Cerisier. Ses rédacteurs principaux furent Dupont (de Nemours) et Lacretelle jeune. (Vêlait évidemment une feuille contre-révolutionnaire.
L'autre journal de la même nuanc(\ publie'' le IT) novembn» 1792. par Nicolle de l^adevèze, parut ne s'attacber qu'aux seuls jacobins. Quoi((ue la feuille de Ladevèze n'ait eu (pi'une courte existence, elle n'en fut pas moins très-répandue parmi les contre-révolutionnaires, ;i cause de ses sarcasmes sur le redoutable club cpii luttait alors pres(pie seul contre tous les rois de l'Emope.
La (in de l'an ï, et l'an II de la République (i79r)-l794 , furent terribles pour la presse. La plupart des journaux préexistants ou cessèrent de paraître, ou cliangèrenl leur titre, ou modifièrent l'esprit qui. jusque-là, avait présidé à leur rédaction. Mais il est \rai de dire cpi'il n'était guère resté debout <pie les feuilles rédigées par le parti l'évolutionnaire et même jacobin, car, jus(|u'au counnenccMuent de 1795, les girondins furent encore considérés conuiK' les eiiefs de ce club fauKMix.
En 1795, les écrits périodicpies enfantés par l(\s années précédentes se trouvaient réduits à un petit nombre, (|ui ne s'accrut alors (jue par très-peu de publications nouvelles. Les principales sont :
D'abord, k' Journal des Amis, (pie Claude Faiichet, alors évè(pie du Calvados, lit paraître le 1" janvier, au moment où la lutte engagée entre le parti girondin, auquel Fauchet appartenait, et celui de la -Montagne, s'annonçait déjà comme devant être terrible. Ouoique la feuille de Faucbet n'ait eu que six mois d'existence, elle n'en est pas moins cinieuse, tant sous le rapport des idées émises par cet évèqiie
17G COUP DOEIL l'RELlMINAIIU:
qu'à cause de son vote dans le procès de Louis XVI, vote qui avait déjà rendu célèbre le rédacteur de la Bouche de Fer.
La seconde feuille importante qui vit le jour en 1795 fut \e Jounial (le la Montagne, publié par Lavaux, Rousseau et Tbonias, et dont le 1" numéro est du commencement de juin. C'est une des feuilles les plus rechercliées de l'époque, en ce que l'on y trouve, parmi de bons articles, les séances du club des Jacobins sur une grande échelle. La Montagne devint en effet le journal de cette société, comme le Moniteur resta celui de la Convention, quoi([u'il parût alors une publication nouvelle qui prit le titre de : Journal de la Convention.
Un Bulletin national, ou Papier-Nouvelle, fut publié h la même époque : c'était une sorte de concurrent au Moniteur lui-même ; mais ce bulletin ne survécut guère à la Convention. Il cessa de paraître en thermidor de l'an IV.
La commune de Paris, si puissante alors, eut aussi son journal, en affiches, que l'on placardait sur les murs. Cette feuille, devenue très-rare, renferme les arrêtés de la commune, ceux du maire, du procureur syndic Chaumette et de ses substituts, ainsi que les délibérations du conseil municipal, pièces curieuses et très-recherchées aujourd'hui.
La Feuille de Salut public, dont Rousselin lit paraître le 1" numéro au commencement de juillet 1790, fut considérée quelque temps comme recevant les inspirations du comité de salut pul)lic.
A la même époque, qui fut à peu près celle de la mort de Marat, un député du nom de Guffroy se déclara le successeur du fameux ami du peuple, et publia, sous le titre de Rouggff en vedette ', une feuille dans l'esprit de celle de son devancier ; elle ne vécut que huit mois.
Un Journal des Spectacles parut aussi le 1" juillet 1795. Il ne vécut que quelques mois ; mais il fut très-recherché a cause de ses satires. C'était le Corsaire, le Figaro, le Charivari dans leurs beaux jours.
Enfin un écrivain du nom de Brouille lança le Capitaine Canon. digne pendant de l'ancien Capitaine Tempête; et un autre journaliste, Baillio, fit imprimer quelques numéros d'un Vieux Cordelier.
Les girondins continuèrent quelque temps la publication du Bulletin de la Vérité et de la Sentinelle. Mais à l'époque on la bille entre
I Hotifiylf ('\;\\\ l':in;iî;r;imiii(' lie (iiitïi'iiv.
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cii\ et les inonlagnards |)rit un raraclèn^ do haute gravih' (iiiaj's ITDi'i). ou les vit se (léclarer contre les jacobins. C'est même aux |j;irondins (|ue l'on attribue une brochure ])éiioclique intitulée : Mémoires secrets des crimes et forfaits qui s'ourdissent dans diverses cavernes. Louvet, Salles et Kervélegan ne furent pas étrangers à cette publication, qui irrita beaucoup les jacobins.
Dès le moment où la guerre lut déclarée entre ceux-ci et les girondins, on vit paraître YAnti-Iirissotin. Vu peu plus tard, Payan, Julien lils et Fourcade mirent au jour V Anti-Fédéraliste, journal consacré h combattre les idées des girondins, et a cimenter l'unité de la République.
C'est de la lin d^ cette même année 1795 (commencement de l'an II) que datent ces quelques feuilles destinées h prôner le culte de la Raison, parmi lesquelles se Jirent remarquer les Sermons réind)Hcains du premier apôtre de la Raison, publiés par Pithou.
1795 eut aussi ses Soirées du Camp, journal militaire, et son Bulletin du Soir.
Deux écrits périodiques célèbres virent encore le jour a la lin <le cette année mémorable : l'un fut le Défenseur de la Vérité, que lit paraiire le député Phélippeaux ; et l'autre, le Vieux Cordelier, dû à la plume caustique de son collègue et ami Camille Desmoulins. Le 1" numéro du Vieux Cordelier parut le 15 frimaire an II; il y en eut 7 : et comme cet écrit était publié tous les cinq jours, le dernieinuméro porte la date du 15 pluviôse. On sait que ces publications furent la cause du renvoi de leurs auteurs devant le tribunal révolutionnaire, et de leur mort à jamais déplorable. Camille Desmoulins avait le pressentiment de son sort lorsqu'il disait lui-même de. son dernier journal : « Ça brûle, » et lorsqu'il terminait son 7*" numéro par ces mots des prêtres espagnols à Montézuma : « Les dieux ont
soif n
1794 (an II ET AN m).
Quatre-viiKjt-cptatorze, cette deuxième année de la Répul)li(pje, beaucoup plus redoutable encore pour les journalistes de toutes les «opinions que celle qui l'avait précédée, vit naître peu de feuilles politiques. Dans la premièie période historiipie de celle ('-poque
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lerrible, oji ne vil ti^nhv (|ii(' Irois luiblicalious nouvelles de quelque importance :
I.a Feuille de la HéirnhUqne. (\\\\ ne lournit [>a.s une loni;ue carrière :
La Décade, l)r<)ehure i>ério(li(iue, rédii^ée par Andrieux, Amaury Duval, Say. Gini^uené, etc., et dont le 4" numéro parut le 2 lloréal an II ;
Et le Journal de ht lÀberîéde la Presse, cpie Babeuf publia à i)artir du 27 fructidor. Ce journal, qui, au 2"/ numéro, prit le titre de Tribun du Peuple, sous lequel il est mieux connu, est l'un des plus curieux de l'époque par les doctrines (pi'y professa son rédacteur principal.
On ne connaît guère aujourd'liui d'autre feuille politi(|ue qui ait vu le jour avant le 9 thermidor an II. Dans les quatre derniers mois de cette même année 1794, on vit paraître un déluge de feuilles nouvelles, pas encore ouvertement contre-révolutionnaires, mais presque toutes dirigées contre les jacobins. Les titres seuls de ces journaux du commencement de l'an III indiquent qu'après avoir atteint son apogée, la Révolution revenait sur ses pas.
A r.l»î/ du Peuple, Y Ami de la Iiérolutio)i, VAmi delà Liberté et de rÉfialité, succédaient alors VAmides to/s, journal périodique hebdomadaire, que Poultier publia par cahiers;
Puis VAmi de la Couveutiou, feuille dirigée contre les jacobins, par Barabère ;
Puis encore le Coutre-Paisou des Jacobins, que lancèrent Moreau et Jardin, etc., etc.
Un Ancien Ami du Peuple voulut reparaître sur la scène politicpie et reprendre ses allures révolutionnaires, mais il tomba dès ses premiers numéros.
Devant borner ce Coup d'œil aux journaux de la Révolution, je ne puis entreprendre de faire connaître les nombreux écrits, pamphlets, etc.. (pii parurent contre les patriotes, et principalement contre les jacobins, dans cette première période de la réaction thermidorienne. Je ne mentionnerai donc que les Dialoijues des Morts, publiés par Pilpay, et la brochure de Dubois Grancé intitulée : Dialogue entre deux Jacobins.
Si nous allons jusqu'il la fin de l'an 111. nous voyons successivement paraître :
La Résurrection du véritable père Ducbesne, feuille contre-révolutionnaire, publiée sous le pseudonyme de Carmagnole et compagnie .
V Observateur des Groupes, par Turol ;
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\J Observateur des Jacobins, journal de la sûreté publitjiit'. (jik; |)uljlio Olivier contre les anciens jacobins;
Le Portefeaille poUl'ujue et littéraire, également lanc(* contre les membres de cette société ;
La Revue, ou le Contradiclcur, qui s'attache a combattre les journaux révolutionnaires.
An nond)re des publications de cet(e époque réactionnaire, il faut encore citer U', Journal des /Heurs, ou le Démocrite français, dont le fameux Martinville fait paraître l'i numéros fort curieux ; puis une feuille ouvertement royaliste, intitulée; : le Ventriloque, ou Ventre affamé n'a jxtint d'oreilles, (pii attribue la disette de l'an 111 aux effets de la Ilévolution.
C'est à peine si durant la réaction Ibermidorienne on voit arriver sur la scène politique deux nouveaux journaux se donnant la mission de défendre la Révolution et les patriotes : l'une de ces feuilles, le Journal du bonhomme Richard, publié par Lemaire, ancien rédacteur du premier Père Duchesne, ne vécut (jue dix a onze mois; et l'autre, la Sentinelle, poursuivit sa patriotique carrière jus(iu'en Tan VL
Peu avant la crise du commencement de l'an IV, on vit aussi |)araitre le Journal des Patriotes Je 89, que publièrent Real et Méliée : il se montra ce ({u'on appelait alors révolutionnaire modéré, et vécut jus(pie vers la journée de fructidor.
Le canon du 15 vendémiaire an IV, en sauvant la Républiepu^ et relevant le patriotisme du peu[)le et des sociétés populaires, lit disparaître ou imposa silence pour (juebpie temps aux feuilles contrerévolutionnaires lancées de|)uis le 0 tbermidor. La victoire du jeune Bonaparte et de Barras eut pour résultat de faire revivre plusieurs feuilles consacrées a la défense des intérêts et des bommes de la Uévolution.
Prudbomme reprit sa [)lume, et donna une suite à ses lîevolutioiis de Piiris, dans un journal qu'il appela : le Voijafieur. Fidèle à sa première éj)igraplie, il plaça en tête de cette publication une espèce de parapbrase de son fameux Levons-)ious ! ¥-MS-Ant allusion ii la j(turnée du 15 vendémiaire, il disait : « Les esclaves sont à genoux lors([iu', les bommes libres sont debout!... »
Xavier Audouin, l'un des chefs des ancitîns jacobins, lit aussi paraître son Publicisfe phihntthrope, et le célèbre maître de posl(^ Ihctuël, revenu depuis peu des prisons de l'Aulriclie, publia im non-
m) coui' u\*;iL i'helimi.naiki:
veau Punit du Jour, dans lequel il appuyait les tloclriiies de Babeul", en s'écrianl : Fiat lux! Les deux premiers de ces journaux patriotes lurent étoulTés i)ar ratniosplièrequi pesa sur la République avant le 18 fructidor ; mais le Point du Jour de Drouët jjoursuivit sa carrière jusqu'en l'an MI.
.le terminerai ici ce Coup d'œil sur les journaux de la Uévolution : il ne me resterait guère, pour le compléter, qu'à l'aire connaître ceux des nombreux écrits périodiques qui travaillèrent si audacieusemeni a f)ervertir l'opinion de l'intérieur de la France, alors que les armées républicaines étonnaient et subjugaient l'Europe. Les l'euilles plus (tu moins ouvertement contre-révolutionnaires pullulèrent à cette époque si glorieuse pour le gouvernement; elles le tracassèrent tant lui-même, qu'il jugea nécessaire au salut de la Révolution le coup d'État du 18 fructidor, coup d'Etat dirigé principalement contre les rédacteurs des journaux royalistes qui minaient constitutionnellement les bases de la République.
Pour se l\iire une idée du nondjre et des intenlions de ces journalistes, il sulïira, je crois, de parcourir la liste des journaux frappés le 18 fructidor et celle de leurs rédacteurs '. Les écrivains royalistes cacbaient si peu leurs vœux en appuyant les députés contre-révolutionnaires, que l'un des rédacteurs de l'ancien Ami du Jioi publia alors 81 numéros d'un journal (|u'il intitula : l'inriiriable, journal
I Nous crnyoïis devoir faire l'oniiaitre en quels icrnics s'expriuiait le tepréseiiiaiit liu |ieu|ile no^sée, au nom de la commission nommée par le conseil des Anciens pour examiner la résolution prise contre les journalistes : l'extrait de ce rapport ne peut pas être déplacé dans une histoire de> journalisles de la Révolution française.
« Quand nous avons vu la résolution qui déporte tant d'individus dont les Y<'illes étaient consacrées à empoisonner l'opinion publique, disait ce rapporteur; après avoir recomiuque rien n'était plus instant que d'arrêter les efforts des ennemis déclarés de la liberté et de la constitution, nous nous sommes rappelé d'abord ces journaux des premiers jours de la liberté, qui la servirent avec autant de gloire que de succès, et nous n'avons jiu nous défendre de (pielque intérêt envers des honnnes qui pouvaient marcher sur les traces de ces apôtres de la liberté, que béniront les générations futures, heureuses par le génie et le courage de ces vertueux écrivains. Uu:i"d la plus brillante carrière était ouverte a celte magistrature morale, nous avons vu avec douleur (|ue ceux (|ui en étaient investis n'y étaient entrés que pour la déshonorer; i|ue, séduits par le plus infâme motif, ou entrailles |)ar les plus criminelles espérances, ils n'avaient pas rougi de sacrilier la gloire a l'or i|ue leur jeta un plénipoleiiliaire.
« ... Nous désignons ceux dont la plume, dirigée par la calomnie, traçait chaque matin des ju'oscriptions sanguinaires; nous désignons ces éternels et féroces provocateurs d'assassinats, ces dégoûtants folliculaires qui essayaient de tain- oublier l'atrocité d'un article par les jilus calomnieuses caricatures; ces êtres enfin dont la bouche sanglante présentait an lecteur la double iinagi' d'un meurtrier et d'un bouffon. Ah! que ceux-là fuient le territoire de la Hépubliqne ; niallieiir an peuple chez lequel il,respireront ! »
— Voici la liste définitive des journaux considérés, par le Uirecloire, comme les plus actifs et les plus dangereux ennemis de la République, ei dont les propriétaires-entrepreneurs, les directeurs, auteur>
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[toiitiquo e( litléraire, par M. J. Hovoii, IVùre de l'abbé Konoci, rini (les rédacteurs de YAmi du Roi eu 171)0, 1791 el 171)t2. 11 eut poiii-
(''f)ii5raplie :
l/iiiiivcis pciil chanf^of, mon àmo csl iiillexihlo.
I^e frère du l'anieuxabbé Royou étalait aiusi couiplaisauiuieiit ses litres h l'estime des royalistes, et vantait les services rendus par Im il la monarchie en lace du gouvernement cpii, le V vendémiaire de chaciue année, jurait solennellement Jia'uu' aux rota et à la royauté.
Par le travail ingrat (pie je viens de placer sous les yeux du lecleur, travail que je n'ai point l'amour-propre de donner ni comme complet ni comme exempt d'erreurs, je crois avoir indiqué les sources où pourront être puisés les matériaux nécessaires pour écrire l'histoire complète de notre grande Révolution : ce sera aussi une sorte d'introduction a mon Histoire des Journalistes de cette même épo(]ue.
Ici je ii'alïicherai pas la prétention de refaire la biographie de chacun de ces hommes plus ou moins laineux ; je ne m'emparerai tpie de l'écrivain politique, du journaliste; je le laisserai parler luimême, et je ne porterai sur les rédacteurs de chacun des principaux journaux comi)ris dans mes >iotices d'autre jugement (pie celui qu'en
r\ icdnrtcuis rureiil dosiyiies, diiusla résdlution du 18 fiiictiddr an V, pour rlie dcpinlf^. Ce sont -. Le Mi'Uiorial, — le Messager du Soir, — le Miroir, — les Nouvelles ii(ilili(iues, nationales et étraniîères, — roiiservaleur de l'Europe, — l'erlet, — le Petit Gautliicr,— la Petite Poste,— le l'osUlloii des Années, ou ]5iillelin général de France, — le Préeurseur, — la Quotidienne, — les Hapsodies dn .lour, — le S|ieclateur du Nord, ~- le Tableau de Paris, — lu Thé, — la Tribinn- pnbliipie, — le \éridique, — l'Argus, — les Ainuiles caUioliques, — les Actes des ApOlres, — l'Aecusatenr publie,.
— rAnti-Terr(uiste, — l'Aurore, — le Censeur des Journaux, — le Courrier de Lyon, — le (lourriei extraordinaire, — le Courrier républicain, — le Cri public, ou Frères et Amis, — le Défenseur dev vieilles Inslilulions, — le Déjeuner, — l'Echo, — l'Éclair, — l'Europe littéraire, — la Cazette française, — la (iazelte universelle, — le Grondeur, — riui|)artial bruxellois, — l'Impartial européen,
— l'Invariable, — le Journal des Journaux, — le Journal iWs Colonies, — le Journal général dt' France, ou le (lardien de la Constituti(ui, — el l'Abréviateur universel.
L'Èlnile; le Frondeur; le Hcpubikain (raitçais; le Mercure universel; le Journal dit Soir, des Ireres Cliaigneau, furent rayés de la liste, sur les observations faites par des membres du conseil de> Cimi-Cents.
\' Historien; rAiiulyse des Joaruini.v ; h' Journal des Dames ; le Journal des Spectacles; le Courrier des Départements; la Correspondunce iiolilique el litléraire; le Bel ne français ;i' Auditeur nalional; VAlieille; les Annales uuirerselles ; la Gazelle des Départements; le l'orle/'euille ; de Tout un lieu; le Tableau de ta l-'rnnce et de l'Europe; le Journal de France, politique et litléraire; le Journal du département de l'Yonne; el le Journal du département de i'Aube, furent renvoyés a la cominissioii imnr un plus ample inlorme. *
On remaniiiera que. parmi ces journaux, plusieurs avaient repris le titre sous lequel on les vit rombattiT la Ue\olulion priitlant 1rs années 1789. 1790, 1791 et 1792, et même en l'an 111.
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oui p<»rlé leurs coUètîiH's el couleniporains. Vixv cello marclir iioiivelle. je crois avoii- trouvé le luoyeii de Taire mieux connailre cl mieux apprécier ces lionunes (pi'on ne l'a fait juscpi'a ce jour. Mes (^scpiisses auront au moins l'avantage d'être tracées d'après nature, et les personnai^es (jui y figurent s'y montreront les iils de leuis «Buvres.
IBMiifDIT
/u/'/«- /'!"■ /a .l'"'-iéyé '/f/'l-a^^^^^-^^ FrateraeUr
BRISSOT-WAIIMLLE,
liLiiAc.TKiiii i;>' ('.iii;i' nir patriote français, .loriiNAr. i,iiii;[. i:t impaiitiai. '
.liAN-l'iKURF. RiiissoT, né au villafîo de Oiiarvilli\ près Cliariros, li; 14 jaiivuM' 1754, et di'-rapilt' à Paris, lo 51 octol)re 1793, à l'ànc de Gitans. 11 est plus ponnu sous la désijinalioii de Riissot de Warville, nom fiu'il prit étant on Anu;ielcrro, en éci'ivanl ainsi, suivant b manière anglaise, relui du lieu de sa naissance, et en l'arrolanl à son nom de l'aniille.
Brissot de Warvillo, si célèbi'o dans les fosles do la |)roini('i'«' névolution françaiso, étail connu avant colle é|>oquc comme un ('crivain et un j)ul)liciste de mérite. îl avait publié la Théorie des Lois criminelles^, les Lettres philosophiques sur ï Histoire d'AïKjIeterre. et une foule d'autres ouvrai»es ((ui indiquaient un ami des lumières et de l'humanité. Ce l'ut lui qui créa le Patriote français, l'un des journau\ révolutionnaires que le 14 juillet 1789 lit naître à Paris. Le 1" numéro de cette i^^azette, dont Brissot lut longtemps le principal et runi([ue rédacteur connu, parut le 20 juillet de cette même année, (le journal était (piotidien, du format in-4" à deux colonnes: mais chaque numéro ne se composait que de quatre pages, ce qui le rendait fort exigu, eu égard aux matières qui s'y traitaient. Le prix de souscription n'en était pas moins de 9 livres par trimestre ; il sortait des presses de l'imprimerie du Patriote français, place du Théâtre- Italien.
L'épigraphe que Brissot avait placée en tète de sa feuille était celle-ci : « Une gazette libre est une sentinelle avancée qui veille sans cesse |)our le peuple. »
t Le polirait de ce jounialiï-te fameux (|ue itniis (lomioiis ici a élé gi'avé s»r le dessin de Cneriii. Il est d'une grande ressemlilance ■■ Itnssot avait la ligure pâle, l'air triste et méditatil'; il tut un des tn-euiiers (|ui, peur ressembler aux quakers, s'iialiilla avec une extrême siuiplicité et adopta la c(iitïiir<' sans pnudre, il une époque nu l'eu ne portait (|ue des ailes de pigeon, la bourse ou la (|ueue poudrées.
i Miralieaii, dans ses Lcilrcs rie Caclid, tait l'éloge de cet ouvrage de Rrissot.
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Comme la plupart des autres journaux cpii parurent a l'ouverlnre des étals généraux, la gazette de Brissot ne contint guère d'abord qu'un résumé de ce qui se passait dans Tx^ssemblé constituante. Mais ce résumé était fort bien fait. Le rédacteur s'y attachait beaucoup plus a l'esprit qu'au texte des débats, et il les rendait d'une manière piquante en y intercalant ses réflexions ; mérite que l'on ne trouve point dans les feuilles de l'époque.
Si les séances de l'Assemblée nationale étaient aussi complètes que possible dans le Patriote, le reste y fut d'abord très-négligé : l'on y cbercberait en vain, jusqu'à la lin de cette première année de kl liberté, ce que nous appelons aujourd'hui des articles de fonds c'est-a-dire l'examen des questions h l'ordre du jour, l'appréciation des circonstances et des événements. Parfois seulement, Brissot parlait de ce qui se passait dans les départements ; et s'il faisait quelque excursion à l'étranger» c'était toujours avec une certaine circonspection. Les seuls sujets sur lesquels Brissot revint souvent et (|u'il ait assez longuement développés, sont l'abolition de la traite des noirs, et les questions relatives aux colonies. On le voyait s'élever avec force contre l'égoïsme mercantile et l'esprit des traliquantsdes ports de mer, qui se montraient opposés a cette grande réforme. Brissot laissait apercevoir dans sa feuille qu'il était l'un des membres les plus actifs de la société des Amis des noirs. « Pour corriger les Welches, disait-il en citant Voltaire, il faut frapper fort et souvent. — Nos colons sont de terribles Welches. »
Tout en défendant chaleureusement les hommes de couleur et les noirs, Brissot n'oubliait pas les blancs. Il se prononça avec vigueur pour l'abolition de l'ordre de primogéniture, que la noblesse voidait conserver, et contre le droit d'ainesse. On trouve dans sa feuille des articles remarquables en faveur de l'égalité des partages : ce qui passait alors pour des idées nouvelles.
Le rédacteur du Patriote français se montra aussi fort contraire aux divers plans linanciers proposés par Necker, plans mesquins, qui n'eurent, en effet, que des résultats misérables. Il vanta ceux du comité des finances de l'assemblée, ainsi que les vues de Mirabeau et de Glavières sur cette partie. Brissot se faisait un plaisir d'élever le peuple h la hauteur de la Bévolution, et ce fut dans ce but qu'il publia en entier les avis que Boland de la Plàtrière donnait aux ouvriers de Lyon. Boland ayant été sensible à cette sympathie du journaliste de Paris, il lui adressa des lettres critiques fort curieuses
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sur la ville de Lyon, dans les([uelles, tout en vanlanl le palriotisnie du peuple et des ouvriers, il dé|)lorail l'indiiTérence que les coniinerçanls montraient |)our une Révolnlion j)r()|)re a délivrer les Iranyactions mercantiles des nombreuses entraves (pii les i^ènaienl. et principalement des monopoles. Ces lettres attirèrent p(;rsonnellement h Brissot des injures et des menaces de la part de jeunes Lyonnais : Brissot s'en trouva offensé, et, pour la i)remière fois peut-être, il parla de lui dans une feuille qui s'était toujours tenue h l'écart des personnalités.
« Ma plume ])rost}tiiee!... s'écriait Brissot en soulignant une des phrases des Lyonnais ! Ma [)lume prostituée! et à ipii? Est-ce aux |)rélats? je n'en vois qu'un bien vertueux, et nous sommes loin d'être d'accord sur tout. Est-ce aux banquiers? aux nobles? aux armateurs, planteurs, aristocrates de toutes les couleurs, de tous les Etats? Ceux-là seuls i)aYent, et, pour billets de caisse, ils m'adressent des menaces d'assassinat! Ah! si j'étais si facile à corrompre, il y a longtemps qu'ils m'auraient acheté ! Je suis vendu, mais au peuple ; et ce peuple, celui même de Lyon, n'a pas de pain! Ces jeunes gens feront-ils aussi, comme certains planteurs, tomber dans ma })oche les guinées de l'Angleterre? Cela serait présumable, car Pittn'a-t-il pas intérêt aussi à ruiner les manufactures de Lyon?
« La corruplion de mon cœur! poursuivait Brissot. Vous ne m'avez pas lu, vous qui avez écrit cette atrocité. Vous ignorez ma vie : un solitaire; un homme de lettres farouche, j'ose le dire, qui, pour juger sans complaisance, s'isole de ses meilleurs amis, (pii ne suit pas même les carrières où il jiourrait réussir, cet homme-là ne peut avoir le cœur corromi)u : l'honmie corrompu ne vit point avec lui-même ; il se fuit avec soin, il fuit la solitude.
« La plume me tondie des mains, ajoutait-il, en m'occupant de traits de cette espèce. Si je les ai repoussés, c'est qu'on les prête à des jeunes gens. Je les aurais négligés de la i)art de ces scélérats (pii vivent de mensonges, de ces a|)ôtres du despotisme (pii défigurent et salissent de leur venin les êtres et les actions les plus estimables : mais j'estime la jeunesse, et j'esj)ère beaucoup d'elle. Je ne puis donc cpie plaindre ceux qui ont voulu m'outrager ici. J'attends du temps leur repentir, et ils se 'repentiront s'ils sont aussi vrais jtatriotes que moi. »
Ou je me trompe fort, ou de semblables mouvements d'indignation ne pouvaient partir cpie d'un ca^ur pur et d'un patriote sincère.
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Aussi siiis-jc loiulr à pciisor. qu'à ciMIe époque surtout, Hrissot était loin (le mériter la (jualilicatiou d'inlrigaut qu'on lui a appliquée dans la suite.
Lorsque la Bretai;ne et l'Anjou conçurent la belle idée de se fédérer [)Our le succès de la Révolution, Brissot fut un des premiers à publier le pacte fédératif des habitants de ces deux provinces. Quel- ([ues jours après (lin de mars 1700). il apprit que les sociétés populaires de Glermout-Ferrand s'étaient aussi confédérées entre elles. « Il est a désirer, dit-il aussitôt, que ces sortes de confédérations se multiplient partout. Cette confédération des lumières sera plus utile et plus redoutable encore que celle des armes du despotisme. » Et il appuya fortement ces fédérations, ainsi que celles des milices nationales.
Le journal de Brissot, quoique assez insignifiant dans les trois premiers trimestres de son existence, ne se lit pas moins remarquer par sa bonne tenue. Son rédacteur y lit preuve d'esprit et de jugement. Son style est toujours correct, élégant même: il y montre souvent beaucoup d'érudition. C'est, au reste, la seule feuille politique de cette époque qui ait consacré quelque place aux annonces et à l'analyse des livres nouveaux.
La liberté de la presse fournit à Brissot l'occasion de rompre bien des lances avec ceux qui voulaient la refréner. On le vit attaquer chaleureusement le projet de loi sur les libelles, et l'on trouve dans le Patriote français des lettres de Condorcet, de Lanthènas et autres patriotes, dans lesquelles cette liberté était défendue avec d'excellents arguments.
Tel est le coup d'œil que présente le journal de Brissot-Warville durant la première jiériode de son existence. Ajoutons encore que la publication du fameux Livre ronge lui fournit la matière d'un grand ncunbre d'articles dans lesquels il éplucha ce registre honteux des dilapidations des courtisans.
Mais, à partir de son quatrième trimestre (mars 1790), le rédacteur du Patriote français sentit la nécessité d'imprimer une impulsion nouvelle a sa feuille. \n Prospectas, placé en tête de son IW numéro, annonce qu'il allait donner a son journal un développement utile. La Révolution marchait à pas de géant : elle s'étendait en Belgique : il fallait trouver le moyen de tout embrasser. Brissot le promit, et son journal prit en effet plus de consistance.
Quoique son format fût resté le même, le Patriote français trouva
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moyen trcxammcr plus allciitiveinenl les nuilièics Irailécs dans l'assoniblée, cl inènK; dans les sociétés |K>pulaii'es ; quelques supplémenls helxlonjadaires lui permirent de l'aire connaître en délail les événements «pii avaient lieu en Belgi<pie. el de donner des nouvelles des départements de la France, ainsi que de l'étranger'.
l.a feuille de Brissot devint dès lors |>lus générale, sans pour cela changer aucunement de rédaction. « On m'a dit «pie j'étais trop sérieux, disait-il lui-même: on voudrait me voir dérider, persifler el l'aire des caricatures : ce rôle ne me convient pas. Il faut être soi. et lors même que le peuple français retond)erait dans le goût des bouffonneries ])oliti(|ues et littéraires, un écrivain qui se respecte el (jui ne veut qu'être utile ne devrait jamais se dégrader juscju'à s'y prêter... (Ceci s'adressait évidemment aux Àcten des Apôtirs.)
« 11 y a des gens assez maliieureux pour vouloir toujours être gais, même au milieu des discussions les plus sérieuses, ajoutait Brissol. (le rire convulsif doit disparaître avec la démence qui caractérise les esclaves, et faire place a la sérénité de la raison...
— « Il est des écrivains, disait plus loin le rédacteur du Patrwlc l'vunçdis, qui voudraient proscrire les rétlexions du récit des débats : ils accusent leur impuissance, et voudraient y condamner les autres. (^es réflexions sont nécessaires i)our un peuple (pii sort de l'ignorance. »
C'est ainsi que Brissot exposait les principes qu'il s'était tracés el la direction qu'il voulait donner à sa feuille. On le vit en effet s'efforcer de rompre cette monotonie qui règne dans la première année de sa publication. Sous forme de lettres, parurent alors, dans le Putriote français, des thèses fort remarquables, soutenues par Condorcet, Pétion, Payne, Grégoire, Kersaint, Lanlliènas, et plusieurs autres députés siégeant au côté gauche, sur les grandes questions qui s'agitaient dans l'assemblée, telles que l'organisation de l'armée et des tribunaux, le droit de paix et de guerre, les bases du Code civil, les milices nationales, la liberté des cultes, la liberté de la
1 Le jouiiial ilo lirissol iiio iiaraissaiU la IVuiilo iiiodt'lc do rfiioque, j'ai ilù iirétondre davantage sur ce qui s'y trouve, parce (ju'elle m'offrait iieaucoup plus de détails intimes sur les événeiuents et les lioniuies (le la Révolution ([ue les autres gazettes de cette période. L'article Brissot sera donc incoiiiparaldi'nienl le plus long de ceux contenus dans ce livre, par cela même que je ue pourrais, sous peine de me répeter .souvent, revenir, en parlant de ses autres collègues, sur des choses déjà traitées par ce journaliste à peu pri's coninie elles le sont, dans les autres feuilles de la uu'uie opinion. .V partir de son (|uatriénie trimestre, le Valriutc fiançais contient, sur la Révolution, les détails historiques les plus curieux et les plus jiropres à éclairer le lecteur. >rai donc essayé d'en faire l'analyse la plus conqiléte (|uc pouvaient comporter les divisions de mon livre.
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presse, etc., etc. Un v trouve une lettre l'ort curieuse de Pétion à Mirabeau, relative à la proposition de ce dernier sur le droit de i,nierre, lettre qui fait pressentir et motive la scission qui éclatait entre les jiatriotes purs et ceux qui se laissaient corrompre ( numéro ô!20 du Patriote français). Gondorcet y a aussi traité, avec une tçrande supériorité, la question du cens d'éligibilité (numéro 519 ). Clavière, dei)uis ministre des finances, y parla du mariage des prêtres, de la refonte des monnaies, etc. Grégoire y publia ses réflexions contre le duel , et Kersaint développa souvent , dans le Patriote fra)içais. ses idées sur la marine de l'Ltat.
Au milieu de cette foule d'excellents articles que beaucoup d'hommes marquants par leurs connaissances déposaient journellement dans cette feuille grave, Brissot semblait s'être réservé de traiter les questions qui lui étaient plus familières. Toute sa sollicitude avait pour objet de resserrer les liens qui, dans son opinion, devaient unir la nation française et la nation anglaise : il considérait cette union de deux peuples libres comme le gage de la paix européenne. Aussi le vit-on s'élever avec force contre la proposition faite par M. de iSoailles de proscrire de France les objets provenant des manufactures anglaises.
Geci se passait vers l'époque où l'affaire de la baie de Noutka semblait devoir amener une rupture sérieuse entre l'Angleterre et l'Espagne, et alors que cette dernière puissance réclamait de la France l'exécution du pacte de famille, c'est-a-dire de faire cause commune avec elle (juin 1790). Brissot, qui entretenait des corresjjondances dans les principaux ports de mer, y provoqua des pétitions pour le maintien de la jtaix avec les Anglais, et reproduisit ces pétitions dans sa feuille, en les accompagnant de ses réflexions. « Point de guerre, s'écriait-il souvent ; la guerre serait funeste au développement de la liberté en France. Il ne faut pas que la grande Révolution qui s'opère cbez nous soit détournée de son cours... La guerre ne profiterait qu'au despotisme, etc., etc. » Ge fut dans ce sens qu'il adressa plusieurs lettres aux frères et amis les jacobins, pour les engager a ne point donner dans le piège que les ministres tendaient a l'esprit belliqueux de la nation.
Il était alors beaucoup question de l'organisation d'une garde du roi, (pii devait, disait-on, se composer de six mille hommes. Brissot. de même que tous les autres journalistes patriotes, combattit <le tous ses moyens celte organisation, (pi'il considérait comme incon-
HHISSOT-WAUVILLI-. 180
siilulioiHU'lle, el comme propre à jeter des semences de division an milieu de l'armée nationale. H y ent à ce sujet des lettres fort aigres adressées publiquement au i^énéral Lafayette, dans lescpielles on le sommait de s'exi)li(pier catégori(piement, et de déclarer s'il avait consenti à rendre suspecte la garde civicpie placée sous son commandement.
Ce l'ut vers cette é|)oque (lin de juin 1790) que, réiwndant a un citoyen qui lui écrivait : Tu dors, linitm! Brissot s'écria : « Non, je ne dors pas, mais je suis stui)érait. J'observe attentivement les partis ; non pas celui des noirs, il ne mérite guère que l'on s'occupe de lui ; mais ceux qui se Ibrment si déplorablement au sein de l'Assemblée nationale et au milieu de cette majorité jusqu'ici considérée comme patriote. C'est le parti dominant que j'observe; je suis les manœuvres, les contre-manœuvres de ses différentes sections. Je lève les yeux, et ce sont ceux qui ont la plus liante réputation que je surprends le crime a la main, pliant le genou devant les ministres ou devant des femmes. — Insatiable soif de l'or ! ou |)lutôt insatiable soif des jouissances! tu nous perdras, tu perdras la constitution. Je le crois et le croirai toujours, point de liberté sans mœurs privées. Les Epaminondas, les Trasibule, les Dion, les Caton, ne roulaient point dans de superbes cbars, ne donnaient point de festins magniliques : Caton se promenait pieds nus sur la jdace publique; Epaminondas n'avait aucune influence, vivait obscur; le luxe, au contraire, a toujours suivi, entouré ceux qui, sous le voile de la liberté, ont assujetti leur patrie, tels que les Pélopidas, les Périclès, les César...
« Vous voulez être libres, continuait Brissot, et vous flagornez tour a tour et le peuple et la cour, et vous encensez les districts ; vous les investissez de tous les pouvoirs pour les leur dérober dans leur ivresse ; et, au lieu de marcher droit à la liberté, vous n'employez que des moyens mesquins et souterrains, et vous voulez être prônés; vous stipendiez ou caressez les journalistes, et vous vendez le présent à l'avenir... Vous voulez être libres, enlin, et dans tous vos écrits, vos discours, vos travaux, vous ne voyez que votre gloire, votre intérêt, votre vanité. Le peuple n'est qu'un mot sur vos lèvres, comme celui de Dieu sur celles des théocrates.
« Des mains adroites, mais perfides, concluait Brissot, travaillent a perdre la sainte cause de la liberté; mais les sentinelles patriotes veillent sur elle et vous observent : ils risqueront tout (sic, les sen-
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liiiellLvs), ils suiinoi'uiil l'ahunie, s'il le l'aul, jKiur déjouer vos manœuvres, si vous y persistez... Que ceux qui se reconnailronl a ces traits fassent taiie leur intérêt, ou les patriotes ne tairont plus leurs noms. »
Il n'était pas diClicilc de deviner que ces i^raves reproches s'adressaient principalement a Mirabeau et a Barnave. Les patriotes les soui)çonnaient déjà, avec (juelipie ap|)areuce de raison, de s'être vendus l'un a la cour, l'autre aux colons. L'opinion de Mirabeau sur le veto y sur le droit de paix et de guerre ; le luxe qu'il déployait, lui, arrivé à l'Assemblée nationale sans ressources aucunes et n'avani ([ue des dettes ' ; ses j)assions. qu'il assouvissait ostensiblement : tout, en un mot, dans sa conduite, le rendait suspect depuis quel- (pu's mois; et. pour les patriotes clairvoyants, sa trahison était constante -. On reprochait à Barnave la llexibilité des princijjcs qu'il avait allichés d'abord, et sa tendresse pour les colons ; de là ce cri d'alarme, cri que Marat laisait entendre depuis longtemps contre celui qu'il appelait le Sardanajiale de la Bévolution ; cri que le Patriote français dut répéter : de là les attaques de Brissot contre Barnave ; de là enlin la scission qui s'opéra à cette époque, et qui créa, parmi les premiers athlètes de la Révolution, le parti de Mirabeau et celui des Lametli ; le camp où se renlerniaient les fondateurs de la constitution bourgeoise, et celui dans lequel s'étaient retirés les Pétion, les Robesj)ierre, les Buzot, les Salles, les Antoine, les Grégoire; scission déplorable, dont le résultat fut. Tannée suivante, la division entre les membres du club des Jacobins.
Les amis de la liberté avaient donc dès alors la douloureuse certitude (jue la cause qu'ils soutenaient était trahie par ceux-là même (pii s'étaient rendus populaires au commencement de la Bévolution. Ils n'avaient guère plus d'espoir (|ue dans la liberté de la presse et dans le |)euplt'. Aussi, le décret du ôl juillet contre les libellistes leur parul-il un grand attentat contre cette liberté : leurs craintes, à ce sujet, ne tardèrent pas à être justifiées par les mesures rigoureuses que le Châlelet, enhardi, prenait contre les journalistes patriotes.
Quand Brissot vit (ju'on décrétait de prise de corps, })our leurs
i II !■!•{ jiislc (le Ml' \ia^ laisser ignorer i|iie Mlralieaii s'étail |irociiré de !,'r;iii(les ressources péeuiiiaires |Mr la pulilicalioii de son Coin lier île Vioveiicc.
i Les papiers trouvés plus lard eliez riiUeiidaiit de la liste civile, I.apurle, n'ont i|ue troi' conlirnie depuis la vénalilé rte celui que l'on appelait encore le Itcmoulhcne et le Maiiiia frimait..
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ôcrils, Maral, Ficroii. (Camille Dosmoiilins ; (jnaiid il vil rcmprcssoinonl (les conlro-rôvolntionnaires a sollicilcr nu «lécrol sur le mode (roxôciilion de celui du 31 juillet, Brissol, indigné, s'écria : « Le dani^er est la ! » Et aussitôt il se mit à détendre chaleinensenient et (Camille et Fréron, (ju'il voyait exposés aux cou|>s des contrerévolutionnaires.
Rrissot n'aimait pas IMarat : a l'occasion du fameux article de celui-ci : TV» est fait de nous, il l'avait appelé Jùiergtimhte: mais sa sollicitude pour la liberté de la presse porta Brissot à donner des éloges a Danton, président du district des Cordeliers, ])our s'être opi>osé à l'arrestation de Vami du peuple. Et cei)endant, Brissol Taisait partie du comité des recherches de la municipalité.
L'affaire de Camille Desmoulins et de son accusateur Malouet, ainsi que l'incident de la séance dans laquelle Camille avait osé ramasser le gant tpie lui lançait son adversaire, se trouva commentée. (Ml faveur du journaliste, dans le Patriote français. Brissot s'v félicitait d'avoir vu défendre la liberté de la presse par Pétion, Alexandre de Lametli et Bobespierre, dans la personne du rédacteur des Révolutions de France et de Brabant. « Mais on n'a vu paraître à la tribune aucun membre fameux, disait-il avec regret; les Mirabeau, les Rarnave, les Sieyès, les Chapelier, les DuporL etc., etc., ont gardé le silence le plus profond et le plus signilicatif. Et pourtant, ajoutaitil, il s'agissait du salut de la constitution; car il faut sans cesse répéter cette vérité : ([ixavec la liberté de la presse, toute constitution s'améliore, et que sans cette liberté la meilleure se détruit. »
Jusque vers la lin de 1790, le rédacteur du Patriote français s'était fort peu occupé de ce qui se passait dans le club des Amis de la Constitution séant aux Jacobins ; c'est à peine si dans les 300 premiers numéros de cette feuille on trouve (juelques mots indiquant l'existence de cette société. Mais du moment où il put croire que la Uévolution était menacée par des hommes bien plus dangereux que les aristocrates prononcés, Brissot sentit qu'il fallait la faire soutenir parles sociétés populaires, elles aussi sentinelles avancées de la liberté. Profondément convaincu que tous les effoits de la cour, des prélats, des aristocrates et des traîtres iraient se briser contre la liberté de la presse et la force morale des clubs patriotiques, il s'attacha journellement a défendre l'une et à soutenir les autres. Les clubs devinrent dès lors le sujet de plusieurs de ses articles apologétiques. Il se félicitait sans cesse d'apprendre que de nouvelles et
ll>-2 BHrSSOT-WAllVILLK.
nombreuses sociétés populaires s'organisaient partout '. Il encourageait de toutes ses forces ces réunions de i)atriotes, les préconisait au besoin, et insérait volontiers leurs réclamations, leurs lettres, leurs adresses. On le voyait souvent faire des excursions dans le sanctuaire du club des Jacobins de Paris, et apprendre au public les questions qui s'y étaient agitées, et les délibérations (jui s'en étaient suivies. Enfin, on le vit féliciter les citoyens de la section des Cordeliers de leur organisation en club et de l'ouverture de leur salle, qui eut lieu le 50 juillet 1790. Brissot était loin de se douter alors que ce club serait la principale cause de sa mort.
Quelques municipalités ayant voulu s'opposer à l'ouverture des clubs dans leur ville, ou même les ayant fait fermer, le Patriole frauçais contribua de tous ses moyens à saisir de cette affaire l'Assemblée nationale. Il applaudit vivement au décret qui fut rendu a ce sujet, décret qui blâmait ces municipalités, et consacrait le droit que la constitution avait rendu aux citoyens de s'assembler pour s'occuper de la cbose i)ublique. On voyait souvent Brissot reproduire dans sa feuille les lettres qu'il adressait à ses frères et amis, et celles qu'il allait lire lui-même à la société mère. On pouvait déjà prévoii* le grand rôle que oe journaliste jouerait plus tard dans cette société fameuse.
Brissot voyait avec peine que la composition des nouvelles municipalités eût répondu si mal a l'attente des révolutionnaires : il manifesta ses regrets des cboix faits par les citojieus actifs qui, disait-il. n'ont pas encore perdu l'babitude de considérer la qualiU' des liommes plutôt que leurs qualités. Mais il promit de surveiller les municipalités qui voudraient faire renaître de nouvelles aristocraties et créer de nouveaux despotismes. On trouve dans le numéro du 7 août 1790 un article fort remarquable au sujet de ces municipalités déjà gangrenées. Conséquent avec les principes qu'émettait son journal, Brissot fut fàclié de la réélection de Bailly aux fonctions de maire de Paris : il fit bonneur de ce cboix autant h l'étal de possession dans le(|uel était le maire de 1789, (|u'à sa boime table. « On redoute ce cboix encore moins dans Bailly lui-même, disait-il, que dans ceux qui le circonviennent. »
1 Dans son numéro 372, rn date du 13 août 4790, \e Patriole français publir une liste (1rs clulis existants alors en France sous le titre d'Amis île In Cimstilulion. Mais cette liste nie parait loin (l'être complète, si on la compare au\ nombreuses demandes d'afliliations adressi'-es à la socii'ié mi'ic de l'aris, demandes dont le Joiirnul i/cv Amis île lu Couslilulion se trouve journellement rempli.
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La (lé[)loi'able affaire de Nancy, si diverseincnt appréciée dans la capitale, arracha au Patriote français des cris d'indignation. Tandis «|ue les aristocrates et les hommes de la h'galité tressaient des conl'onnes |)our le général Bouille, Brissol et les antres patriotes de son opinion gémissaient sur ces massacres en déploi'ant les ordres cruels (pii avaient amené cette affaire de saïuj. L'indignation de Brissol ('data encore lorsqu'on apprit, a Paris, les sentences sançjuinaires rendues par le conseil de guerre suisse. Il se récria contre celte jnridiction prévôtale et ces supplices atroces que l'on souffrait dans la France régénérée et sous l'empire de la constitution. Brissot ne pouvait parler de sang-froid de ces vingt et un soldats suisses i)en(lns d'un seul coup, et du malheureux qui fut roué. On sait que quarante autres soldats de cette nation furent envoyés aux galères pour la même révolte ', et que c'est de leur retour que date le règne {\\\ l)onnet rouge dans les annales de notre Révolution.
Brissot ne cessait d'attaquer le ministère dans lequel il ne voyait que des hommes dévoués a l'ancien régime. Aussi le vit-on se ioliciter du remjdacement de M. Chami»ion, alors garde des sceaux. |)ar Duport. El comme l'on faisait honnenr a Lafayette de cette détermination de Louis XYI, Brissot parut se raccommoder avec ce g(''néral. « Qu'il continue h éclairer le roi ; qu'il lui désigne des hommes (pii puissent avoir la contiance du peuple, ce sera le meilleur moyen fie réfuter les calomnies que l'on cherche a accréditer sur son compte, et de prouver qu'il veut les conséquences de la Révolution. »
A cette époque, il était question de donner a un M. Blondel le portefeuille de l'intérieur qu'avait M. Guignard de Saint-Priest. Ce choix fut considéré comme très-mauvais par les jacolnns, et M. de Lameth ne craignit pas de dénoncer ce candidat h la tribune de la société. Brissot loua Lameth. « Sans lui, dit-il, sans sa courageuse dénonciation, nous aurions un mauvais ministre de plus, au moment où il est si nécessaire d'épurer le conseil exécutif. »
Brissot saisit cette occasion pour s'élever contre le projet de donner le contrôle général des finances a Delessart, qui, disait-il. n'était qu'une créature de Necker et un intrigant de cour. « Quand nos finances ont besoin d'être régénén'es, ajoutait-il; quand tout vous
• Un peu plus tard, l'Assenililée nationale, sollicitée par les jacobins et les autres sociétés populaires, rendit un décret pour négocier avec les cantons suisses la grfice de ces derniers coiulaniiiés. Mais vingt-deux malheureux soldats n'en avaient pas moins été sacrifiés aux exigences de ce i|n'oii a]ipelle la discipline militaire.
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(lit quil lie faut conlier celte partie de l'admimstration de l'Etat (ju'ii un homme capable, vous allez la placer entre les mains d'un petit routinier qui ne saura que se traîner dans les fausses voies où s'est fourvoyé son maître ! Vous voulez donc rendre impossible cette régénération? Ce serait en vain que l'Assemblée nationale porterait les décrets les plus salutaires, vous en verriez avorter les effets par leur mauvaise application. » Brissot blâmait aussi la composition du comité des assignats qui, selon lui, offrait un assemblage d'hommes a vues tellement opposées, qu'on n'en pouvait rien espérer de conséquent et de stable. On sait, en effet, combien il y eut d'opinions différentes sur l'émission des assignats : les uns ne voulaient que des assignats de 2,000 livres et au-dessus; les autres pensaient, avec raison, que, poin* populariser cette grande mesure révolutionnaire, il fallait émettre des assignats représentant les plus petites sommes.
Ainsi qu'on le voit, Brissot ne négligeait pas les questions financières, qu'il traitait tant par lui-même que par son ami Clavières. Le Livre rou()i\ registre honteux des dilapidations de la cour et des courtisans, lui fournit la matière d'une foule d'articles qui offrent encore aujourd'hui le plus grand intérêt. Il faut lire aussi les considérations critiques que le Patriote français publia sur l'érection du mur d'enceinte de Paris, mesure qu'il blâmait de toute la force de sa raison. « Quoi! s'écriait le rédacteur, vous ne reculez pas devant une dépense de 15 millions, qui n'aura d'autre résultat que d'embastiller les habitants d'une ville ouverte et de gêner la circulation, sans vous offrir aucune compensation digne d'égards ! »
La question du transport des lettres et journaux, question assez neuve pour la France, fut aussi al)ordée et débattue dans le Patriote. Brissot appuya chaleureusement les raisons données par Cerutti, dans sa Feuille villageoise, pour abolir le port des journaux et autres écrits périodiques : il voulait aussi que la taxe des lettres fût réduite \\ un taux qui pût faciliter la circulation des correspondances intimes et commerciales. En un mot, il indiquait une réforme postale, aujourd'hui encore ajournée par le gouvernement.
Nous avons déjà vu Brissot s'attaquer aux membres de l'Assemblée nationale qui étalaient un grand luxe, et les considérer comme des hommes ou déjà corrompus ou près de se laisser corrompre. Les traits acérés lancés contre ceux dont il taisait encore les noms dans l'espoir d'une conveision ne tardèrent pas a percer le voile. Brissot.
lîHISSOT-WAHVILLK. lO";
run des plus urdeiils amis des hommes de couleur el des noirs, avait vu avec autant de douleur que d'étonnement les principes émis par Barnave dans ses rapports sur les colonies : il avait dès lors pu croire que le jeune et élocjuent dc'puté s'était laissé S(''duire par l'or des colons ; et, de ce jour, il lui avait voué une haine vigoureuse. Ayant vu Barnave présenter aux jacobins les députés du nord de Saint-Domingue, et ayant entendu ces colons émetlie, au milieu de cette société, des principes qu'il regardait comme contraires a la déclaration des droits de l'homme et a l'humanité, Brissot Ut imprimer et publia avec profusion une lettre qu'il adressait au député du Daupliiné, dans laquelle étaient traitées les (piestions relatives aux colonies. Il y examinait aussi, avec une grande sévérité, la conduite el la vie de Barnave.
« Vous vous proclamez et vous vous faites proclamer patriote par excellence, disait Brissot a son antagoniste ; je vous conteste aujourd'hui ce titre honorable.
« Qu'est-ce qu'un démocrate, ou patriote? disait l'auteur de cette lettre si remarquable.
« Il importe essentiellement a la cause publique de tracer ici le portrait du vrai démocrate ; c'est le moyen de démasqvier les sycophantes qui, a l'ombre de ce titre, surprennent les suffrages, s'acquièrent une grande popularité pour se rendre redoutables a la cour, et la lui vendent ensuite. Telle a été la marche de beaucoup de démagogues ; de ce Strafford, dont l'ignorance, sous la plume de M. de Gazalès, a crayonné impudemment l'éloge; de Cromwell, qui ne; renversa le trône que pour s'asseoir sur ses débris; de Monck, (jui vendit la République a Charles II. Si la France doit maintenant redouter (juelque chose, c'est un Cromwell ou un IMonck. Apprenons a les connaître et \\ les distinguer des vrais patriotes.
« Un démocrate, ou patriote (je les confondrai), ne dit pas : fuime le peuple, je suis famï du peuple, etc. Cette pédanterie est loin de son esprit, comme de ses habitudes. Il est trop identiUé avec le peuple pour se placer ainsi hors de lui. Il le défend ; il s'oppose a ceux qui veulent le tyranniser, parce que cette tyrannie le révolte, comme appartenant lui-même a cette classe immense, que les despotes, les aristocrates et certains homiues populaires placent insolemment au-dessous d'eux.
« Un patriote veut la liberlc' pour tous les hommes : il la veut sans exception, sans modilicalion. Il veut (pie partout le principe soit
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ivconmi. (|ii<)i(iii'il sache bien (jue partout on no peut pas précipiter la destruction de l'œuvre des tyrans.
« Un démocrate hait. la royauté, non pas pour des causes personnelles : non pas. comme Cromwell, pour y substituer la tyrannie sous quelque autre nom: mais comme Gaton ou comme Hampden. ou comme Samuel Âdams, par la conviction intime que les rois sont des maiifieurs d'hommes, et que la royauté est un fléau politique, un loyer autour duquel se rassemblent les détracteurs de l'humanité.
« Un patriote est inflexible dans ses principes, invariable dans sa conduite. Cette homogénéité de principes et de conduite, cette constante probité, est le caractère distinctif du vrai démocrate.
« Un patriote a son âme sur ses lèvres ; dût la vérité nuire h ses convenances, il la dit ; il ne sait point capituler avec les préjugés, les passions, les intérêts privés. Il heurte de front, et jamais par des voies obliques; jamais la fausseté n'a souillé son âme ni sa bouche.
« Un patriote ne se targue pas de ce qu'il ne flatte pas le peuple. Toujours au milieu de ses frères, il leur dit ce qu'il pense être la vérité. Le salut, l'avantage commun, voila ce qui l'inspire. Ses discours sont caractérisés par l'intérêt du moment. Il ne cherche pas des applaudissements, mais a instruire ou à s'instruire. Sa franchise est au toH de la chose dont d s'agit.
« Ne connaissant d'autre intérêt que celui du corps dont il n'a pas le sot orgueil de se séparer, ses opinions sont nécessairement populaires: il sait très-bien distinguer celles qui appartiennent a l'ignorance ou à la corruption : il les combat sans craindre de perdre une popularité à laquelle il ne sait rien sacrifier.
« Un patriote n'intrigue point, ne cherche point a dominer dans la société ; il ne manœuvre point pour arriver aux premières places : il se repose sur ses services, ses vertus, ses talents. Réussit-il, rien n'est plus ardent pour le bien public, et il ne s'en glorifie pas : ne réussit-il pas, il ne s'en plaint point, ne s'en étonne pas, ne s'en décourage pas. .
« Un patriote rejette le luxe comme un poison, comme un crime. 11 n'affecte pas d'avoir dans son antichambre une cour nombreuse de clients ; de recevoir avec une dignité froide, apprêtée; de donner des audiences. Laissant au despotisme ces comédies insolentes, il est simple, modeste, le même pour tous et avec tous. 11 n'est rude et fier qu'avec les ennemis de la liberté, qui sont les siens, ceux de ses frères.
« Un patriote respecte les talents utiles a la chose publique p\ "a
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la cause de l'égaliU;; il les loue liaulenient, il n'eu est point jaloux.
« Un patriote aime, |)rali(jue, |)rêclie la philosophie.
« Eu deux mots, amour sincère du genre humain; enthousiaste l)0ur la liherté universelle; inllexihllilé de priuci|)es; Iranchise dans le langage; aversion pour le luxe, l'intrigue, la vanité, tels sont les |)rincipaux caractères du démocrate.
« Si vous avez ces qualités, ajoutait Crisso', par quelle fatalit('' n'en voit-on aucune trace dans vos rap})orts sur les colonies, dans vos opinions sur le pacte de famille, la réunion d'AvigiKtn, l'indépendance des Belges, etc.? l'ounjuoi y remarcpu'-t-ou, au contraire, une lïexihilité de principes si extraordinaire a votre âge; un langage artilicieux, assorti h certaines circonstances, a certains intérêts, (pie vous favorisez aux dépens des vrais principes sociaux?
« Si vous êtes l'ami de la liherté et de la justice, conmient vos œuvres prouvent-elles le contraire? Le patriote y cherche en vain des motifs })our sa confiance. Rien ne le garantit que l'homme i\m a sacrifié les sang -mêlés ne sacrifiera pas les citoyens non-actifs ou actifs de France, quand un intérêt nouveau le lui ordonnera.
« Mais il est un autre trait <iui fait suspecter, avec raison, et votre j)olitique et vos vues : ce sont vos déclamations, vos tirades contre la philosophie. Le mépris que vous en laites mérite (luelque attention. Ce trait, au milieu d'une révolution faite par la philosophie, est caractéristique : il peut servir de présage. Il laut donc l'examiner, puisque vous êtes déhutant dans la carrière juditique.
« Vous méprisez la philosophie! vous, inconnu dans le monde politique avant la Révolution ! vous, dont la jeunesse et le dévouement apparent a la cause de la liherté semblaient devoir annoncer le respect pour la philosophie, cette mère des révolutions, ce lléau des tyrans ! Un pareil mépris décèle ou de l'ignorance, ou de la perversité, ou une «légèreté dangereuse. Vous n'avez donc jamais lu ni Sénèque, ni Épictète, ni Marc-Aurèle, ni Rousseau, ni surtout ce philanthrope Plutanpie. dont on relit cent fois les tableaux si naïfs, si séduisants, et qui le sont encore la centième fois? Vous n'avez donc jamais connu les hienfahs de la philosophie? Vous ignorez donc ([u'à elle seule l'homme est redevable de son amélioration, comme les nations de leur liberté et de leur progrès? Gonteuq)lez. suivez dans le cours de sa vie un [)hiloso|)he comme Aristide ou Phocion; rétléchissez aux services (pie pcuivaient rendre leurs lumières, lein* raison <•( leurs V(^rlus.
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« Lisez la vie; de Calon d'Utiqiie, dans Pliilarque, de César ou d'Antoine, et je vous demanderai ensuite h (|ui vous aimerez mieux ressembler; et je vous demanderai ensuite auquel d'entre eux vous (onderiez le gouvernement d'une société? Et si , sans vous accuser d'une corruption profonde, vous ne pouviez le refuser à Caton, je vous demanderai comment vous oseriez persister dans votre mépris pour la pliilosopliie ? car Caton fut l'ouvrage du seul stoïcisme ; ce lut lui seul qui en lit un être presque céleste. »
Puis, examinant la vie si honorable des Fabricius, des Cincinnatus, et, a une autre époque, celle des Maxwel, et des Washington, Brissot s'écriait :
« Âli ! coml)ien la France serait heureuse si le nombre de ces l)liilosophes patriotes était considérable, et si les rênes du gouvernement étaient confiées à des mains aussi pures 1 Et vous laissez croire que vous les méprisez !
« Oser insulter a la philosophie avec de pareils exemples sous les yeux, concluait Brissot, ce n'est pas seulement ignorance ou aveuglement,* c'est un blasphème ; c'est une impiété qui ne peut que souiller les lèvres d'un tyran , d'un ennemi des hommes ! Oui , les tyrans seuls peuvent vouloir étouffer la philosophie, parce qu'elle seule prépare dans le silence ces grandes catastrophes qui amènent la chute du despotisme.... »
Comme on le voit par ce manifeste du rédacteur du Patriote français, la guerre existait déjà entre le journaliste et ceux des députés que Brissot considérait comme dangereux pour la liberté. Et. sous ce rapport, on apercevait quelque identité entre les oi)inions de Marat et les appréhensions de Brissot.
On commençait alors a parler beaucoup de républicanisme en France, et Marat, sans prononcer ce mot, poussait évidemment vers ce régime. Tous les esprits éclairés ne craignaient pas d'avouer que la républiciue avait leurs sympathies ; mais on semblait renoncer à la démocratie pure pour ce qu'on appelait alors la démocratie mitigée, c'est-a-dire pour la monarchie constitutionnelle, telle que la majorité <le l'Assemblée nationale voulait l'établir.
Brissot ayant eu l'occasion d'examiner, dans sa feuille, un livre sur le Républicanisme, publié par Robert, livre qui fixait l'attention des patriotes, émit l'opinion suivante, dans son numéro 498 (U) décembre 1700) :
<< .Maign' mon |m'ii(|i;iii1 |m)ui' la répid»li(pie. dil-il . je ne cnùs pas
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(|U(' i\I. Piobei't ait com[)létement prouve que loiitcs les (iicoiislaiicos où nous sommes se prêtent à l'établissement de celte forme. Il y a en France beaucoup d'ignorance, de coiiui)tion , de villes, de manufactures de luxe, tro|) d'bommes et troj) peu de terres; et j'ai peine à croire que le répul)licanisme se soutienne à côté de ces causes de dégradation. »
Nous verrons plus tard le rédacteur du Patriote fraurais changei' d'avis sans cbanger de principes. Mais en attendant, il faut lui teniicompte des etTorts qu'il faisait journellement pour |)ré|)arer les mœurs au républicanisme. C'est dans ce but qu'on le vit i)ublier les réflexions de Condorcet sur la nature des spectacles qu'on devait offrir au peuple pour former son éducation politi(iue ; ce fut encore dans cette pensée qu'il revenait souvent sur l'abolition du duel, de la peine de mort, du mariage des prêtres, etc., etc.
Nous arrivons a 1791. L'altitude des rois à l'égard de la France inspire des craintes à tous les amis de la liberté. La malbeureuse issue de l'insurrection des Belges , les mauvais traitements essuyés par les Liégeois pour avoir secoué momentanément le joug odieux de leur évêque , font faire de tristes réflexions aux patriotes français. Il croient s'apercevoir que le roi et ses ministres abusent la nation. Le journal de Brissot, l'une des sentinelles avancées du parti révolutionnaire, cherche a faire sortir de leur léthargie ceux des patriotes qui vivent dans la sécurité.
« Les malheurs des Belges, leur disait-il, doivent nous ouvrir les yeux. Et l'on ne voit pas dans la conduite des princes un complot formé contre la liberté française ! On ne voit pas que pa^ la réduction des Belges et des Liégeois, ils s'acheminent pour attaquer la nôtre ! Le comité diplomatique dort ; le ministère dort ; l'Assembh'e nationale dort lorsque l'orage se forme ; les jacobins eux-mêmes se divisent sur les moyens. Les ardents patriotes ne voient que vingtcin(i millions d'hommes, et rient des craintes et des précautions. Ils exagèrent le danger des précautions, et ne voient pas le danger réel.
« On nous cite sans cesse le caractère pacifique de l'empereur ( c'était encore Léopold ) ; on nous cite la convention de Reichenback.... Et qui peut être dupe de ces mensonges diplomatiques? Les hommes du dix-huitième siècle ne sont plus des enfants : tout cela ne convient qu'a des esclaves ; nous nous garderons bien d'ennuyer nos lecteurs de ces majestueuses niaiseries et d'en souiller la itlume de la liberté.... ))
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En tenant ce langage, Brissot ne poussait pas à la guerre : il avait, au contraire, la conviction que l'Angleterre n'avait point d'intentions hostiles; et, dans son opinion, la guerre ne pouvait être faite a la France qu'autant que le cabinet de Londres se déclarerait contre elle. Les vives sympathies que la révolution avait trouvées en Angleterre : les dispositions amicales des classes instruites de ce pays avaient fasciné les yeux du Patriote français. Brissot ne connaissait pas tout ce que le cœur de Pitt couvait de haine contre la France émancipée. Tranquille de ce côté, il aurait voulu que l'on ne se laissât pas surprendre par les autres puissances eurojjéennes, toutes fort mal disposées, quoique protestant sans cesse de leur désir de ne pas se mêler de nos affaires et d'éviter toute guerre. Les armements (le l'Autriche, de la Prusse, de la Sardaigne et du roi de Naples n'étaient cependant plus, à cette époque, un secret (|ue pour la diplomatie française .
Aucun des patriotes clairvoyants ne doutait plus qu'il n'existât un complot général formé contre la France par les puissances du continent : on était convaincu que Louis XYI marchait d'accord avec ses frères, et qu'il profiterait du premier moment favorable pour sortir de la France. On se Adsait alors une idée terrible des malheurs qui fondraient sur le royaume si le roi parvenait à aller joindre ses frères ; on croyait voir la guerre civile éclater partout. Marat lui-même se montrait effrayé en parlant de ce complot : et telles étaient les préoccupations des révolutionnaires à ce sujet, qu'au lieu d'ouvrir les portes à Louis XVI, dans l'intérêt de la liberté, et de lui aplanir les obstacles qu'il pouvait rencontrer, ils éprouvaient des insomnies on songeant a la possibilité de cette fuite.
Il faut dire que les amis de cette liberté , si mal assurée jusqu'alors, avaient encore bieir d'autres motifs graves de s'attrister. La plus déi)lorable scission venait d'éclater entre les premiers athlètes de la Révolution. Les patriotes de l'assemblée, comme ceux qui com|)osaient la garde nationale, la municipalité, le département, les sections, s'étaient divisés en deux camps : les uns, a la tête desquels marchaient alors Mirabeau. Barnave, l'évêque d'Autun , et la plupart des fondateurs de la constitution, étaient considérés comme des modén'S : les autres, convaincus que la cause de la liberté était trahie par ceux-là même qu'elle avait élevés sur le grand Ihéàtre |)olitique, se serraient sous le drapeau arbon- par Pétion .
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Uol)Os[»i('nT , liiizol, (iréi^oiiv, Danloii cl les autres clids les plus anlcitls dos jacohins et des cordeliers. Ceux-ci , soiitcims par Hrissot, iMarat, Camille Desmoulins, Ih-herl, Audouin, Fiéroii, Carra, Corsas cl autres journalistes révolutionnaires, se plaiij;naicnt journellement (le l'incurie des ministres et du cojnité diplonialiciue, (pii, disaient-ils, seml)laient ne pas s'apercevoir de la gravité des circonstances dans lescpielles la France n'VolulionnjM^ se tronvait: ils les accusaient de laisser nos troupes dans la i)lus complète désorganisation, en présence des armements considérables que les puissances continentales taisaient.
L'anarchie régnait, en effet, dans tous les corps, et des rixes sanglantes, des désordres déplorables ne cessaient d'avoir lieu , soit entre les divers régiments, soit entre les ofliciers et les soldats des mêmes l)ataillons.
Brissot s'empara des troubles fâcheux survenus a Aix, troubles dans lesquels six ofliciers avaient été victimes de la fureur des soldats, pour adresser les plus vifs reproches a ceux (jui avaient laisse'' l'armée dans la désorganisation.
<( Voila l'un des effets de l'inaction de rAsseml)lée nationale dans son organisation de l'armée, s'écriait-il : elle devait tout casseiet tout recomposer ; elle a voulu tout conserver. Elle n'a pas vu que les soldats, tous attachés à la Révolution, trouveraient les j)remiers ennemis dans leurs chefs, presque tous dévoués à l'ancien régime et détestant la Révolution. De la mille injustices de la part des ofliciers, mille sujets de haine, de défiance, d'atrocités. Rappelez-vous l'affaire de Nancy, et les carlouches jaunes données à tous les meilleurs patriotes des régiments. C'est ainsi que l'incorrigible aristocratie de l'armée porte elle-même la désorganisation dans les corps dévoués a la cause de la liberté. »
Brissot signalait aussi le danger de laisser tant <le régiments composés d'étrangers, et principalement d'Allemands, au milieu de l'armée nationale. Selon ce journaliste, c'était la une infraction formelle aux principes de la constitution. 11 craignait qu'une pareille faute n'eût des résultats désastreux. « Si nous avons la guerre, disait-il, nos plus dangereux ennenùs se trouveront dans nos rangs. et vous pouvez vous attendre a des rébellions, à des trahisons compromettantes pour l'honneur de nos armes. »
Ouekpies jours après, le Patriote français se félicitait du décret rendu sur la proposition de Mirabeau , de Lameth et de Bobespieire.
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par liH|iU'l k' roi t'iuil prié de presser l'organisation de l'année et de la porter au complet de guerre. « Mais, ajoutait-il par une intuition prophétique, vous n'aurez rien fait tant que cette organisation sera conlîée a des mains impures : on vous trompera, et vous serez les dujtes de votre aveuglement. )>
Le procès de Louis XVÏ nous apprend , en ei'fet, connnent les royalistes avaient obéi au décret pour compléter l'armée. Le crime de sa désorganisation, en présence de l'ennemi , lut un de ceux que Ion reprocha le plus vivement à ce roi.
Tout en s'occupant de ces grandes questions, Brissot ne négligeait pas les affaires secondaires. Le décret rendu contre les réfugiés belges choquait sa raison. « Je ne connais rien de plus impolitique et de plus inique que la mesure prise contre les patriotes belges que la tyrannie force a quitter leur pays. Quoi ! s'écriait Brissot, après avoir déjdoré les malheurs de la Belgique ; quoi ! vous ordonnez de faire rejeter, a main armée, ces malheureux sur un territoire où ils peuvent être voués à la mort par les fauteurs de la réaction ! La maréchaussée sera plus humaine, soyez-en sûrs ; elle n'exécutera pas votre décret.... Combien votre conduite diffère de celle d'un gouverneur espagnol ! En pleine guerre, le commandant de la Havane refusa de s'emparer d'un vaisseau anglais de 04 canons, que la tempête avait forcé de se jeter dans un port ennemi ! . . . . »
Brissot, ainsi que ses autres confrères, exerçait une surveillance scrupuleuse sur les actes des autorités. Nous l'avons déjà vu blâmer le maire de quelques mesures arbitraires prises par la municipalité. Il le blâmait alors d'avoir défendu aux vaimpieurs de la Bastille de s'ansembler.
« Cet arrêté, disait à ce sujet le rédacteur du Patriote français. est une infraction aux lois, aux droits de l'homme. Les.vainqueurs de la Bastille ne sont point un corps armé; ils peuvent s'assembler quand bon leur semble...
« Ce n'est pas la seule violation du droit du citoyen que nous ayons à reprocher a la municipalité : elle en a commis une autre en suspendant le club monarchique. Et l'on ne conçoit pas que le club des Jacobins ne l'ait pas dénoncée à l'Assemblée nationale : c'eût été un beau trait de générosité et de désintéressement... » Puis, Brissot reprochait a Bailly l'autorité arbitraire qu'il s'arrogeait, disait-il. sur les spectacles. «Comment les députés de Paris, s'écriait-il. ne dénoncent-ils pas ces délits? Pourquoi en avons-nous vingt dans
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r Assemblée naliuiiiile? » [ Il esl Ikcile de voir (|iie Hiissol iispirail ii devenir l'im des députés de l*aris. )
Tout ee (]ui avait conservé le cachet de l'ancien régime, au milieu du régime nouveau, était aussi l'objet incessant de la ('rili(]ne ou des raillei'ies du Patriote français. Quel([ues usages arislocrali(|ues, remis en vigueur a celt<' ('jtociue, lui fournirent l'occasion de s'élève)' Ibrlement contre les hommes (jui s'étaient rendus coupables de ces anachronismes.
Les compliments adressés, a l'occasion du j(tur de l'an, au jeune dauphin, cho(juèrent vivement le propagateur des idées démocrati- (|ues. « Cet héritier de la couronne, disait Brissot , n'est (ju'un entant, et la (pialilé ne change point sa nullité intellectuelle. Or. n'est-il |)oint de la dernière indécence que des représentants d'hommes libres, c'est-a-dire raisonnables, complimentent gravement un être nul, une statue, une poupée occupée de j)OupéesV N'est-ce pas prostituer la dignité nationale? Les parlements s'agenouillaient autrefois devant les bambins royaux ; mais c'étaient des esclaves aux genoux d'une idole, et nous sommes libres. »
Vers la même épocjue, Brissot, ayant appris (jue (pu'hpies ofliciejs de la garde nationale parisieime, de service au château des Tuileries, s'étaient oubliés jusipi'au jxtinl de porter la queue de la robe de la reine, il les dénonc-a a leur sectiion; et aussit(M les patriotes du (piartiei* Mauconseil se mirent en devoir d'évoquer cette affaire. Il |)arut n'sulter de leurs investigations que l'état-major avait prescrit cette dégradante fonction de domesticité. On voulut remonter a la source; et comme il eût été absurde d'accuser Lafayette d'un pareil trait de servilité, on demanda la destitution de ceux des officiers cjui avaient laissé exister une |)areille consigne.
Ainsi que nous l'avons dt^a fait remarqu(>r, Brissot parlait rarement de lui-même dans sa feuille, et, lorsipi'il le faisait, ce n'était guère (pie pour se d<''fendre de la calomnie. Alors sa plume, ordinairement mesurée, s'animait jus(ju'a l'indignation ; il devenait «'austi(pie, mordant, dédaigneux.
Ayant appris qu'on avait fait circider une liste des mouchards de Lafayette. sur laquelle son nom se trouvait au nombre des écrivains vendus, disait-on , a ce général , Brissot repoussa vigoureusement cette accusation. <( Je connais trop les hommes, s'écria-t-il , j'ai une trop haul(* idée de la dignité d'un homme libre pour ap|)artenir a aucun chef, .le suis insiriimenl utile, je crois, de !a liberle; mais la
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liberté n'acfople aucun Iiomnie, aucune tête piiviléi>iée : les têtes sont mol)iles, la liberté seule est immuable. Je suis du parti populaire : mais ce parti doit être ind(''pendant de tous chefs, de tous clubs »
Mallet du Pan, rédacteur du Mercure de France, qu'on regardait alors comme vendu a la liste civile, avait souvent attaqué Brissot , qui ne lui avait jamais répondu, tant il éprouvait du regret, disait-il souvent, <renlretenir le public des outrages qui lui étaient faits. Mais j)er(lant enlin patience, le rédacteur du Patriote finit par laricer à son ennemi des traits dans lesquels perçait tout son mépris.
« On me dit (pi'il nie déchire souvent, écrivait-il. De pareils ennemis ne sont pas dangereux pour l'homme de bien • Tehim imbelle sine ictu. Il \ a six mois que j'ai renoncé à le lire. Il faut l'abandonner h la fange où il croupit, et ne pas salir nos lèvres ni notre plume de son nom. Je vois tant de choses utiles à faire! Je vais et j'irai droit mon but, sans m'amnser à écraser ces insectes. «
Brissot, qui était dévoué au parti que soutenaient Pétion, Robespierre, Buzot, Antoine, etc., se voyait journellement attaqué par ceux de ses confrères qui se montraient effrayés des tendances républicaines de son journal. 11 eut avec Duquesnoy, rédacteur de Y Ami (les Patriotes, une querelle dans laquelle Brissot maltraita son adversaire, qu'il appela un lâche calomniateur pour avoir répété les bruits que l'on cherchait à accréditer de la vénalité du Patriote français, vendu, disait la malveillance, a Pitt et aux Anglais.
(( Au moment où votre dernier numéro a paru, disait Brissot a Duquesnoy, je me proposais de discuter avec vous la question dernièrement élaborée sur le pouvoir exécutif et législatif. Mais je ne discute point avec les hommes que je méprise. C'est le système constant <le ma conduite : les vils calomniateurs doivent être les parias de notre société. Les écrivains honnêtes ne doivent pas même s'apercevoir de leur existence, puisqu'il est presque impossible de les faire punir par les tribunaux. L'erreur j)eut mériter l'indulgence ; la méchancelé, la malveillan(:e n'en méritent guère. »
Brissot. (|ui avait consacré sa plume à défendre les noirs et les hommes de couleur, et cpii sollicitait depuis longtemps l'abolition de la traite, la suppression «le l'esclavage et l'admission aux droits civils des malheureux courbés sous le joug des colons, avait vu avec une peine profonde Barnave et fioiiy d'Arcy o|)poser des entraves à l'affranchissement des colonies. Ces deux membres de l'assemblée furent <lès lors souvent attacpiés dans le Patriote, et, de cette guerre.
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lésulla dans le cœur de Brissot une liaine vii'oureuse contre les planteurs et contre le jeune orateur qui, dans son ra|)|)ort, semblait avoir |)laidé la cause des oppresseurs.
Les troubles survenus à Saint-Doniingne devinrent nn nouvel aliment pour cette guerre quotidienne que Brissot faisait à ses deux antagonistes. De part et d'autre furent écliangées de nombreus(!s lettres. Gouy publia une brocbure : Brissot lui répondit, d'une manière fort remarquable, i)ar une auln; brocbure. La (pierelle s'envenima au point de s'adresser mutuellement et publiquement des injures. Un peu plus tard, Gouy ayant fait quelques avances à Brissot pour mettre un terme à cette guerre de plume, la réponse du journaliste fut dédaigneuse.
(( Louis-Martlie Gouy, lui dit Brissot, reprenez votre estime; elle est un outrage pour moi. Reprenez vos protestations de fraternité; un patriote français, un ami de l'humanité, de la liberté, de l'égalité, ne fraternise point avec un antipatriote, un défenseur de l'esclavage, avec un libelliste. Ma réponse s'est fait attendre ; j'ai voulu me commander le sang-froid. Il m'en coûte beaucoup de mépriser, et peu de le dire. »
Quant a Barnave, auquel il était alors sérieusement question, parmi les colons, d'élever une statue à Saint-Domingue, comme au sauveur des colonies, Brissot lui écrivit a ce sujet une lettre trèspicpiante, dans laquelle on remarque le |)assage suivant :
« Vous êtes bien jeune pour avoir une statue, et elle pourrait bien ne plus exister lorsque vous serez encore. Si les planteurs de Saint- Doiningue vous eussent érigé ce monument a Paris, ce serait pour vous l'outrage le plus sanglant. Ce signe d'opprobre attesterait éternellement a la nation que, corrompu par l'or des planteurs, que, vendu à leurs intérêts, vous avez reçu le prix de leur reconnaissance... »
Malgré cet acbarnement contre le protecteur des colons, on vit alors Brissot rendre justice à Barnave a l'occasion d'une affaire de liberté de la presse. Suivant son habitude, Malouet demandait que l'on refrénât ce ([u'il appelait le Uhertïnaije de la presse. Brissot défendit chaleureusement les [trincipes.
« L'homme public, avait dit Barnave, doit se soumettre à l'active censure de tous les citoyens. Malheur a celui (jui veut s'y soustraire, et (jui invoque un sentiment op[)ressif. L'expérience journalière nous uKMitre l'utilité de la surveillance publi<iue ; et j'observe que.
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par If cours dos évciuMnenls, il semble qu'elle s'exerce j>lus coiistainnienl sur les hounues qui se montrent plus sévères amis du peuple. Quelle (ju'elle soit, concluait Barnave, je suis garant de leui' entière soumission... »
Brissol comprit l'allusion : h} lendemain, le Patriote fimiçais se lélicita d'avoir entendu Barnave api)uyer le.s vrais principes. « 11 est noble, disait ce journaliste, il est généreux de louer les armes avec lesquelles on a été blessé. »
Quelques jours après, Brissot, paraissant croire que Barnave était ramené à résipiscence, relativement à son opinion sur les colonies, se montra disposé a louer de nouveau son adversaire: mallieureusement ce ne fut qu'une trêve pour reprendre baleine.
Le rédacteur du Patriote français, a qui l'on ne peut refuser de grandes connaissances, une vaste érudition, un style correct, souvent élevé, et toujours exempt de ces déclamations empbatiques dont les journaux du temps sont plus ou moins remplis ; Brissot. disonsnous, qui avait écrit, sur les colonies, sur l'Inde, sur l'Angleterre et l'Amérique, des livres marqués du coin de la raison, montrail aussi la prétention d'être un politicjue babile, et un bon linancier. Il avait souvent mis à nu les fautes de la diplomatie ministérielle: el, tout récemment encore, il avait Ibrmulé des plaintes graves sur la nullité et l'incurie de nos ambassadeurs et chargés d'affaires, « qui, «lisait-il, sont ou ineptes, ou coupables : ineptes, s'ils ne voient pas ce qui se passe dans les cours auprès desquelles ils sont accrédités : coupables ou traîtres, s'ils nous dissimulent nos dangers. » Il ne fallait pas être doué d'une grande pers{)icacité pour s'apercevoir alors que la Révolution était trahie partout, et par tous les agents royaux, assez généralement hostiles a la cause de la liberté.
Brissot et son ami Clavières s'étaient sérieusement occupés d<'s grandes questions linancières «jui avaient travaillé tous les esprits avant et depuis la Révolution. Indépendamment de plusieurs brochures si)éciales, Brissot s'était emparé de tous les plans financiers soumis a l'assemblée, et les avait examinés, commentés ou critiqués avec beaucoup de sagacité. Le Livre rouije, les assignats, les biens du clergé, lui avaient encore offert l'occasion d'émettre ses vues sur les diverses branches de la fortune publique ; et il traitait toujours avec de grands développements tout ce (pii s'y rattachait.
On le vit, dans le commencement de 1791. attaijucr vivement le rap|>ort fait par Camus sur la cr(''ance de \ millions, dont le duc
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(l'(lil(';iiis (Icniaiidail Ir nMiiboursenuMil. Urissot ('\|»li(|iiai( (ivshicn roi'ii^iiit' de (cKc créance. Elle provenait de la renonciation laite à la succession du régent par Louise-Elisabeth d'Orléans, sa lille, ii l'épocpie de son mariage avec le prince des Asturies. On avait stipulé alors (pie, |)our prix de celte renonciation, Louise-Elisahelli recevrait une somme de 50,000 écus d'or, licpiidés postérieurement à 4,158,850 livres tournois. Cette dot ne l'ut |)oint payée, le prince des Asturies ayant laissé sa femme veuve peu après son mariage. Mais la princesse toucha une rente viagère très-forte, qui continua d'être payée à la famille d'Orléans. Or, les patriotes demandaient de ((uel droit le régent avait disposé de la fortune publicjue pour accroître^ la fortune de sa propre famille ; car sa succession n'en était pas moins passée entière a ses descendants, malgré et même à cause de la renonciation. C'était évidemment un capital de 4 millions, dont le régent avait fait cadeau à sa lille, aux déj)ens de la France.
Néanmoins, le comité de liquidation, par l'organe de Camus, reconnu jusqu'alors pour le plus rude adversaire des abus, avait conclu au payement, par la nation, de cet énorme capital.
(( On a de la i)eine à en croire ses sens en entendant un pareil rapport, s'écria Brissot. Est-ce bien le sévère Camus qui Ta fait?... Comment n'a-l-il pas rélléchi que le libertinage du régent, qui surpassa celui de Tibère à Caprée, (jue ses prodigalités, ses folies on( coûté à la France des monceaux d'or incalculables, et qu'h cette effroyable dilapidation il était indécent d'ajouter un autre vol fait a la France dans ces temps de scandale?
« Gomment n'a-t-il pas rélléchi que le régent n'avait doté sa lîlle, reste impur de ses débauches, qu'aux dépens de l'Etat? que cette fille, devenue veuve, avait été trop heureuse de toucher depuis la rente d(; cette dot, extorquée au trésor public? Qu'après son décès, soixante-dix ans après cet acte d'iniquité, et sous un gouvernement où tout se |)urifie, il était révoltant de réclamer une dette provenant d'une source doublement impure? que cette demande était d'autant plus révoltante qu'elle est en faveur de M. le duc d'Orléans, qui bénéficierait, après ses ancêtres, de la cession faile par la douairière, cession payée aux dépens de l'Etat? Ainsi, non-seulement il aurait l'héritage cédé i)ar cette princesse, mais encore sa dot, payée par l'Etat, pour le dédommager de cette succession. Comment M. Camus a-t-il cru pallier ce tissu d'iniquités en disant que ce mariage avait resserré les liens de (h^w cours! El que sont de |»areils liens pour
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I(\s peuples, ces traités, où lui seul est la victime 1 VA [taire (pie les rois se vendaient jadis réciproquement le sang de leurs peuples, il faut que le peuple exécute aujourd'hui et paye ces abominables marchés î »
Brissot, que cette affaire indignait et parce qu'elle allait consacrer l'abus, le vol le plus criant, et parce qu'elle compromettait la réputation d'un patriote comme Camus, concluait en disant qu'en bonne justice on devait faire regorger à la famille d'Orléans 104 millions qu'elle avait perçus indûment pour la rente de cette dot.
Soit que sa rehgion eût été surprise dans cette affaire, soit qu'il n'eût pas examiné assez attentivement l'origine de la prétendue créance. Camus, a qui les reproches de Brissot ouvrirent les yeux, avoua franchement ses torts, et reconnut, dès le lendemain, que cette liquidation devait être examinée de nouveau. Ce fut aussi l'avis qu'émirent plusieurs députés, parmi lesquels se firent remarquer MM. Folleville et Martineau. Brissot reçut de Camus une explication franche, loyale, qui le combla de joie.
« Vous m'avez soulagé d'un terrible poids, lui répondit le rédacteur du Patriote français: je n'attendais pas moins de votre patriotisme et de votre loyauté. Il était douloureux pour moi d'avoir été forcé de censurer sévèrement un homme pour qui j'ai le plus de vénération ; ma plume s'y refusait. Je voyais les aristocrates triompher, disant : Et le sévère Camus se laisse aussi corrompre ! Votre lettre fera rentrer dans le néant leurs infâmes calomnies. » Brissot entrait encore dans de nouveaux développements propres h porter la conviction dans l'esprit de tout le monde, et il résumait ainsi l'affaire de la réclamation du duc d'Orléans . « Un homme a été volé d'une forte somme d'argent : il la retrouve, doit-il la restituer aux enfants du voleur'.'... Quelle créance, tant équivoque qu'elle fût, pourrait-on rejeter, si l'on accueillait un brigandage qui a coûté 100 millions a la France... »
Grâce a Brissot, aux autres journalistes patriotes ( voyez l'article d'HÉBERT), et aux opinions émises à la tribune par MM. de Folleville et Martineau, la liquidation de la prétendue créance de la famille d'Orléans sur la nation fut enlin rejetée'.
1 Je ne suis pas on posilinn de savoir si la dcniaiido de la famille d'Orléans, rejotée en 1791, n'a pas été reproduite sous la Itestauration. Ceux qui ronnaisseni la persévérance des princes et des courtisans à faire valoir ce qu'ils appellent leurs droits, ne mettront pas en doute que les prétentions des descendants du régent n'aient été renouvelées en ce temps si opportun. " A la cour des rois. disait Brissot, tout est ventre ou liourse •
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l'^iin)nrai;('' par ce succès, Brissot ('crivil une hrocliurc. piihliéc dans son journal, pour dénoncer a Canuis el a ro|)inion jnd»li(jue les grands abus, les desordres scandaleux (|ue l'on reprochait a l'administration des finances.
« Comment espérer, disait-il, d'éclairer jamais ce dédale ténéhreu.v où les biens de l'Etat se perdent, (piand le lil en est entre les mains d'hommes intéressés à le rompre ? Les corrupteurs s'enhardissent ; des soupçons déshonorants s'accréditent ; d'imprudents agitateurs allichent leur association avec des députés même; on croirait, d'après eux, toutes les liquidations mises à l'encan. Ici, ce sont des réclamations innnenses dues à des étrangers, el (jui seront payées, dit-on, partie à leurs propriétaires, partie a ceux (jui. dans l'Assemblée nationale, protègent leurs réclamations. La, on colporU^ des listes de créances pour des fournitures qui coûteront à la nation 20 ou 50 millions, et dont les vrais réclamants n'en toucheront pas cinq... » Brissot engageait Camus à redoubler de sévérité, s'il ne voulait pas que l'on reprochât au nouveau régime les dilapidations el les iniquités de l'ancien.
Vers celte époque (lin de mars 1791), l'Assemblée nationale eut à s'occuper de plusieurs grandes questions constitutionnelles. Il s'agissait, d'un côté, d'assujettir la nomination des ministres à l'élection populaire; de l'autre, de déterminer les incompatibilités avec la représentation nationale, et eniin de constituer la régence.
Brissot, de mènie que les jacobins el les plus chauds patriotes de l'assemblée, pensait que les ministres devaient êlre librement élus par les électeurs, connne l'étaient les administrateurs, les juges, les représentants, etc. Il soutenait qu'il était de l'essence des principes constitutionnels que tout fonctionnaire fût électif, excepté le monarque, el énumérait tous les avantages que la nation retirerait d(^ ces choix.
« Citoyens, vous ne verrez disparaître la morgue ministérielle et celle des commis, avait dit a ce sujet la société patriotique de Lonsle-Saulnier, vous ne verrez des ministres i)opulaires, accessibles et simples, que lorsque le ministère sera électif, temporaire et, par conséquent, dépendant du peuple à pied. )>
L'affaire fut longtemps débattue par l'Assemblée nationale. Le principe de l'élection y fut chaleureusement soutenu jtar Bobespierre, IVfion, Buzot et quelques autres membres du côté gauche ; Dandre. 'Tessé, Anson. le combattirent el le tirent rejeter par une majorité qui
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comnKMHait a no j)liis iiioiitirr la mémo ardour dans los rélormes.
En so plaignant do co rôsnltal. Brissol jeta nn coup d'œil scrutatour sur l'attitudo des principaux membres de rassemblée. Après avoir rendu justice aux efforts de Potion et do Robespierre que, disait-il, on était toujours assuré de voir défendre los principes, il s'exprimait ainsi sur les autres orateurs :
« Et Mirabeau n'a rompu le silence que pour dire quelques mots insigniliants 1 et il a écrit, écrit pour ne point parler ' ! Et Cliapelieis'est borné à se caresser la jambe ! Et Barnave s'est absenté le jour d'un si grand combat ! Et vingt membres patriotes ne sont arrivés qu'à midi, tandis que les rôles et le mot d'ordre étaient distribués do bonne beure ! Et les pères de la patrie. MM. do Lametb, ont gardé le silence lorsqu'il s'agissait du salut do la constitution, et de déplacer Delessart ! Et l'on voudra que je me taise lorsque je suis témoin d'une aussi lâcbe désertion des principes 1 lorsque l'œil le moins clairvoyant peut en apercevoir les fatales conséquences I Non, Tros, Tijriusve. mihi nullo discrimine habebo. »
Quant aux incompatibilités, Brissot voulait qu'on s'en tint au principe que nul citoyen ne devait remplir à la fois deux places publiques exigeant un exercice simultané. « Ce principe, disait-il. doit servir de règle et de base au décret à porter. 11 faut mettre de côté tout intérêt personnel, ou bien il n'y aura bientôt plus que corruption au lieu de liberté... Il faut être bien étranger aux effets de la Révolution pour croire que si les juges sont tonus d'opter, ou manquera de députés.
il s'en prëseiitor;i. gardez-vous d'en donler. »
Comme à l'ordinaire, Pétion et Robespierre se déclarèrent pour le principe dont Brissot réclamait l'application dans ce cas. Âu.ssi, ces deux députés étaient-ils sans cesse cités pour modèles dans le Patriote fraiiçais. Brissot ne voyait rien au-dessus de la patriotique persévérance de Robespierre à soutenir la cause de la liberté et de rbumanité, et il disait de Pétion : Non ego ventosœ plebis sujjra(jia capto. « Los principes, disait-il souvent, sont comme une jolie femme : du moment où elle faiblit, on peut prédire sa défaite. »
' A l'époque des (iéli.ils sur la irgoiicr, Miialieau (Mail déjà roiiniiPiii alTci le de la maladie (|ui le conduisit au tombeau. Son médecin lui défendait de paraiire à la irilnini'; mais il s'en dédoniniagca en écrivant son discoui-s liisli)ric|ue sur les réptences.
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La solution des débats relalils à la régence indisposa encoie plus fortement Brissot contre la nouvelle majorité qui se dessinai! alors dans l'assemblée, et (pi'il ne voyait plus mue ni par l'intérêt national, ni par l'amour de la liberté. « Mirabeau, s'écriait-il à ce sujet, se joue de la nation. Il a rassemblé les plus forts arguments contre l'hérédité de la régence et a voté pour elle. Ce n'est pas la premièie fois que l'on a observé chez lui de pareilles manœuvr(;s : nous laissons au peuple le soin dequalilier la conduite de celui qui lut son idole... Que de pitoyables arguties n'avons-nous été obligés d'écouter... Barnave. qui a bien voulu perdre de vue la porté(; de la i|uestion en elle-même, ne s'est occupé que de ce qu'elle présentait de puéril : il voulait que le régent fut astreint à prêter serment avant d'entrer en fonction, tandis que Chapelier croyait que ce haut Ibnc- (ionnaire ne devait le prêter qu'après. Bon Dieu! en quelles mains sonmies-nous tombés ! »
Dès 1791, Brissot, par ses écrits et par son journal, était devenu une puissance. De toutes parts on le consultait sur les questions ii l'ordre du jour, et ses avis étaient toujours pris en considération. Les habitants de Saint-Etienne ayant élu un évèque constitutionnel qui avait oi)té pour un autre diocèse, la société patriotique de cette ville s'adressa à Brissot pour le prier de lui désigner un ecclésiastique bon patriote et digne de l'épiscopat. « L'abbé Fauchet ! l'abbé Fauchet! leur répondit le rédacteur du Patriote français. Il n'es! |»as simple prêtre citoyen, ajouta-t-il: il est citoyen universel : il a l'enthousiasme de la liberté, de l'humanité universelle. Sa conduite, pendant ses deux ans de municipalité, est un modèle de civisme. Depuis, il n'a cessé d'écrire pour la liberté, de la prêcher et de la faire aimer... L'oubli de ses concitoyens m'indigne... C'est une tête exaltée, s'écrie-t-on. Eh! ne sont-ce pas ces têtes exaltées qui ont fait la Révolution et qui la soutiennent? La tiédeur des âmes ordinaires amène bientôt le sommeil, et le sommeil favorise le despotism<' (pii veille toujours. Les têtes exaltées sont aussi les hommes les plus désintéressés, les meilleurs amis des mœurs, les censem's les plus intrépides des abus, sous quelque forme qu'ils se déguisent. Une tête exaltée n'a ni famille, ni amis lorsque la liberté est en danger. Et parce que ces hommes sont peu nombreux, qu'ils sont presque surnaturels, on les exclurait des places? Ilonnnes imprévoyants ! vous ne serez jamais hors du danger, et vous aurez lanl besoin de lêles exallées! »
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On vuil ici avec quelle chaleur Brissot recommandait au peuple les citoyens qu'il considérait comme de bons et dignes patriotes. Fauchet fut élu évéquo du Calvados sur l'éloge que le Patriote fnuiçais en avait fait. Et ce ne fut i)as la un des choix les moins heureux de tous ceux que l'instinct po|)ulaire dicta alors aux électeurs.
Le 2 avril 171H. Mirabeau, sur qui le Patriote français avait fait planer de graves soupçons, mourut. Brissot parut ne s'associer (lu'avec peine à la douleur publique. « Il faut écarter de sa tombe, dit-il, les reproches qu'on peut lui faire : il ne faut voir aujourd'hui ({ue l'homme à talents, que l'homme dont les conceptions étaient vigoureuses, qui rendit de grands services a la chose publique, et (pii, surtout dans les commencements de la Révolution, écrasait l'aristocratie, l'enchaînait, la dominait
Du droit (jii'un esprit ferme eu ses vastes desseins A sur l'osprif ( raiiilildes vulgaires lunnaiiis.
Couvrons d'un voile ses fautes : ne jetons qne des fleurs sur sa tombe... )>
Puis, cherchant a rassurer ceux qui croyaient que la mort tie Mirabeau serait une calamité nationale, il s'exprimait ainsi : « La mort de ses plus fermes soutiens n'ébranlera j)oint la constitution, et ce sera sans doute une idée douce, pour ceux qui aiment plus la Révolution ({ue la gloire, de penser que le retour du despotisme est maintenant impossible... Mirabeau est aux pieds de l'Être suprême, ajoutait Brissot : combien de choses il doit mépriser, (pi'il avait encore la laiblesse de rechercher 1 Cond)ien de regrets il doit former I »
A l'époque de la mort de Mirabeau, les patriotes éclairés ne (huilaient plus (pie ce célèbre tribun n'eiit trahi la cause du jteuple et de la liberté : le faste qu'il déployait laissait trop apercevoir qu'un marché corruj)teur l'avait enrichi. Mais on n'en était encore qu'aux soupç'ons, aux conjectures : les papiers trouvés plus tard chez l'intendant de la liste civile Laporte n'étaient pas connus alors. Et tel était l'engouement public, (pi'on fit un crime a Alexandre Lameth d'avoir refusé de faire partie de la députation des jacobins auprès de Mirabeau malade. Pétion fit plus encore : il s'abstint de paraître au corlége funèbre, disant ipi'il nvail la certitude (jiie le peuple fran(;ais se déshonorait en honoraiil In d(''ponille niorlelle d'un traître. Brissot
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blàiiia liautemeiil la qualilicalion de cltuyen vertueux (.loniiôe par les sections au dépiilé de la Provence. « Mirabeau lui-même, disait Brissot, eût rayé ce mot de son éloi^e ; je l'ai assez connu ])our j)()uvoir l'atllrmer. » Puis, il ajoutait : « On n'(\st point honorahie (piand on s'est déshonoré. »
De pareilles assertions prouvaient, de la jtart de Brissol, un(^ conviction profonde des méfaits politi(|ues de celui qu'on ne désignait (pie sous le nom de (jraud orateur.
Vers les premiers jours du mois de mai 171)1, mourut, en Anglelerre, le docteur Price. connu, dans le monde savant, par une foule d'ouvrages appréciés, cl dans le monde politique, pour un chaleureux ami de la liberté et de la Révolution française, à la(pielle il prenait le plus vif intérêt. Beaucoup d'écrivains français et anglais firent, comme Plutarque, une comparaison entre Price et Mirabeau, tous les deux décédés a la même époque. Brissot s'empara de ces parallèles |)Our tracer le portrait de Mirabeau. Nous croyons devoir le reproduire ici , afin qu'on puisse le mettre vis-à-vis de ceux (pi'en ont fait d'autres journalistes de la Révolution , et piincipalement avec le portrait tracé par le rédacteur des Actes des Apôtres, Peltier.
(c Si deux honmies ont été opposés sous tous les rapports, a dit Brissot, ce sont Price et Mirabeau. L'un fut irréprochable dans sa conduite privée, religieux observateur de la morale et de la philosol)hie ; l'autre se joua, depuis son enfance jusqu'au tombeau, de tout ce qu'il y avait de plus sacré parmi les hommes : il persifla ceux qui respectaient les mœurs ; il mit tout en iBuvre pour les corrompre , écrits et séductions verbales.
« Du côté des connaissances, Price était un des premiers calculateurs politiques; il approfondit la doctrine des renies viagères et des bienfaisantes assurances sur la vie, doctrine peu connue, même en Angleterre ; il approfondit encore l'économie politique. Une foule d'ouvrages sortis de sa plume prouvent (pie presque toutes les branches des sciences [jolitiques et philosophicpies lui étaient familières.
« Mirabeau n'eut jamais que des connaissances d'emprunt. Ce (pi'il connaissait bien par lui-même, c'était le monde au milieu du- (piel il vivait : l'art d'en tirer parti : de s'attirer, par la terreur ou la fascination, les caresses et la recherche de toutes les factions : il avait le secret d'asj)irer à lui les talents les plus féconds, de les exprimer utilement j)our sa gloire, de se faire pardonner, en les sacriliant. son ingiatilude, ou d'empêcher le |)nl)lic d'y croire; en un
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mol, (Jii côlé des connaissances, Miraheau lïil loiil par les aiilres '. Price l'ut tout juir lui. Celui-ci aimait mieux être que paraître, el Mirabeau sacriliait tout a la doriole.
« Du côté (le l'éloquence, Mirabeau la possédait a un baut degré, lorsqu'il improvisait , lorscju'il était en fureur, et lorsqu'il avait la sagesse de borner ses fureurs à quelques minutes ; car au delà, c'était un volcan qui. au lieu de lave entlammée, ne vomissait que des cendres. L'éloquence de ses écrits tenait a la séduction de sa déclamation, au talent de ses faiseurs, à un néologisme beureux.
« Price n'a jamais eu cette éloquence fougueuse : son style était pur, simple, candide comme son âme. Il écrivait, il parlait, comme il pensait, en pbilosopbe ; toujours le raisonnement à ses lèvres ou le calcul à la main. Price semblait toujours prècberau milieu d'un lycée de philosophes : Mirabeau paraissait toujours être au forum, au milieu d'une multitude orageuse qu'il voulait séduire, entraîner.
c< Du côté du patriotisme, du cosmopolitisme, Price aima passionnément la liberté, non pour lui , mais pour les autres ; non pour sa grandeur, mais pour l'amélioration des hommes. 11 ne voyait la liberté que comme la source de toutes lumières, de tout bien : il la voulait partout, pour tous ; et, dans cette violente passion qui le consumait, il méprisa toujours ses intérêts et sa gloire. En voyant, en entendant Price, il était impossible de ne pas croire à son amour jtour les hommes et pour leur liberté.
« En suivant de près Mirabeau on croyait qu'il haïssait plus le despotisme qu'il n'aimait la liberté. Il s'indignait du despotisme d'autrui; mais il aurait tout sacrifié, dans ses fureurs, à son despotisme personnel. Son àme, sa tête, son cœur, son être entier, semblait en être inq)régné: sa physionomie même et ses discours le trahissaient. C'était avec le despotisme qu'il voulait ressusciter la liberté. Le peuple, il ne l'aima point . il ne le connut jamais : il recherchait les vrais amis du peuple, parce qu'il les redoutait, parce
1 Je n'aime pas >lirabe.nu. A mon nvis, le décret du la Convention qui expulsa ses cendres du l'anlhéon fui juste et moral. Mais je suis loin de penser comme ceux qui disent qu'il fut tout par les autres. Ainsi qu'il l'avoue lui-même, Mirabeau n'eut jamais de maîtres : « C'est au milieu de la vie la plus errante et la plus agitée, racoiite-t-il, que j'ai acquis le très-petit nombre des connaissances que je possède. » Mais on serait injuste à son égard, si on ne rendait pas justice à la capacité (le sa tète, à sa grande sagacité, à sa pénétration el à ses connaissances variées. Rien, en effet, ne lui était étranger; car il lui suffisait d'une nuit de méditations et de travail pour posséder à fond le» questions les plus ardues et les plus compliquées. Il ne faut d'ailleurs ijuc jeter un coup d'œil sur ses nombreux écrits, et principalement sur les notes dont il accompagna ses Lellrcs ilc Caclicl. |iour se convaincre qu'il avait au moins beaucoup d'érudition.
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(in'oii les carossaiil il les (iusail servir à ses desseins : il se servait du nom (lu peuple, parce que c'était un piège utile, une arme nécessaire pour écraser les ministres, (pi'il voulait remplacer. Il ne voyait dans la révolution que sa gloire, ses plaisirs et une source intarissahle de richesses ; il voulait <le l'or surtout, parce qu'il aimait le luxe et l'ostentation; et Price foulait tous ces hochets à ses pieds. « La pierre de touche, dit un ancien, éprouve les métaux ; l'or éprouve la prohité. » Ce mot lut vrai pour Miraheau. Il voulait des grandeurs, il voulait opprimer tout.
(( Est-on démocrate avec cette soif inextinguihle de vanités et de domination? Non, Mii:aheau n'était démocrate que par un calcul aristocratique.
« Ah ! si j'avais vécu, disait-il au lit de mort, j'aurais causé de l'emharras à ce charlatan Pitt. » Price aurait dit : a Je ne désire vivre que pour voir l'artisan heureux, éclairé ; que pour aider h l'instruire... » Comhien la mort de Price doit donc être affligeante, surtout a la veille de la révolution qui se prépare en Angleterre : révolution où son nom, ses écrits, auraient été d'un si grand poids ! Sa mort est donc une vraie calamité.
c( La mort de Miraheau a paru , aux yeux de ceux qui le connaissaient piofondément, et qui sont familiarisés avec les partis et les ressorts secrets qui les dirige: elle a paru, dis-je, utile à la liberté.
« Les hommes de cette trempe font les révolutions et les perdent. Si Cromwell était mort à temps, et avant la dissolution du long parlement, l'Angleterre ne gémirait pas aujourd'hui sous le joug d'un imhécile Brunswick. »
C'était ainsi que Brissot appréciait et jugeait Miraheau dès le couimencement de 1791. Marat pensait depuis longtemps comme son collègue.
Nous avons déjà vu le Patriote français entretenir ses lecteurs des nouveaux modérés qui , dans son opinion, cherchaient à faire rétrograder la Révolution. Peu de jours après la mort de celui que l'on considérait comme le chef de cette secte, la plus dangereuse que la liherté eût a comhattre, disaient les patriotes, Brissot formula son accusation.
Sous le titre de Réflexions d'un patriote-philosophe qui suit avec attention le parti rétrograde de r Assemblée nationale, les changements dans les opinions et les manœuvres de ceux auxquels on doit cette marche contre - révolutionnaire : sous ce titre, disons-nous.
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parut, dans le journal que Brissot rédigeait, un manifeste contre cette nouvelle fraction des constitutionnels, désignée plus tard sous l'appellation de Réviseurs.
« La secte que l'on dévoile ici , et qui n'est que d'un cran audessus des monarcliiens, existe, disait le Patriote français: elle prend des forces dans l'assemblée. C'est h elle que l'on doit la rédaction des décrets sur le trésor public et sur l'hérédité de la régence : c'est elle qui a fait voter toutes les mauvaises dispositions émanées de l'assemblée depuis quelque temps. Beaucoup de jacobins, fervents en apparence, lui appartiennent secrètement.
(( Ses membres préféreraient une constitution moyenne, entre la liberté et l'esclavage, où un conseil d'un monarque exercerait tous les pouvoirs, sauf à consulter et a ménager les représentants de la nation, })lacés à côté de lui jjour lui donner crédit et l'empêcher de trop abuser. »
Examinant ensuite la différence entre la constitution décrétée et celle sur laquelle les modérés avaient la prétention de ramener la France, Brissot les analysait ainsi : « Dans l'une, le monarque est ofticier du peuple ; dans l'autre, le peuple n'est que le conseil du monarque ; dans l'une, ce peuple ordonne et le monarque exécute; dans l'autre, le monarque veut et le peuple consent. Dans l'une, la loi est l'expression de la volonté générale ; dans l'autre, elle est celle de l'opinion du monarque, cpiand elle ne blesse pas trop la volonté commune. On peut adapter a cette dernière constitution quelques formes républicaines, et l'exemple d'une nation voisine de nous est bien séduisant. Tout homme qui a de l'argent ou des talents pour l'intrigue y est vraiment libre, a l'abri du règne du despotisme; il peut en goûter tous les avantages, et s'enrichir aux dépens du public sans pouvoir être inquiété parle ministre. Il ne faut pas beaucoup de vertu pour préférer cette constitution a celle de notre ancien régime, et il est assez naturel que bien des gens veuillent maintenant ramener h ce point les progrès de la liberté. Un gouvernement qui se maintient par la corruption est bien plus commode qu'un gouvernement qui se perfectionne par les lumières. Tel est le petit secret des seuls ennemis que nous ayons vraiment à craindre. Nous avons désarmé la tyrannie ; il nous reste a démasquer l'hypocrisie, et le masque de la religion n'est pas le seul qu'il faille faire tomber aux pieds de la raison. »
A cette époque, on se préoccupait beaucoup en France des arme-
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monts mariliiiies (iiii se Ihisaieiil en Angleterre. On siij)i)().sait (jue l*itt voulait menacer la France, et les esi)rits s'alarmaient d'une guerre qui nous aurait pris au dépourvu. Aussi existait-il dans l'assemblée, comme dans les sociétés poi)ulaires, un parti (pii voulait forcer les ministres à mettre la France en mesure. Le (îomilé dii)lomati(pie avait même été chargé de présenter un rapport à ce sujet. Brissot, de mémo (jue plusieurs autres patriotes, lut d'avis (pi'il ne fallait provoquer aucune guerre. Aussi s'éleva-t-il contre hî projet, dont il était alors question, d'armer des vaisseaux.
« Ecoutons nos diplomates, disait-il; écoutons les Monlmorin et ses plats commis, les évêque d'Autnn, les Barnave, les Mirabeau, s'il en vit encore, les Delessart, etc., etc. ; qu'ils nous prouvent que des hommes sages doivent imiter les imprudences, les folies qu'ils reprochent a Pitt; qu'ils nous prouvent que, })arce cpie ceux qu'ils appellent nos ennemis se ruinent en dépenses guerrières, nous devons, nous, nous ruiner de la même manière ; qu'ils nous prouvent que les Anglais seront plus intimidés en nous voyant armer des vaisseaux qu'en nous voyant trancjuilles spectateurs de mouvements insensés; enlin, qu'ils nous fassent voir comment nous serons moins redoutables à leurs yeux si, laissant nos voisins s'agiter entre eux, nous conservions nos trésors, nous rétablissions nos affaires, nous achevions l'œuvre de notre liberté. Gomment ! nous rétrograderions <'n forces, en puissance, parce que, tournant toute notre attention sur notre intérieur, nous nous a|)pliquerions sans relâche à y déjouer les projets des malveillants, à confondre enlin les comédiens de la Révolution, qui n'intriguent et n'occupent les places que pour tromper les patriotes, entraver l'Assemblée nationale, et retarder le règne constitutionnel de la liberté, dans l'espoir que quelque accident leur livre notre sang pour se venger de nos progrès !
« Que nos députés amis de la Révolution se tiennent donc sur leurs gardes, ajoutait Brissot. Si on propose d'armer, jamais i)roi)osition n'aura mérité plus de défiance et plus de mépris... Quand je vois M. l'évêque d'Autun dans le comité diplomatique, quand je me rappelle les accusations élevées contre lui par sa manie d'agioter, ne puis-je croire (pi'on voit dans les vaisseaux que nous aurions la sottise d'armer, la hausse ou la baisse des fonds '. »
' On voit ici ce (lu'i'ii 1791 l'on pensait déjà de la délicatesse de M. de Talleyiand : lieaii(Oii|i (l( portraits de lui de cette époque ont conservé toute leur l'raîclieur.
•21 « lUUSSOT-WAHVILLK.
Les journaux patriotes avaient plusieurs l'ois éventé le projet de la cour (le conduire le roi à la l'rnotière. Ce projet n'avait manqué d'être mis à exécution dans diverses circonstances que par l'extrême vigilance du peuple, qui, averti parles feuilles publiques, surveillait mieux la demeure du roi que ne le faisait la garde nationale.
Le 18 avril, le peuple, apercevant dans la cour des Tuileries plusieurs voitures attelées, se montra inquiet. Le bruit ayant couru que, sous prétexte d'aller à Saint-Cloud, le roi et sa famille devaient .se rendre aux frontières ou même sortir de France, la fermentation fut grande autour du palais. On sonna le tocsin à Saint-Roch: fies attroupements considérables se formèrent sur la place du Carrousel ; le peuple cria : // ne partira pas I et se mit en devoir d'empêcher ce départ. Lafayette et Bailly, accourus sur les lieux, s'efforcèrent de jjrotéger la liberté de la famille royale. Mais la garde nationale ayant désobéi en faisant cause commune avec le peuple, le roi, la reine et leur suite furent ol)ligés de rentrer dans leurs appartements.
« Le roi veut, dit-on, partir, le décret de l'assemblée à la main, a écrit à ce sujet Brissot ; ses voitures sont disposées comme pour un voyage de cent lieues. Jacques II partit aussi et revint. Qui n'arrête pas le partir n'a (\arde d'arrêter la course (-Montaigne). » Puis il s'élevait contre la persistance du roi à braver l'opinion publique. Ce que Brissot vit de plus regrettable dans cette affaire, ce fut la démission que le général LaAiyetle donna de son commandement, démission motivée sur la désobéissance à ses ordres de la garde nationale. Brissot n'était pas, comme on le disait, dévoué a Lafayette: mais ses griefs contre lui ne l'empêchèrent pas de considérer sa démission comme une calamité. « M. Lafayette, disait-il, est patriote intimement, profondément, et je ne sais pas si parmi les nombreux patriotes qui le rivalisent il en est un seul aussi déterminé que lui ii monter sur l'échafaud. M. Lafayette a une qualité qu'aucun autre militaire français n'a et n'aura de longtemps, parce que c'est une quahté dont on ne fait point l'apprentissage en France, ni dans les armées européennes : c'est le sang-froid, la modération, la patience des injures... Autre chose est de commander a des automates disciplinés, ou a des citoyens-soldats, des soldats libres. Or M. Lafayette a appris cet art en Amérique : il est peut-être le seul (pii ait ce secret ; les autres n'ont commandé qu'a des soldats français dans ce pays-la. Il commandait, lui. des Américains qui raisonnent avec le
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i^énéral, qui n'obéissent (jiie par la raison. Or les Français sont aujourd'hui des Américains; et tout ollieier qui voudra nous nienei- à la prussienne fera verser du sang, on versera le sien... Le peu|)l(' de 1791 est îi mille lieues, ])our la raison, du peuple de 1781). »
Ce (pie Brissot disait de l.ara}etl<' élait Irès-vrai; ce (pi'il disail encore de la manière dont on devait conduire des soldats-citoyens l'était aussi; mais ses docirines lui allirèrent sur les l)ras la j)luparl des chefs militaires, ceux qui n'avaient loi que dans l'obéissance passive. « Brissot, disaient ces gens-la, rendra inq)ossible la discipline de l'armée, sans laquelle il n'y a point de forces militaires. » Et, comme Brissot exerçait déjà une grande inllucnce sur les jacobins, on connnençait a dire que les jacobins désorganisaient l'armée.
L'organisation de la garde nationale vint encore mettre en relief les principes démocratiques du rédacteur du Patriote fi'iinçdis. Il entrait dans les projets des ministres, et de ceux des ci-devant patriotes qui les soutenaient alors, de n'admettre dans les rangs de cette garde civique que les seuls citcnjens actifs. Robespierre, Buzot, l*étion et quelques autres voulaient que tout citoyen domicilié pùl en taire partie. Brissot les soutint, et s'éleva de nouveau contre Barnave, (pii, disait-il, se cachait lorsqu'il s'agissait de questions po- [)ulaires. « Vous ne vous apercevez j)as, criait le j(»urnaliste a Rabaut Saint-Etienne et autres partisans des restrictions; vous ne vous apercevez pas qu'en parlant sans cesse de citoyens actifs et de ceux (pie vous avez faits inactifs, vous faites revivre la i)opulace, pour recréer le despotisme... Voy(^z, ajoutait-il, comme cette partie de l'assemblée crie à l'ordre ! (piand on prononce devant elle le mot de citoijen passif! c'est Tibère mettant au nond)re des crimes d'appeler la tyrannie par son nom. ))
— « Ecrasons l'hydre, répétait-il souvent. Ne voyez-vous pas la faction aristocratique ressusciter sous le nom de modérés. Enfants de la Montagne*, serrez vos rangs, réunissez-vous en faisceau ; o[»posez votre amour de la patrie et de la liberté aux factions corrom[)ues (jui veulent faire reculer la Révolution. Ecrasons l'hydre ! »
Brissot voyait renaitre l'hydre de l'aristocratie au sein de l'Assemblée nationale elle-même ; il la voyait renaître dans le directoire du déparlement de Paris, dans la commune, dont les |)i'oclamations en-
I CY'sl la luemierc lois iiue je trouve cnijiioyéc ccllo (léiioiiiliiulioii ilc M(iiilai;iir |imii di'sii^iici- W <''''\.i^ gauche (le l'assemblée, c'est-à-diie les patiiotes (témociaies.
gageaiciU le peuple a seméiier de V exagération ilu patriotisme. « Ces mots seuls, écrivait-il, décèlent le parti qui domine dans le directoire : c'est le cachet des modérés.
(( Le peuple en corps se trompe rarement, soutenait-il encore. Si on voulait parcourir tout ce qu'il a fait depuis la Révolution, on verrait qu'il lui a fait faire plus de pas que la sagesse combinée de tous les directoires, et qu'il a autant aidé la Constituante que les écrits philosophiques. »
Vers cette époque, les patriotes de l'assemblée demandaient a grands cris la réunion d'Avignon et du Comtat. que les ultramontains et les aristocrates repoussaient de toutes leurs forces. On avait vu avec peine Barnave i)enser comme eux. Les événements déplorables dont ce pays devenait le théâtre : la certitude où l'on était que le Comtat allait offrir, au milieu de la France, des rassemblements d'une foule de contre-révolutionnaires, tirent alors insister vivement pour cette réunion. Brissot fut un des journalistes qui appuya le plus chaleureusement cette mesure, précédemment rejetée. Il la considérait comme un acte de bonne politique, surtout après le vœu émis par les habitants. « Tant que vous n'aurez pas décrété que le Comtat fait partie intégrante de la France, s'écriait-il, vous laisserez ce malheureux pays exposé aux horreurs de la guerre civile. Voyez ce qui s'y passe. Tous les contre-révolutionnaires du Midi s'y sont donné rendez-vous, et, de la, ils bravent vos décrets. Que de malheurs vous auriez évités si vous eussiez eu le courage de porter ce décret salutaire il y a quelques mois ! Vous n'auriez j)as à vous reprocher aujourd'hui le sang tpie va coûter le siège de Carpcntras, de ce repaire <roù il faut expulser au plus vite les brigands qui s'en sont emparés, si vous ne voulez pas que tout le Midi devienne en feu . »
Il faut voir avec quelle jubilation Brissot annonçait a ses lecteurs le décret rendu poui- la fabrication des petits assignats, fabrication (jui avait été repoussée jusqu'alors. « Le patriotisme l'emporte, s'écriait-il à cette occasion : les assignats de 5 livres sont décrétés ! Grâces en soient rendues h la persévérance de MM. Pétion, Grégoire, Buzot, Robespierre, et surtout h M. Beaumetz cpii. revenani avec franchise et sincérité sur ses premières opinions, a fortement influencé l'assemblée par l'aveu de ses erreurs. »
Brissot avait reçu et inséré dans sa feuille une foule de lettres sur la (piestioM îles rdloiiics. (pieslion dont il s'était occupé avec ;ud<'nr. I>ans la plupart de ces lettres, les membres (pii avaient npin(>
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t'oiilre rafiVancliisseiueiU des hommes de couleur se (rouvaieiil mal- Iraités. Bariiave surtout y était peint comme s'ctant laissé corrom- |)re pai' l'or des colons. On y encouragcsail Brissot à ])onrsuivre sa |)a(rio(i(|ue carrière. « Soyez toujours palriote sans peur et sans reproche, lui disait-on. Croyez, frère Brissot, que cela vaut mieux que d'insulter ce peuple même à qui nous devons tant, à commencer par Louis XVI et finir par le dernier agent du pouvoir exécutif. Car celui-là aussi apprendra à raisonner, et, pour lors, c'en sera fait de la tyrannie et de ses archontes. »
Brissot, qui avait cond)attu avec tant de courage et de persévérance pour la liberté des hommes de couleur, vit avec joie le décret rendu en leur faveur. « Le genre humain triomphe, dit-il, à l'épocpu' où fut rendu ce fameux décret (8 mai 1791). La idiilosophie vienl de remporter une éclatante victoire sur les prt^jugés : celle vicloii-e prouve que, sous un régime libre, la {diilosophie finit par Iriompher de toutes les erreurs. Imi)rimez, imprimez donc, ne vous lassez |)oint. »
Puis il ajoutait : « Et M. Barnave, qui était présent à la séance, n'a pas parlé ! Qu'aurait-il pu répondre aux paroles si pleines de vérités, si touchantes, que M. Raymond, homme de couleur, a fait entendre au milieu de l'assemblée attentive ! Les noirs eux-mêmes ont été entraînés... Que de peines pour se déshonorer, disait-on en parlant de l'orateur vendu aux colons ! — On ne se déshonore pas si lacilement, répondait M. Menou : M. Barnave n'a pas une réputation d'un jour. — Oui, lui répliquait un vrai patriote; mais il y a dixhuit mois qu'il Tébrèche. — Celte grande question a tracé la ligne de démarcation entre les vrais et les faux jacobins; car on ne j)eut être jacobin et voter contre les principes. Il esta remarquer qu'aux Jacobins, ce que l'on appelait faussement leurs chefs est contre les principes, tandis que la masse est pour. C'est l'inverse de 1780. »
Je l'ai déjà dit, et il est facile de s'en assurer par les opinions de Brissot, ce journaliste travaillait de toutes ses forces h faire triompher la démocratie. Quoiqu'il eût récemment déclaré que les mœurs de la France ne lui paraissaient pas favorables au régime ré|)ul)licain. |»ersonne ne mettait en doute que le rédacteur du Patriote français ne fût républicain lui-même. Il se trouvait donc alors en butte aux attaques des journaux modérés, (pii l'accusaient de travailler à implanter en France le gouvernement dvs Etats-Unis d'Améri(pie. gouvernement dont il avait fait l'apologie dans plusieurs de ses ouvrages
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«le longue haleine ; et d'un aulre côté, le parti ullraniontain le njaudissait comme un disciple de l'école antireligieuse de Voltaire, en le faisant passer |)()nr un athée. Brissot, qui voulait marcher avec le siècle et ne point se trainer h la remorque derrière la partie éclairée' du peuple, s'inipiiéta fort peu de ces accusations, et n'en continua pas moins la guerre qu'il faisait avec tant de succès au fanatisme et aux préjugés.
A l'occasion de querelles religieuses excitées par les évèques et les prêtres qui avaient refusé le serment, Brissot s'était fort courroucé contre ce qu'il appelait les fauteurs de guerre civile, en même temps qu'il avait applaudi aux choix faits par le peuple pour remj)lacer les prélats ultramontains.
« Personne n'est dupe des motifs qui dirigent la plupart de nos prêtres rehelles et surtout nos prélats, disait-il. — La moitié d'entre nous, conviennent-ils eux-mêmes, sont déjà, par la nouvelle division de la France, destitués de leurs sièges. (Juant aux autres, il faudra qu'ils résident, qu'ils visitent leurs diocèses, qu'ils supportent le poids du joug, (pi'ils travaillent a la vigne comi^ie un simple curé; et pour prix des sueurs du ministère 15,t)00 livres de rente, 30,000 au plus! Avec ces 15 ou 50,000 livres de rente, il faudrait que la plupart vécussent autant que des Mathusalem pour payer leurs dettes. Et si l'on considère que ce sont les plus grands paresseux de France: qu'il ne leur reste aucun pouvoir: qu'on leur a donné, comme dans les premiers siècles de l'Eglise, un conseil de curés avec voix délihérative, que de raisons pour abandonner leurs sièges! »
— « Nos journaux d'hier, ajoutait plus loin Brissot. sont remplis d'articles relatifs aux curés qui refusent de prêter serment. Pourcpioi mettre tant d'importance à ces refus? Ne restc-t-il pas assez de prêtres pour célébrer l'ofiice. La folie des autres ne tarderait pas ii être ouhliée ou corrigée si toutes les paroisses suivaient rexemi)l(' de celle de Ruel K »
— c( Il {)arait un nouveau bref du pape qui excomnuniie les nouveaux évê(pies, s'ils ne viennent à résipiscence, ajoutait encore Brissot au sujet des affaires religieuses du royaume. Le curé de Rome se serait épargné cette comédie, s'il eût connu les dispositions des esprits en France. Finita è la commedia. Adieit jxinier. vcndinujes sont fuites.
> Tous les linliilnnls de celte iiniumnie ;iv;iieiil eiix-jnèines ili;iiilc le> ellkes sin^ r(iri\
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« Au surplus, ajoulait-il, pour rassurer les àuies liuiorées, nous nous proposons de prouver que le pape n'a aucune autorité sur les églises (le France, et que, s'il excommunie, nous avons le droit de lui rendre son excommunication. »
Puis il annonçait cette nouvelle : « On a lunlé, aujourd'liiii , en grande cérémonie, au Palais-Royal, le maniUMpiin du pa|)e, \v\v\u de ses habits <le grand costume, ayant ;i sa main son l'amcux l)ref; le mannequin de l'abbé lloyou lui tenait compagnie. On a jeté aux llammes les écrits de ces cafards qui défendent une religion à laquelle ils ne croient pas. Il est du devoir des amis de la constitution de répéter la même cérémonie dans tous les pays, afin de l'aire tond)er partout cette idole de Baal. »
Et comme les patriotes des départements étaient aussi iriités que ceux de la capitale contre le pai)e, la ccrémonk i)rovo(]uée par le Patriote français eut lieu dans im grand nombre de localités, qui se tirent un plaisir d'en envoyer le procès-ve)'bal aux Jacobins.
Quoique le journal de Brissot fut toujours grave, toujours sérieux, il crut devoir, a l'occasion des querelles religieuses, déroger a cette gravité, pour mettre sous les yeux de ses lecteurs quelques fragments d'une pièce de. vers publiée sur le clergé. Nous les reproduisons, parce qu'ils sont peut-être le seul morceau de poésie satirique que l'on trouve dans le Patriote français. Les voici :
Honneur, messieurs, au sublime clergé!
Car vous savez que lui seul est cliargé
Do nous conduire auprès de Dieu le père.
Or donc, messieurs, tandis que bien gorgé
Il nous voit tous accablés de misère,
Ne doil-il pas être seul soulagé?
Il a raison, la chose paraît claire.
Frappez, frappez sur le bon citoyen ;
Ecrasez-nous les pères de familles.
Qu'est-ce, après tout, que celte espèce?... Rien !
Les sots ne font que des garçons ou fdlcs!
Mais monseigneur fait tout un autre bien I
Il boit, il mange, il jouit, il digère;
Très-mollement il dort sur le satin ;
II prend fillette au lieu de son bréviaire.
Se couche tard, jouant jusqu'au matin !
Toujours chez lui se trouve nappe mise ;
Le ciel pour lui créa la perdrix grise;
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Tous les bons vins sont pour riioniine au rabat Voilà le corps nécessaire à l'Élat 1 Laissez encore à messieurs nos prélats, Tour leurs plaisirs, cent mille écus de rente. Souffiirez-vous qu'un prélat se tourmente?
Surtout, messieurs, respectez tous les biens
De notre mère sainte Église :
\'oudriez-vous passer pour des païens !
Ils sont acquis par de si purs moyens! Car elle n'obtient jamais rien par surprise !
Nous avons vu le rédacteur de cette feuille applaudir à ceux des décrets rendus par l'assemblée qui lui parurent conformes aux principes : nous allons le trouver aussi b t en colère que son confrère le Père Duchesne contre le projet élaboré par les nouveaux modérés de cette assemblée pour déterminer l'étendue du droit de pétition. C'était évidemment un })as rétrograde que ceux que l'on aj)pela un peu plus tard les reviseurs voulaient imposer à la Révolution. Brissot combattit les vues patentes et secrètes de ces membres, et il le lit avec une cbaleur d'âme qui indiquait une profonde indignation. Plusieurs jours de suite son journal perdit de vue tout autre objet pour ne s'occuper que de parer le coup dont on menaçait la liberté.
« On assure que Mirabeau, avant sa mort, avait formé le projet, disait Brissot ( et il disait vrai ), d'encbainer Paris par le département et la France par Paris. Disposant k son gré du directoire et du comité de constitution, il aurait fait ici la loi et présidé à l'exécution.
« Cette idée acquiert une grande vraisemblance quand on observe la conduite du directoire et du département de Paris, la coalition qui s'y est formée entre ces deux sociétés, les adresses insidieuses de l'un, et les projets abominables de l'autre.
« Lorsqu'on a lu le projet de décret sur le droit de pétition ; lorsqu'on se rappelle que la déclaration des droits n'est pourtant pas une illusion . on ne conçoit point qu'il existe des hommes assez dévergondés pour oser proposer à l'assemblée régénératrice de la France de fouler aux pieds les droits les plus sacrés de l'homme, en interdisant aux Français l'usage delà parole et des plaintes.
« Un décret sur le droit de pétition! s'écriait Brissot. Ne faut-il l)as être bien écolier ou profondément tyran i)oiir en imaginei' un!
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Un décret en dtx-liuU arlicles pour une chose aussi simple 1 pour régler un droit que l'homme tient de la nature! Mais les valets du despotisme savent hien multiplier les obstacles a raffermissement de la liberté; c'est le secret de ressusciter le despotisme lui-même.
« (h'oirait-on que le comité veut borner aux citoyens actifs le droil
de faire des pétitions? Vous supposez donc que les ptissifs
n'auront jamais occasion de se plaiinlre, on (pie s'ils se plaigneni la législature serait déshonorée de recevoir leurs plaintes?...
« Disons le mot, poursuivait Brissot ; les pétitions des diverses sociétés des amis de la constitution effrayent les ennemis secrets de la liberté. Que font-ils? Ils leur ôtent le droit de faire des pétitions. Et de quels prétextes colorent-ils cette spoliation? De ce que le droit de pétition est un droit individuel. Mais pourquoi des citoyens qui peuvent, comme individus, faire des pétitions, ne le peuvent-ils plus étant réunis? Comment! le nombre dimmuerait le droit? Cesse-t-on de raisonner parce qu'on raisonne en commun?...
« Soyez donc de bonne foi, et dites que vous haïssez les clubs, el que vous voulez les annuler. Ainsi vous voila au niveau des Breteuil à l'aurore de la liberté; vous voulez, comme lui , nous donner des fers.
« Que dirais-je de ces pitoyal)les arguments pour prouver rpie le droit d'afticher est un droit souverain? ajoutait le rédacteur du Patriote.... C'est partout avec la même hypocrisie qu'on veut tromper le peuple, en lui mettant le collier. Croirait-on que M. Chapelieia été applaudi lorsqu'il a crié à l'anarchie, clabaudé contre les républicains ! C'est le mot du guet convenu dans la forêt pour désigner la maréchaussée qu'on redoute, v
Rendant un compte détaillé des débats auxquels ce projet de décret avait donné lieu , Brissot louait beaucoup Robespierre d'avoir défendu les hommes irréprochables qu'on accuse d'anarchie, disaitil, parce qu'ils prêchent la surveillance. « Ces patriotes, ajoutaitil, ne sont eux-mêmes attaqués que par des hommes flétris, qui cherchent, en gênant la liberté de" la presse, a écarter une censure importune. » Le journaliste rapportait aussi un des arguments dont s'était servi Grégoire pour combattre le funeste projet. «Si vous dépouillez les citoyens du droit de se plaindre, aurait dit ce nouvel évê(iue, garantissez-leur donc le bonheur; défendez au malheur de les atteindre: mais si, malheureux, vous leiu" ôtezce droil. la liberté rétrograde. »
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A l'appui de son opinion et de celle de vses amis politiques, Brissol rapportait queliiucs maximes proclamées par le républicain Clootz : « La liberté, disait celui qui se fit appeler Y orateur du geure Immain, se fonde sur la force des citoyens : le despotisme se fonde sur la faiblesse des sujets. Assemblez-vous, éclairez-vous, armez-vous, voilà le cri d'un gouvernement libre. Dispersez-vous , n'ayez ni lumières, ni armes, voila le cri d'un gouvernement arbitraire. »
Enfin le Pairiote français complétait sa défense du droit de pétition par un article fort curieux, imité sans doute de Machiavel, et qu'il avait intitulé : Des diverses mamères d'enchaîner le peuple lorsqu'on s'est servi de lui pour faire une révolution. Cet article, trop étendu pour trouver une place dans ces études sur Brissot, et trop substantiel pour être analysé, aurait, j'en suis sûr, paru fort piquant après la révolution de 1850.
Brissot, a ([ui l'on ne pouvait refuser beaucoup d'érudition, se faisait un plaisir de citer souvent les anciens auteurs classiques et les bons écrivains modernes. Montaigne et Montesquieu l'étaient journellement par lui. Il savait a peu près par cœur Tacite: aussi reproduisait-il de mémoire , et beaucoup plus exactement que son collègue Camille Desmoulins, divers passages de ce célèbre historien d'un peuple fameux. « Selon les appréciations de Tacite, disait-il, la plus mauvaise des républiques aurait duré plus que la meilleure des monarchies. Montrez-moi que la France, considérée sous le même point de vue que les républiques, ajoutait le journaliste, ait eu, trente ans de suite,'h même forme de gouvernement ; que deux rois se soient ressemblés l'un à l'autre, et que la différence entre eux n'ait pas toujours été telle, qu'il n'en soit ressorti, dans l'administration du royaume, des variantes plus considérables que celles qu'on a pu observer dans les républiques. »
La cause de ces variantes était facile a indiquer : elle se trouve dans la nature elle-même de l'ai'bitraire, qui n'a aucune règle, aucun principe pouvant lui servir de base ; tandis que les républiques s'appuient sur des maximes simples et toujours les mêmes pour tous les hommes qui prennent le timon des affaires publiques.
iSous voici arrivés au mois de juin 1791, époque de la fuite de Louis XVI ; époque de transition des idées, et où le républicanisme, longtemps comprimé, va se montrer au grand jour. Dès avant cette fuite, qui porta le coup mortel a la royauté, la scission parmi les membres réputés les plus patriotes de l'assemblée et du club des
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Jacobins était complète. D'iiii côte, les successeurs de Mirabeau, ceux qui voulaient que la Révolution n'allât pas plus loin et s'arrêtât au gouvernenient monarchique conslitulionnel tel que l'avait réi^lé l'Assemblée constituante, se servai(Mit <lu mot de RéimblïquL' pouialarmer tous les modérés, tous les gens timides, tous les amis de la paix et du repos, en rendant suspectes les intentions de leurs adversaires politiques. Ceux-ci reprochaient aux Barnave. aux Chapelier, aux Target, aux Duport, aux Dandn'' et même aux Lanieth leur marche rétrograde, tous les mauvais décrets portés depuis (]uelque temps par la Jiiajorité de l'assemblée, dont ils disposaient, ainsi que toutes les mesures impopulaires arrèl('>es j)ai' le directoire du dc'partement. Ils les accusaient de nourrir le j)i'ojel de modiher la constitution elle-même, et principalement, de vouloir introduire dans le gouvernement les deux chambres, pour plaire aux souverains étrangers. Les divers journaux de la Révolution ne restèrent pas neutres dans cette grande querelle.
Quoique Brissot et Camille Desmoulins marchassent dans la même voie et vers le même but, Camille avait plus d'une l'ois reproché b son collègue ses préventions contre certains membres de l'assemblée; ce qui donna lieu entre ces deux journalistes, également patriotes et indépendants, h une ])olémique fort curieuse. On trouve, dans les numéros 656. 657 et 659 <lu Patriote français, trois longues lettres de Brissot a Camille, dont nous extrayons les passages suivants, comme appartenant ii l'histoire de la Révolution française.
« Vous me reprochez d'attaquer MM . Barnave et Lameth , parce que vous les croyez les plus fermes arcs-boutants de la Société des Amis de la constitution ; vous me reprochez d'ébranler cette société parce que vous la regardez comme la plus solide colonne de la constitution elle-même, comme la grande tribune d'où l'on peut parler a la fois a vingt-cinq millions d'hommes, d'où la voix de la liberté et de la raison foudroie les entreprises nationicides. disait Brissot au rédacteur des Révolutions de France et de Brabant.
« Idées exagérées ! et je vous le prouve... Appuyer la constitution sur les jacobins, c'est, comme les Indiens, appuyer le globe sur un éléphant...
« Que me parlez-vous de la tribune des Jacobins pour <'clairer le peuple? Toute la France, que dis-je, le peuple de Paris peut-ii y assister? Cette tribune n'esl-elle pas exclusivement circonscrite? 1/admission des membres ne l'est-elle pas? N'en exclul-on pas sur-
loin les citoyens jxifisifs ', ceiix-Ui (jui, seuls, font les révolulions, el tlerrière lesquels se cachent ces patriotes? Et comment osez-vous dire que tous les citoyens en sont membres, lorsqu'elle est réduite a douze cents sociétaires.... ? Puis cette tribune des Jacobins a-t-elle donc un accès bien facile? Pour y être entendu ne faut-il pas presque toujours, ou être investi d'une grande considération, ou annoncé par une grande réputation, ou précédé par quelque intrigue secrète des membres mjlnentielsy
« Une pareille tribune ne peut donc éclairer le peuple. Elle est trop orageuse, trop sujette auv passions. La tribune du peuple ne peut être privilégiée, partiale, locale : la tribune de l'instruction publique doit embrasser le peuple entier: ses accents doivent frapper les oreilles du publicle plus nombreux . En un mot, cette tribune, c'est la Presse. La mille orateurs lîaranguent le peuple a la fois ; la se forme l'opinion pul)lique : la elle n'est point commandée par des accès passagers d'enthousiasme : la on compare, on juge dans le silence de la méditation, et d'après la comparaison des faits et des raisons apportés |)ar mille canaux ouverts a tous, et dont la distribution est régulière et constante.
« De bonne foi, i)ouvez-vous comparer U cet océan de lumières, ce petit lilet péniblement, obscurément et irrégulièrement transmis par le directoire des jacobins a trois ou quatre cents sociétés, où il se perd ensuite sans laisser aucune trace utile ? Et encore ce filet n'est-il pas toujours pur et homogène. Il est souvent teint par les passions, les intrigues, les vues secrètes : tandis (jue la lumière répandue par la presse, jailHssant de tous les côtés, de tous les partis h la fois, s'élabore, se purifie par une opposition franche et ouverte, et par une comparaison qui précipite le limon pour ne laisser a la surface qu'une liqueur limpide. . .
« Je l'ai déjà dit, ajoutait Brissot. les jacol)ins peuvent passer : mais la Hberté de la ])resse fera insensiblement de tous les Français des jacobins: et la liberté de vingt-cinq millions d'hommes, qui savent et (jui veulent devenir libres, n'a rien h redouter d'aucune force connue, (^.ontinuons d'aller aux Jacobins pour y entretenir sans cesse le feu du patriotisme : mais n'exagérons pas l'influence de celte société et ne prenons pas Vanifirard pour Rome. Continuons d'y aller pour
1 Brissot étiiit alors cii gurnc ouverte, non pas avec la soiiétc dos Jacoliins, mais a\er les iiirmln rlie son bureau et ceux qui dominaient à cette tribune, les Barnave, les Lanieth. (•{■: ; il en voulaii •surtout a r.lioderlos Laclos, serretaire de la société et rédacteur de son journal.
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essayer d'en bannir le Unnulle des débals, l'inipaùence avec laquelle un y entend ceux qui beiirtent le système prédominant, la prédilection manjuée pour ceux qui llaii[ornenl la prostitution des a|)plaudissemenls. la tiédeur sur les matières les plus importantes ou les plus justes, l'insouciance des patriotes...
— « Vous m'accusez de dire constamment du mal de MM. Lametb et Barnave, répétait encore Brissol, dans une seconde lettre a ('amille Desmoulins ; vous m'accusez de n'en pas dire assez de Mirabeau, et d'être dévoué a Lafayette. Examinons ces trois reproches. . .
« La cause de mes démêlés avec M. Barnave est suftisammenl connue; mes écrits existent : il est maintenant jugé, mis h sa place. Ma prédiction s'est vérifiée ; son nom a fml avant lui. Il serait inutile et peu généreux de revenir a la charge. Un Français ne bat i)as un «'unemi a terre.
« Ce mot peut s'appliquer encore îi ses inséparables amis, MM. Lameth, que vous appelez si plaisamment les pères de la consliintïon. Il faut avouer au moins qu'ici l'enfant a précédé les pères, et cpie, depuis, ils ont cruellement déliguré et laissé défigurer cet enfant putatif... Au surplus, en censurant ces pères de la constitulion de leur insouciance ou de leur désertion, je leur ai rendu justice quand ils la méritaient...
« La conduite de MM. Barnave et Lameth depuis le décret des hommes de couleur ne peut pas les rendre plus estimables h vos yeux. Désespérés d'être démasqués, qu'ont-ils imaginé? Ne pouvant attaquer les mœurs, la réputation, la probité de leurs adversaires irréprochables, ils les ont accusés de républicanisme. — Vous renversez la constitution, vous établissez le républicanisme, — disait M. Duport a M. Bobespierre, lorsque ce dernier voulait exclure les députés actuels du ministère et de la législature ! M. Duport ne i)renait-ilpas ici la corruption pour la constitution? et ne faisait-il pas l'éloge de ce républicanisme qui anéantissait les petites ambitions?. . . Est-il généreux, me dites-vous, de les attaijuer quand, de tous côtés, on les harcèle ? Est-il politique de s'attaquer entre jacobins, entre patriotes? Est-ce le républicain Desmoulins qui prêche cette fausse générosité, cette politique condamnable aux yeux de la raison ? MM. Barnave et Lameth sont-ils infaillibles? Sont-ils la constitution? Sont-ils la société des Jacobins ? Que l'erreur vienne des jacobins ou des monarchiens, elle est toujours l'erreur; et l'ami de la vérité ne doit avoir aucun respect pour le voile qui la couvre. La patrie est
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avant les jacobins : ou plutôt, qui trahit la patrie, trahit les jacobins. Vous l'avez dit vous-même : « Ce ne sont plus les aristocrates que nous avons h craindre, ce sont ceu\ qui ont gagné la confiance du peuple par un masque de patriotisme. ..
« Si je me suis opiniâtre dans cette cause, ce n'est pas une passion particulière, mais parce que j'ai la passion de l'humanité, de la liberté ; parce que je la veux par tout et pour tous : parce que je défendrai tous les honnnes, sous quelle latitude qu'ils habitent, et quelle que soit la couleur de leur épiderme... Vous ne supposez pas, Camille, que ces pauvres noirs se cotisent pour me payer, ou bien que les Anglais me soudoient j)our faire abolir un commerce dont les deux tiers du bénéfice passent dans leurs mains ! Ces pauvretés vous font pitié, sans doute... Qui me paye donc? L'humanité, le plaisir de faire le bien...
« Vous m'accusez d'avoir montré trop d'indujgence pour Mirabeau. Si j'avais la patience de feuilleter mon journal, je vous prouverais que je l'ai traité avec sévérité toutes les fois qu'il m'a paru s'écarter des principes. . .
« Je l'avoue, j'ai toujours eu plus de considération pour Mirabeau que pour ses adversaires '. parce qu'il avait un grand talent, de vastes moyens, parce qu'on pouvait le tiier de ces erreurs et le replacer dans les principes. Il y était attaché par une certaine grandeur d'âme que personne ne lui avait contestée : ses passions seules l'obscurcissaient souvent : il pouvait dire comme Médée :
Video mcliora pioboquc. détériora scqdor.
On pouvait enllammer Mirabeau pour le bien, pour une grande vue. 11 était alors dans son élément : et lors même qu'il se laissait entraîner dans la fange, on voyait encore percer au travers des rayons de grandeur. Peut-on en dire autant de ses rivaux, même dans le plus haut éclat de leur gloire... ? Non est magniis pumUio, dit Sénèque, lieet ht monte constiterit : colossus nuKjnitndinem suam servabit, etiam si steieiii in puteo. «L'atome n'est toujours qu'un atome, même sur une montagne, et le colosse, quoique dans un abime, conserve encore ses formes imposantes. »
« Vous me croyez dévoué a M. Lafayette. disait encore Brissot i»
' Brissol veul dire ses rivaux, rar ses ailvcisniri's étaient les aristocialos avoués.
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(lainillo Desinouliiis, lui prouvant par la qu'il uo voulait laisser aucune (le ses accusations sans réponse. Et sur quels fondemenls? Parce que je ne le dénonce pas, parce que je ne le calomnie pas p(''riodiquement comme vous, Maratet Marl(;l ^ .le l'avoue, j'ai cru que le moyen de rendre les dénonciations utiles était de ne jamais les hasarder sans preuves ; car les fausses dénonciations justifient et encouragent les méchants, autant qu'elles peuvent affliger les hons... Relisez mes numéros sur les affaires duBrabant, et vous verrez si une plume mercenaire traite avec cette rudesse un homme auquel elle est dévouée?...
« 11 est vrai (jue je ne l'ai pas accus('' de souper avec Mirabeau chez Yelloni, ni d'avoir fait assassiner Rotondo, ni de vous environner vous-même de mouchards, etc., etc. Je vous l'ai dit. ainsi (ju'a vos collègues en dénonciation, donnez-moi des preuves, et je me porte son dénonciateur. Mais des contes bleus, les terreurs d'une imagination en délire, sont-ils des preuves? Vous ne parlez que d'assassinats, et vous les prêtez a un homme dont on ne conteste ni la bravoure, ni la douceur de caractère : ou niez ces qualités, ou n'en faites pas un vieux de la Montagne. Encore faut-il mettre de la vraisemblance dans ses accusations.
(( Eu pensant à M. Lafayette, vous ne vous croyez pas en sûreté si vous ne vous environnez de pistolets, de sabres, de cannes armées... La peur prouve les fantômes, mais ne prouve pas la réalit('' du danger.
(( Que vous mettiez aux gages de M. Lafayette une foule de barbouilleurs qui le déshonorent en le flagornant, cela se conçoit ; mais mettre sur la même ligne un écrivain qui a fait ses preuves d'indépendance, a qui vous avez cent fois rendu cette justice, et (jui a plus rarement encore servi M. Lafayette qu'il ne l'a critiqué, cela est absurde. Moi. vendu a un homme!... Nous nous sommes vus, Camille Desmoulins, nos âmes se sont épanchées l'une dans l'autre; il est diflicile d'être faux dans ces moments ; et vous osez me calomnier ! Je ne vous payerai pas d'un semblable retour, je vous crois facile à tromper, mais pas a corrompre.
« Vous prenez Pétion pour juge entre nous deux: je le veux : il connaît a fond mon âme, ma vie entière, mon existence actuelle, mes moyens, mes vues : interrogez-le... Moi, dévoué a Lafayette!...
1 Maitol olnil le rui'odartpiir do VOralciir du peuple (\[\p riTrnii publiait.
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Les écrivains qui s'isolent de tous les hommes en place, qui ne ménagent aucun parti, aucun individu, ne sont ni calomniateuis, ni vendus... Vous l'avez dit vous-même :
J'ai poussé h» vertu jusques à la rudesse.
Les hommes tjui se vendent sont plus souples, plus accommodants... »
Brissot terminait cette longue et curieuse polémique par des conseils fraternels (ju'il donnait a son collègue.
« Vous êtes jeune, Camille Desmoulins, la candeur est sur vos lèvres, lui disait-il ; vous comptez toujours écrire sous sa dictée ; mais vous êtes souvent dupe de cette candeur même. Vous la prêtez aux autres, a ces hommes astucieux qui empoisonnent votre esprit en le remplissant de terreurs, de contes, de calomnies ; en échauffant votre imagination contre des chimères qui convertissent votre talent patrioti([ue en un stylet dangereux, avec lequel ils percent vos amis et leurs ennemis.
« Vous accusez avec une légèreté qui a fait douter plus d'un sage de votre probité. Montaigne disait : — Ces gens sont si alertes a vous soupçonner de corruption, parce qu'ils sont susceptibles de s'y prêter. — Ex infirmïtate sua de virtiite fenmt sententicim, dit Sénèque.
a Comment n'avez-vous pas vu que cette facilité a prodiguer des éloges et décerner l'apothéose a des hommes que vous traînez ensuite dans la boue; que votre facilité à dénoncer, sans preuves, ceux que vous avez divinisés ; que votre fécondité en sarcasmes et en injures discréditeraient, sinon les principes, car ils sont maintenant audessus des attaques, comme des inconséquences de leurs défenseurs, au moins les leçons que vous donnez au public? Un journaliste doit le respecter, doit se respecter lui-même dans les combats qu'il livre a ses adversaires ; il doit plus souvent employer la raison que l'arme du sarcasme : et quand il emprunte cette dernière, ce doit être avec sobriété : car ces répétitions dégoûtent, et surtout lorsqu'elles dégénèrent en injures grossières et dignes des anciennes halles...
« Les fonctions de journaliste populaire, dont vous vous êtes chargé, vous astreignent a étudier, a approfondir les principes de la liberté, a connaître l'histoire des républiques modernes, a étudier
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les détails |)ar lesquels l'arislocratic riis(''(> (h'Iriiil siiccrssivcinnil tous les grands principes...
« En un mot, Camille Desmoulins, voulez-vous être utile aver votre talent? étudiez et méditez. — Voulez-vous être indépendant? dînez chez vous, et ne dinez jamais chez les chefs d<' })arli ou les gens en place. — Voulez-vous toujours les juger sainement et sûrement ?^ugez-les par les faits et leuis oj)inions, et jamais par des historiettes et des suppositions. — Entin, ne divinisez jamais aucun homme'; ne jurez jamais sur aucun nom : et, pour en tinir avec vous par une citation qui convienne il votre luxe d'érudition, dites, avec je ne sais quel saint : Cum enim quis dicat : Eçio qu'idem snm Paul} . alius autem ; Ego Apollo. Quid igitur est Apollo? quid vero Paulus? — Encore un mot... Auguste pouvait attacher à son char Horace et Virgile ; mais Léjùde ou (îéihégus ne n'Missironl jamais à attacher au leur Camille Desmoulins. »
Ou je me trompe fort, ou cette polémicpie entre ces deux écrivains célèbres dans les lastes de la Révolution peint mieux ces hommes que ne pourraient le faire les biographes les plus consciencieux. Quel est celui de ses contemporains qui ne reconnaît pas les défauts, les exagérations, les faiblesses de Camille Desmoulins, dans ces quelques lignes que Biissot lui adresse en forme de conseils.
Un événement grave, prévu dejiuis longtemps par Brissot et les autres journalistes patriotes, désiré par les loyalistes, mais relégué au nombre des choses impossibles |)ar les modérés, vint alors rapprocher, pour quelques jours, les i)alrioles de toutes les nuances, et donner un nouvel essor à l'esprit républicain manifesté par quelques journalistes : je veux parler de la fuite de Louis XVI.
X'ayant point à raconter ici les détails de celle fuite, je me bornerai à faire connaître les opinions de Brissot au sujet de cette affaire décisive, qui acheva de dépopulariser la royauté <mi France. J'ajouterai seulement que Biissol me paraît avoir été, dans cette circonstance, l'organe du parti qui poussait vers la République, et qui aurait probaldement triomphé dès alors, sans les intrigues des modérés réunis aux aristocrates. Voici comment le Patriote français manifesta ses premières impressions sur cet événement.
« Les modérés viendront-ils encore nous vanter la bonne foi des rois, le civisme du nôtre, son attachement a la constitution ? Citoyens, vous vous rappelez tous ces discours mielleux tenus par le roi à l'Assemblée nationale, et ce manifeste démocrali(|ue qu'il a envoyé
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a loulos les cuuis (Je l'Europe. On s'est reposé sur ces belles protestations, on s'est endormi. Eh bien, ce roi patriote s'est enfui...
« Que laut-il faire?... Que tous les bons citoyens, que les amis de la liberté se rallient, se serrent autour des vrais principes. Oublions toutes nos (pieielles privées, tous nos ressentiments occasionnés par la différence des opinions; soyons amis, soyons frères, si nous voulons être libres. Avec cette union nous n'avons rien a redouter. La fuite du roi est sans doute le signal de la guerre : sans doute il a une partie liée : il compte sur les étrangers, sur les mécontents. Vains secours si nous sommes unis, si nous voulons périr plutôt que d'abandonner la liberté conquise 1 Louis XYI a lui-même ici brisé sa couronne. Il était impossible d'espérer de le convertir au patriotisme : on ne convertit point un despote a la liberté : mieux vaut encore qu'il se soit tout a coup démasqué, dans un moment où l'effervescence patriotique règne universellement. Il nous aurait causé de bien plus grandes calamités, si, se laissant entraîner a la Révolution, il se fût borné a en infecter secrètement les sources. La foi des rois est la foi punique, bien fou qui s'y lie. L'épée est maintenant tirée: il faut jeter au loin le fourreau, et ne pas profiter do la leçon à demi.
(( Onze heures du soir. Point' de nouvelles du roi. La tranquillité du peuple est aussi imposante que celle de l'Assemblée nationale. Voila 25 millions de gagnés, dit-il ; et il se repose sur l'Assemblée nationale, qui mérite sa confiance, et que ce beau jour reporte a .sa première hauteur.
« ... On ôte les enseignes du roi aux boutiques qui les portaient : les notaires mettent bas les fleurs de lis. »
Tout annonçait donc une grande révolution dans le gouvernement de la France. Cette révolution allait se faire sous les plus heureux auspices et sans qu'il en contât a l'humanité une seule goutte de sang. Déjà les diverses fractions des patriotes de Paris abjuraient leurs querelles particulières sur l'autel de la patrie ; déjà les jacobins, si déplorablement divisés entre eux, serraient leurs rangs, et ajoutaient a leurs forces celles qu'ils tiraient des autres sociétés populaires de la capitale, ainsi (jue des adresses venues des départements.
Brissot annonça, avec plaisir, qu'après une séance orageuse, occasionnée par un Credo politique que Siéyès avait fait circuler. M. Lafavette était entré aux .lacobins. avec MM. Lameth, Barnave et
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Cliapelier. et qu'une réconciliation avait été jurée entre ces chefs intluents, aux applaudisseinenis du public. Il augurait bien de cette réconciliation.
Malheureusement pour les |)alriotes, le roi fut arrêté a Varennes.
La grande question a l'ordre du jour fut dès lors de savoir ce (ju'on ferait d'un roi parjure, qui s'était mis Ini-même hors de la constitution.
« Les opinions, disait Brissot, étaient jiartagées parmi les patriotes lorsque le roi était en fuite et qu'on ignoiait encore qu'il était arrêté. Les uns désiraient qu'il s'échappât ; d'autres, qu'il fût ramené. Parmi les premiers, il y avait diversité d<; motifs : ceux qui croyaient que les rois sont une pièce inutile et nuisible dans un gouvernement libre, remerciaient le ciel d'en avoir délivré la France, et espéraient qu'elle s'éclairerait sur les vices de la royauté : d'autres, entraînés par des calculs particuliers, voyaient le trône vacant par la fuite du roi, et le destinaient, dans leur imagination ambitieuse, a l'homme qui pouvait le mieux servir leurs vues perverses. Quant a ceux qui désiraient le retour du roi, leur calcul était simple : ils aiment la paix : ils craignent la guerre, et surtout la guerre civile, et elle semblait disparaître si l'on pouvait ramener le roi.
« Quels qu'aient été les calculs lorsqu'on était encore dans l'ignolancesur le sort du roi, la scène change maintenant: le roi revient : (ju'en fera-t-on? ajoutait Brissot.
«... Que le roi ait fui, déserté son poste de sa propre volont(\ c'est un délit qui ne laisse aucun doute... Où sa fuite conduisaitelle? Evidemment, à la guerre civile... Quand il le voudrait maintenant ; quand il aurait l'air de se repentir, de regretter son parjure, de reconnaître son forfait, conviendrait-il de lui conserver sa couronne ?
« La première opinion qui a été présentée au pulilic est tranchante : Plus de roi, soyons républicains ! Tel a été le cri du Palais- Royal, de quelques écrivains, de quelques sociétés. Mais leur enthousiasme pour le gouvernement républicain n'a pas fait, hors du Palais Royal, tant de prosélytes (|n'on pouvait l'attendre. Les jacobins n'ont reçu qu'avec imj)robation une députation du club des fiOrdeliers qui venait leur présenter celle idée '. Il semblait que ce
I II lie r.iiit pas oul'licr niir les jacobin:; iM.iiriit alors sous rinlluracr des rcviscint,
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tut un blasphème îi leurs yeux. Cette répugnance pour le nom d'un état oh l'on est, parut bien singulière aux yeux des philosophes 1 Cette singularité n'est que le fruit d'un calcul secret : nous l'expliquerons ailleurs. Ici nous nous bornerons a copier le parti recommandé par l'auteur d'un journal dont le patriotisme est connu, le rédacteur de la Bouche de Fer '. Voici ce qu'il dit :
(( N'allez pas tomber dans les pièges (pi'on tendait toujours aux « peuples. On changeait le nom des mangeurs d'hommes, et l'on <( conservait toujours, sous d'autres formes, leur race maudite : oui, (( maudite par tous les anciens amis du peuple : et il est écrit dans <( l'Evangile : Le ciel nous a donné des rois dans sa colère.
(I Notre eiiiu'iiii, c'est noire iiiaître; (( .le vous le dis en bon rran(;;iis.
« s'écriait la Fontaine. Ce maitre-la s'appelait jadis un tyran : et nos « enfants riront un jour de piti('' quand on leur apprendra que nous a disions quelquefois un bon roi...
((. Non. mes amis, il ne faut point de manyeurs dliommes , il ne « faut point sur la terre de ces espèces de monstres, qui dévorent « des 25 a 30 millions par an. comme vous un morceau de pain <c bis ; qui tratiquent de la liberté ; qui n'entretiennent dans la plus (( affreuse misère tant de citoyens que pour les forcer de trahir la u patrie pour avoir du pain...
« Que les quatre-vingt-trois départements se conlëdèrent et dé- « clarent qu'ils ne veulent ni tyrans, ni monarques, ni protecteurs, « ni régents, qui sont des ombres de rois aussi funestes à la chose « publique que l'ombre du b(dw)i-upas -, qui est mortelle. »
Ce manifeste en faveur de la Républicpie fut chaleureusement appuyé par les journalistes et les sociétés patriotiques fraternelles. Les cordeliers supplièrent l'assemblée de ne rien statuer qu'après avoir connu le vœu des départements. Beaucoup d'autres sociétés émirent la même opinion. Quelques-unes allèrent plus loin : celle de Clermont-Ferrand soutint qu'il n'y avait plus de roi, ])lus de trône en France : que le peuple avait le droit de se donner le gouvernement qui convenait le mieux a ses lumières; en un mot, que la
1 ("(î-tait l'abhc Faui'hcl, iHiuvelleiiieiil {'lu cvn|iir riii Cyhados.
2 L'arbre-poisoii «nie piodtiisrnt 1rs îles rie l'archiprl Inriicn.
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liberté étant ïncompalïble avec la monarchie, il fallait prolilei' do roccasioii pour s'en (lébarrasser, etc., etc.
Ces démonstrations ellrayèrenl cl ceux (|ue l'on appelait les nouveaux modérés et le côté droit tout entier; ils se liguèrent jMjur rétablir le roi sui- le trône.
Brissot dénonça aussitôt cette coalition, (ju'il considérait comme très-danij;ereuse et ayant pour objet de tronipei' le [XMiple.
« Ouel est le but de tous ces intrigants couverts du masque du patriotisme? s'écriait-il. C'est de sauver leur bonté en sauvant le roi. Us n'ont cessé de nous dire que le roi était l'ami de la Révolution ; qu'il était le plus honnête homme de son royaume ; qu'il tiendrait sa parole... Ils n'ont cessé de peindre comme des esprits turbulents, incendiaires, ceux qui prêchaient la défiance.
«... La nuit du mardi au mercredi a mis "a nu leur ind)écillité ou leur hypocrisie. Ils sont restés confondus, pétrifiés. Mais, revenus de leur stupéfaction, ils ont vu leur salut dans leur coalition avec les amis de la cour: et tel est l'empire qu'ils ont repris sur l'assemblée, (jue, tandis qu'au dehors c'est un crime de douter du délit du roi. au dedans c'est presque un crime d'en parler et de soui)çonner qu'A soit en faute, et (|u'on puisse le punir. Je ne sais même si, dans quelques jours, en supposant que la coalition continue a triompher, on n'ira pas demander pardon au loi d'avoir voulu l'arrêter, et le conjurer, les mains jointes, de reprendre la couronne.
« Quant a l'aristocratie, poursuivait Brissot, l'arrestation du roi ayant déconcerté ses mesures, elle n'a rien de mieux a faire que de se réunir aux modérés et aux ambitieux. Le rôle du côté droit devient dès lors fort simple : il se taira, crainte de nuire au plan de ses amis secrets. Ce plan consiste a faire traîner l'affaire en longueur, afin d'amortir l'indignation du j)euple. et de laisser le temi)s a la pitié de lui succéder...
(( Ce n'est pas tout, ajoutait encore le journal qui dénonçait le plan de la ligue : il faut écarter les hommes indépendants et invariables dans leurs opinions ; il faut les rendre suspects : on dira qu'ils sont républicains, après avoir convenablement diffamé le républicanisme ; on fera circuler que ce sont eux (jui soulèvent le club des Cordeliers et les sociétés fraternelles ; que ce sont eux qui provoquent les adresses des sociétés populaires des départements...
« Cette coalition durera-t-elle longtemps? se demandait Brissol. Non ; les méchants ont été <léjoués aussitôt (ju'ils ont étc' d<''niasqu(\s.
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11 faut donc les déniasquer de nouveau. Il faut dénoncer celle coali lion aux jacobins, qu'ils se vantent, tout en ridiculisant leurs nouveaux orateurs, qu'ils se vantent, dis-je, d'avoir 'a leur dévotion, lorsqu'ils ne doivent être et ne sont a la dévotion que de la liberté; il faut les dénoncer aux clubs populaires, aux sociétés fraternelles, (jui, dans cette crise, ne doivent cesser de veiller sur la chose publique : aux journalistes, qui, je le dis avec joie, n'ont qu'un cri sur cette question, et que rien, sans doute, ne saura ébrarder et ne corrompra ; il faut appeler l'attention de tous les corps politiques, des nnuiicipalités, des départements et des assemblées primaires surtout. Quelle (luestion peut les intéresser davantage?... El l'on voudrait leur interdire le droit d'exprimer un vœul...
ce Je le dis avec effroi, concluait Brissot, mais c'est une vérité qui m'est démontrée : la France est depuis quelques jours gouvernée par une demi-douzaine d'intrigants méprisables: le mal le plus grand en résulterait si ce jeu devait durer longtemps : s'il n'existait pas, dans les départements, un contre-poids ; dans la liberté de la presse, un fanal qui dévoile tôt ou tard les pervers: et, dans les honnêtes gens, la volonté de pulvériser ces atomes. »
Gomme on le pense, les moyens indiqués par Brissot furent aussitôt mis en œuvre pour paralyser la ligue des royalistes avec les réviseurs. Et, afin qu'il y eût de l'unanimité dans le vœu émis par les sociétés populaires, les corps constitués et les assemblées primaires, on se rallia à ce point : Si vous conservez la royauté, que le conseil exécutif soit électif par les départements et amovible.
a Telle est l'idée qui paraît réunir, aux Jacobins, le plus de suffrages, annonçait quelques jours après le journal de Brissot : elle a d'abojxl été proposée par M. Danton : les jacobins ne veulent plus de roi qu'a cette condition. Ils ne veulent pas cependant passer pour lépublicains, ajoutait-il avec ironie. Ne disputons pas sur les termes : je ne veux pas d'autre république que cette monarchie. Les jacobins sont des républicains sans s'en douter ; ils font, comme M. Jourdain, de la prose sans le savoir : qu'importe? la prose est excellente. »
La fuite du roi avait mis les partis en présence, s'efforçant de faire prévaloir leur opinion sur la grande détermination que l'Assemblée nationale allait prendre en cette occurrence. Nous trouvons dans le journal de Brissot un exposé de principes qui nous initie aux prétentions de chacun de ces partis.
« Deux questions sont aujourd'hui agitées parmi les patriotes.
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(lisait ce rédacleur de journal : 1" Abolira-l-on la loyauU'V 2" Si on no l'abolit pas, donnera-t-on nu roi un conseil électif?
(( Les républicains, ajoulail Hrissol, |)ensent, sur la première question, qu'on peut et doit abolir la royauté dès a présent. Ou le peut, disent-ils, sans violer le décret qui consacre la monaicbie, parce que celui qui possédait cette royauté a forfait a sa parole, ayant prolesté contre la constitution ; ])arce (pi'il a, par cela même, abdiqué la royauté, et nous laisse dans le même étal où nous «''lions avant de décréter la monarchie héréditaire. On le doit parce que la conservation de la royauté ne peut être qu'une source de calamités et de désordres.
« Les monarchistes soutiennent, au contraire, qu'on ne peut pas et qu'on ne doit pas abolir la royauté. On ne le peut pas, disent-ils, parce que l'Assemble nationale a décrété la monarchie héréditaire, et a saisi, par la même, tous les héritiers mâles du roi. Or le dé'lil qui peut le faire destituer ne doit pas frapper son successeur, ou l'on violerait les décrets.
rc On ne doit pas abolir la royauté, ajoutent-ils, parce qu'il en n''sulterait une foule de calamités, la guerre civile, la ruine de l'empire. C'est sur ce dernier point que s'élèvent les questions les plus importantes.
<( Les républicains soutiennent que la royauté doit être abolie, parce qu'un peuple sage se déshonore et provoque sa ruine en conservant un oflice abandonné au hasard, et auquel le hasard peut appeler un idiot, un scélérat, comme un homme habile ou vertueux:
« Parce que cet office, n'étant qu'une place d'éclat et de représentation, pèse cruellement sur toute la nation, et i)ar les dépenses qu'il entraine, et par le luxe et la corruption dont il donne le funeste exemple ;
« Parce que 35 millions valent la peine d'être économisés par une nation qui paye, en intérêts, plus de 200 millions par an;
c( Parce qu'on peut avoir un excellent pouvoir exécutif sans avoiide roi ; un bon centre d'unité sans roi ; un mouvement très-actif sans roi ;
<( Parce qu'enlin, un roi n'est qu'un centre de corruption, et, qu'étant indépendant du peuple, il tend toujours a envahir la souveraineté du peuple, sans s'exposer à aucun danger, a aucune peine.
« Dans la circonstance actuelle, ajoutent les républicains, d'après Biissot, la royauté est d'autant plus dangereuse, il esl d'autant plus
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nécessaire de l'abolir, qu'en la conservant vous courez mille dangers, quelles que soient les mains auxquelles vous la contiez ; car vous exposez la nation a l'anarchie si vous rétablissez le roi actuel; personne n'obéira... Ayez un autre roi, on se battra pour relever celui qui est détrôné. Voila donc la guerre pour deux individus, tandis que vous n'en devez plus avoir que pour la chose publique... N'ayez plus de roi, et les mécontents ne peuvent plus s'attacher a aucun nom. et ils deviennent odieux a toute la terre, en voulant donner un tyran h une nation qui n'en veut plus.
« Tels sont les principaux raisonnements présentés par les républicains, ajoutait Brissot : ils valent, ce me semble, la peine d'être discutés. Je voudrais donc qu'au lieu d'ameuter les ignorants contre eux ; qu'au lieu de se jeter dans des déclamations vagues, et dans de misérables objections, cent fois rebattues, contre le républicanisme, on discutât froidement chacun de ces raisonnements, soit aux Jacobins et dans les autres sociétés patriotiques, soit dans les papiers publics. . . Si ces raisons ne paraissent pas assez fortes a l'Assemblée nationale pour la déierniiner a abolir immédiatement la royauté ; si elle croit devoir, malgré les circonstances, observer religieusement son décret sur la monarchie , au moins ces discussions pourront être utiles pour les conventions futures : elles le seront encore pour préparer la décision sur la seconde question que j'ai posée... »
Brissot poursuivait ses observations en disant que si l'assemblée n'abolissait point la royauté, et si elle rendait le pouvoir exécutif à Louis XYl, elle devait au moins l'entourer d'un conseil électif et amovible. « Mettre, sans ce conseil, le roi a la tête d'une nation qu'il a voulu tralîir, disait-il, c'est insulter cette nation : c'est outrager l'opinion publique, les principes de la raison et de la constitution ; c'est semer l'anarchie et la discorde ; car, qui peut obéir h un homme qu'il méprise ! Il y aurait de l'innuoralité a rétablir le roi ; et la nation qui l'accepterait, se jugerait indigne de la liberté... »
« En un mot. concluait Brissot, après avoir passé en revue les dangers que feraient courir a la France un roi mineur et un régent ; en un mot, point de roi, ou un roi avec un conseil électif et amovible. »
Pendant que les journaux de la capitale soutenaient ces thèses contre le roi et la royauté, les patriotes des départements et la plupart des sociétés populaires envoyaient a l'assemblée et aux Jacobins des pétitions énergi(pies pour les engager a mettre Louis XVI en jugement, et il débarrasser la Fiance des éternels ennemis de sa liberté.
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Ue toutes parts 011 iiivo(Hiai( l:ui"<''lMil)li(|n('. «Saisissez roccasioii, s'écriaient les sociétés jjopiilaires ; vous n'en aurez janjais de plus belle : faites que le Français n'ait plus désormais d'aulie roi «pie lui-même... »
— « Si vous ])arvenez a soulever le peuple contre celle race maudite, écrivaient les membres de la société populaire d'Arlone aux Jacobins, la postérité vous citera comme le tléau des rois et les bienfaiteurs de rbumanil(''. »
— « Nous voulons la liberl('' sans rois, disaient ceu\ de Dôle; la liberté même avec ses orages... » Et déjà les habitants de cette ville avaient effacé les inscriptions royales.
La France entière paraissait dans l'anxiété de connaître la détermination (pie l'assemblée allait prendre. L'ambassadeur «l'Espagne ayant voulu interposer ses bons oflices «mi faveur du roi, reçut, des patriotes de cette assemblée, une réponse proj)re a le d«''courai>er.
Malgré toutes ces démonstrations et ces pc'litions contre Louis XVI. Brissot augurait fort mal (hi ra})port que l'on attendait avec une si vive impatience, et que les comités diflé'raient toujours. Il était convaincu que ceux qui dirigeaient ces comités allaient jiroposer a l'assemblée de déclarer que le roi ne pouvait et ne devait pas être mis en cause. Brissot, ayant observé les manœuvres de ce qu'il appelaii la faction Duport, avait été conduit a en induire la mise hors de cause du roi ; ce qui, aux yeux des patriotes, eût él('' considéré connue un déni de justice.
« On dirait a les entendre, disait Brissot, (|ue la royauté est une conception profonde , méditée , le fruit d'une sagesse plus qu'humaine. Eh ! quels hommes, quel temps, quelles circonstances choisissent-ils pour nous présenter leurs imbéciles arguments ! »
Ce fut dans ces mêmes circonstances «pie les patriotes de la capitale rendirent aux cendres de Voltaire les honneurs extraordinaires décrétés par l'assemblée. La dépouille mortelle de ce grand philosophe futporté-e au Panthéon français. Brissot, l'un des organisateurs de cette fête, contribua de toutes ses forces au triomphe de la [)hil(isophie, prépan'' par la liberté recoimaissante.
Cette fête ayant mis en ébullition tous les esprits, on s'attendait ii voir ('dater l'orage. Mais ayant appris que les comités feraient leur rapport le surlendemain, les partis suspendirent leurs coups jusqu'après la d(X'ision de l'Assemblée nationale.
En attendant, les patriotes signèn^nt une pétition dans hupielle ils T. 1. r»i
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priaient les députés de ne rien statuer jusqu'à ce que le vœu de toutes les assemblées primaires eût été manifesté. C'était un moyen détourné d'empêcher toute délibération sur le rapport dont les conclusions avaient transpiré dans le public, et de forcer les constituants à convoquer ces assemblées primaires, dont ils avaient ajourné les ofM'rations pour le renouvellement des députés. Il fut convenu que cette pétition serait présentée dans la séance indiquée pour la lecture du rapport des comités réunis.
Ce rapport fut ftiit le lo juillet, [)ar le député Mugent de Nanthou. Il repoussait la proposition de mettre le roi en jugement, se fondant sur son inviolabilité, et sur ce que l'on ne pouvait incriminer un fait permis h tout citoyen et avoué par les lois. Ce fut en vain que Pétion, Grégoire, Vadier. Robespierre, Prieur de la Marne et quelques autres députés patriotes s'efforcèrent de combattre l'inviolabilité du roi : les modérés prétendirent qu'il ne pouvait être coupable pitisque rien ne prouvait qu'il eût en connaissance du complot tendant à le faire servir à des projets violents. Ce fut encore vainement que le parti républicain fit présenter sa pétition pour consulter la France : personne, si ce n'est Robespierre, ne l'appuya. Mais ce chef des jacobins, qui se sentait soutenu par la foule immense entourant la salle, parla avec une grande véhémence. « Vous avez tous entendu et reçu les serments du roi, dit-il; quel est le juré qui, après son voyage et son manifeste, ne le déclarerait coupable de parjure, et par conséquent de félonie envers la nation?... Oserez-vous prononcer l'impunité du roi, quand la nation le déclare coupable. Mettez-vous aux pieds de cette nation ; consultez son bon sens, puisque le vôtre vous abandonne. »
Mais les réviseurs avaient pris leur parti : ils se mirent à crier contre la République; ils feignirent d'en avoir peur. «Le jugement du roi, s'écria Barnave, serait-il autre chose que la proclamation de la République ? Vous mettez votre gloire a terminer une révolution sans exemple dans les annales du monde, et on vous propose d'en ouvrir une nouvelle M . . . »
Le projet des comités fut adopté a une assez forte majorité, malgré
1 Si Baniavo, qu'on disait alors gagné par la roiiu-, eût appelé à son aide cotte raison supérieure dont il avait fait preuve au romnienccment de la Révolution, il eût compris que l'acte par lequel les constituants voulaient clore celte Révolution, léguait à la France de grandes convulsions. Le décret (jui lui imposa un roi parjure et déshonoré aux veux du peuple, rendit nécessaire la journée du 10 août. On éfit peut-être évité celles rie septembre et tant d'aulies (|iie l'humanité déplore, si la royauté eiM été ahiilie, en France, après la fuite du roi.
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les réclainalioMsde l'evlrèine i^aiiclu'. qui ne cessa de piolesler : le roi fut mis hors de cause comme inviolable. « l'ersonue ne doulailpourlant, a dit a ce sujet un écrivain royaiisle, le marquis de Ferrières: [tersoime ne doutait (jue Louis XVI n'eût eu des intentions hostiles, et (|u'il ne se lïil coalisé avec Bouille et les puissances étrangères. »
Brissot iïil affligé, indigné d'une pareille décision. Pendant plusieurs jours sa feuille ne fut remplie que d'amères réflexions sur ces honteux débats et sur leur triste issue.
« Eh bien, s'écria-t-il, les voila, ces héros de la liberté, ces légivSlateurs si grands, qu'il fallait être insensé, méchant ou stipendié par l'Angleterre i)our avoir osé les dénoncer a l'opinion publi([ue, avant (ju'elle se doutât de la perversité des uns et de l'ignorance des autres I Quel était le but de cette éclatante réunion que semblait avoir opérée la fuite de Louis XVI? La faction Duport amène aux Jacobins les déj)utés qu'elle a le plus déchirés. A cette mémorable époque, toute division avait disparu, et malheur a celui qui ne voyait dans cette comédie que de funestes présages... Il n'a fallu que quelques heures |)our justifier le petit nombre d'hommes auxquels les réputations n'en imposent point, et qui, dévoués depuis longtemps a la cause du peuple, ont appris a connaitre ses faux amis. Non, les hypocrites ne comptaient point que Louis XVI fût ramené. Le maître de poste tle Sainte-Ménéhould n'était pas dans leur confidence; et les aristocrates qui se pressaient de nous dire qu'un plan de conciliation allait terminer tous les débats, ainsi que le travail artificieusement prolonqe delà constitution, levaient déjà la couverture du traité secret (jui allait éclore. On n'a pas plutôt appris l'arrestation de Louis XVI, (pie toute la cohorte de ces réconciliés, si honorables les uns pour les autres, ne parait plus aux Jacobins, dédaigne ses déclarations patriotiques, et dénonce la société entière des Amis de la constitution comme une assemblée de factieux... Certes, on aurait tort de s'étonner de ces perfidies, et il faudrait bien plutôt rougir d'en avoir été un instant la dupe, s'il n'était pas dans le caractère du bon citoyen d'être facilement trompé par les apparences du civisme.
« Aujourd'hui que Louis XVI est déshonoré sans retour; qu'aucune confiance ne peut plus reposer sur lui ; qu'il ne peut plus être (pie le vil jouet des ambitions et des intrigues les plus scélérates, (pie veulent nous persuader ces mêmes sycophantes, qui naguère affectaient pour sa personne le plus souverain mépris?... Qu'il n'a ])as |»éché, et (jue, s'il a péché, il est inviolable ! . . . P^t nous nous donnons
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la ix'ine de n'Iulcr séiiciiscineiit celle atrocité i)oliti(|iie, et toutes les absurdiU'S (lu'ils jettent au travers de la question, pour l'obscurcir'.' Ils sont jugés ! Ces ignominies auront un terme ; elles sont peut-être nécessaires pour achever de nous dessiller les yeux ; pour appeler eniin au secouis de la chose publique et de la Ri'volution des hommes éclairés, fermes, attachés aux principes, et capables, parleur civisme, de la faire dominer dans les résolutions du corps législatif. Encore (pielques jours, et l'assemblée verra que. par tout l'empire, on veut un systènu' franc el loyal de liberU'. el non ces honteuses iictions (|ui déshonorent et détruisent la constitution.
« Elles paraissent chaque jour, ces fictions, sods un aspect plus |)ropre à les rendi'e méprisables, et a fortitier les citoyens (|ui appellent le règne "du bon sens et de la raison, toujours compagne de la lil)erté. Pensent-ils nous en inq)oser encore, tous ces phraseurs, sur la royauté, l'héréditc', l'inviolabilitc', el sur toutes ces inventions des indiKjenrs d'hommes y... »
Brissot analysait ici les séances où avait été débattue la grande (piestion de l'inviolabilité de Louis XYl. après avoir rompu luimême le pacte juré qui l'unissait ii la liation. 11 faisait ressortir, avec une grande force de logi(pie, toutes les erreurs, tous les sophismes sur lesquels s'étaient apjaiyés les partisans de l'inviolabilité. 11 s'attaquait principalement a Dandré, a Duport, a Barnave, a Desmeuniers, comme ayant fait les plus grands efforts pour innocenter le roi, et siu'tout pour avoir voulu effrayer l'assemblée sur les intentions des républicains.
Relevant avec chaleur uneasserliou de Duport. cpii avait dit que le système républicain était contraire aux mœurs françaises : « Ditesnous donc, lui répondait Brissot, dites-nous donc, profond penseur, en quoi consistent ces iiKeurs si contraires au républicanisme d'un ])euple que vous appréciez d'après la corruption de votre parti : d'un peuple (pii commence îi prendre des nueurs, grâce a l'aurore de la liberté? Donnez-nous votre théorie sur ces relations commerciales ([ue le républicanisme détruirait? Je croyais bonnement, d'après l'expérience, i[iu\ plus les États se rapprochaient de la constitution républicaine, plus le connuerce y était tlorissant. Le commerce est né, il n'a prospéré, il n'a acquis de grandeur cjue dans les républiques. Le commerce est républicain par ses besoins, par sa liberté, pour ses développements. Rien n'inconnnode le commerce comme les rois et leur sécpielh*.
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« !^.l(\s-vous aussi (le cciiv qui niciiacciil la Hf'puhrKiuc de Kiancc (.l'une inleriupliou de conimcrce avec ses voisins'.' poursuivait Biissol, s'adressanl loujours à Duporl. A qui pcrsuaderez-vous ces balivernes? I^es i(''[)ublicains laissent-ils leur sol en friche? brûlent-ils les aleliers? perséenlent-ils les arts, les manulactnres, elc, ou bien les Français républicains seraienl-ils moins li(unièles i;ens que les Français monarchistes? Délendez donc vos ridictdes conire-sens; car il est l'atii-ant d'avoii' a (h'velopper vos assertions, pour montrer (pie ni le bon sens, ni la raison ne les avouent.
« Voila pourtant, ajoutait le nklacteur du Patriote fi aurais, voila pourtant le merveilleux galimatias sur lequel la bande a fondé ses plus gi'andes es[)érances. (]omme ces sophismes, comme ces (leurs de rhélori(pie, comme celte insolente loquacité de MM. Duport, Barnave, FiOui)il et compagnie se sont évanouis devant le discours si judicieux de M. Pélion; devant l'énergie de M. Vadier; devant l'imperturbable logiipu' de Robespierre!... Ni rexc(^ll(^nt discours de M. Buzot, ni les réilexions si pleines de justesse de M. l'abbé Grégoire, n'ont ])u dessiller l(\s yeux des membres prévenus par l'effroi (pie leur cause le mot de républicain...
« Toutes ces misérables calomnies, concluait lirissot, n'en imposeront pas au peuple français. 11 voit le dessein des triumvirs, de n'gner sousie n(mi de Louis X\l '. de ce roi qu'ils veulent tenir suspendu; de replanter la noblesse dans la constitution, et d'enchaîner le peuple : et voila poui(pioi on enqiéche son V(eu de i)arvenir à rAsseml)lée nationale! »
Puis s'adressanl au général Lafayette, dont on blâmait les mesures dans ces circonstances, Brissot s'étonnait de le voir concourir au plan des ennemis de la liberté. « (-omment, disait-il, M. Lafayette s'est-il prêté a chasser le peuple des Tuileries et des environs de l'Assemblée nationale? F.omment a-l-il i)u donner l'ordre de ne laisser entrer dans les lril)unes que des hommes et des femmes dévoués aux factieux et munis de caries particulières, tandis (pi'on l'cpousse les patriotes qui n'ont {\ue des billets ordinaires, sans le timbre de la bande? Comment n'a-t-il pas d(''ja puni l'insolence et la barbarie avec laquelle les oHiciers, surtout, S(''parent les groupes, et mallrailentles citoyens (pii parlent (^ontre l'infamie des comités? .le résiste loujours a cr(Mre
1 l.cs iiiiii-iiili's l't'procliaiciil nliirs ;iii iwrli des Ituporl, dos lîarnavc, dos CliaiM'Iicr, dos Daiidrc. des l.;iiii('ih, de n'avoir consfi'NP la l'nvautf' qnc pdur dcvpiiii' iniiiislvcs d'un roi i|iii leur ainait tant d'dhli'^ations.
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(|iril ait aiicimc jKirt ii ces iiiniKi'iivres. Il m'a dit. il y a (|uiiize jours, (ju'il n'approuvait |)oint lo projet des se|)l comités. Je l'attends a la décision, c'est ma dernière épreuve; s'il opine avec eux, je le range dans la classe de tous ces faux patriotes dont le nom ne doit passer à la post(''rité(pravec exécration. »
Toutefois, Brissot, (pii. avec ses collègues les autres journalistes |)atriotes, avait si vigoureusement lutté contre l'opinion des comités réunis; Brissot, tout en d(''plorant que les législateurs se lussent déshonorés i)ar l'adoption du décret du 15 juillet 1791, recommanda la soumission, quand ce décret l'ut porté. « Malgré tous les vices du dcV'ret, disait-il, il est rendu, il faut obéir, sauf h le faire réformer j)ar la prochaine législature. »
Malheureusement, cette déplorable décision avait mis le peuple de la capitale en ébuUition. Dès le lendemain, le département de Paris manifesta à l'assemblée les craintes que l'on avait. Dandré saisit cette occasion pour déblatérer contre les factieux. « A entendre les apologistes du décret, disait a ce sujet Brissot, la voix publique était en sa faveur. Mais voila que, ce matin, Dandré dénonce et les clubs et le peuple qui ont la stupidité de ne pas s'agenouiller devant la grande conception des apôtres de l'inviolabilité. 11 demande qu'on fasse vite une adresse aux Français : ({u'on expédie vite des courriers dans tous les départements ; que la municipalité de Paris soit vite mandée pour maintenir la police ; que les accusateurs publics des six tiibunaux poursuivent vite tout motionnaire, pétitionnaire, etc.. 11 faut lemercier la clémence de M. Dandré, ajoutait le rédacteur du Patriote: il faut le remercier de s'arrêter en si beau chemin ; il ne manquait plus que d'inviter l'assemblée a dresser des ('chafauds, des bûchers, a faire un auto-da-fé de tons les patriotes, et la haine de M. Dandré pour la liberté se serait peut-être calmée... 0 l'excellent décret, qui a besoin de tout cet attirail de baïonnettes, d'adresses explicatives, de poursuites judiciaires, de violences, pour imposer le respect ! Gomme la vérité se persuade avec ces doux moyens ! . . .
« 11 est vrai que la tarce qui se jouait au dehors était bien |)ropre a préoccui)er tous les esi)rits, ajoutait Brissot. Les environs de l'assemblée étaient garnis de canons, avec des canonniers mèches a la main; et, comme si l'on avait craint que les uniformes bleus ne succombassent dans le terrible combat (ju'ils allaient essuyer, on leur avait joint les fam('iis(\s picpies et les loris de la halle dans leur
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(''qnipai»o i>iicm('i', ciloyons rcspoclaljlcscin'oii alnisail par un tlaiiîTcr qui n'cxislait j)as; car le peu|)lt' était partout paisible. Vils cliarlalans ! s'écriait Brissot indigné ; vous ne jouirez pas longtemps de voti-e triomphe! la raison vous poursuit : elle est pom- vous la tête (le Méduse; elle vous pétrillera, et vous subirez le supplice de l'infamie réservé à tous les hypocrites... Ou vous renverserez la libert('' de la presse, ou vous serez renversés par elle. »
Brissot s'effraya de la tournure que prenaient les affaires, lorsque, dans la séance du IG au soir, il vit les ministres et les accusateurs publics aller prendre les ordres de l'assemblée, et quand il entendit le président enjoindre a ces officiers de la justice d'avoir à employer tous leurs pouvoirs pour poursuivre les honnnes qui, suivant lui, voulaient troubler l'ordre et faire dévier ï opinion des principes constitutionnels.
c( Trouve-l-on, dans les discours des empereurs romains, un ordre qui pût engendrer des actes plus tyranniques que cette phrase vague du président*? s'écria Brissot. N'est-il pas clair qu'il veut qu'on persécute ceux qui n'ont pas la même opinion que la majorité de l'assemblée ? N'est-il pas clair que ce discours est un attentat contre la liberté de la presse et contre la déclaration des droits?»
Le soir du dimanche, Brissot annonça à ses lecteurs les scènes déplorables dont le Champ de Mars venait d'être le théâtre. « C'est le cœur navré de douleur, disait-il, que nous avons vu répandre le sang du peuple : nous attendons des informations plus certaines pour rendre compte de ce triste événement. »
Puis il ajoutait ces quelques lignes : « Non, ce n'est pas a coups de fusil qu'il faut dissiper les attroupements ; ce n'est pas avec des lois qui supposent les citoyens insoumis ou méchants cpi'on les rend bons et sages; ce n'est pas avec des drapeaux rouijes qu'on fait naître la confiance, seul moyen de paix et de tranquillité dans les gouvernements libres. Le peuple veut justice et raison, et ce n'est pas lorsqu'il voit l'une et l'autre violées dans la loi qu'il veut comme <'lle... ).
« Une autre scène, non moins aftligeante, a lieu aux Jacobins, disait encore le journaliste patriote. Les ambitieux, que nous avons démasqués, veulent renverser cette société et en créer une autre... Nous éclaircirons demain ce complot. »
1 r.V't.'iit Alf'xandro I.amrlli qui présidait, ot c'est sur lui iii'iiicipalrninil (|iir los patriotes lirent liiinlirr mm le poids do la dcpldialile alTairc du Champ de Mai's.
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Aux veux de Biissol, coniiiK' à ceux de lous les an Ires t'crivaiiis dévoués a la cause de la libellé, il était ('vident ([u'il entrait dans le plan de ceux qui venaient d'innocenter le roi, de dissoudre les sociétés populaires, et principalement celles des Jacobins et des Cordeliers. Aussi le Pairiute f'rançiiis ne cessait-il de dévoiler les manœuvres des réviseurs, qu'il considérait alors comme les plus dangereux ennemis de la Révolution. Tous les jours il engageait les vrais jacobins et les sociétés affiliées a se tenir en garde contre les pièges qui leur étaient tendus, et U rester unis pour conjurer la conspiration royaliste.
Brissot déi)loyait alors, pour soutenir la cause qu'il d('fendait, et celle de ses amis les jacobins, une activité et une ardeur dont l'iiistoire des journalistes de la Révolution offre peu d'exemples. Tous les jours sa feuille contenait de longs et fort bons articles dans ce but : tantôt c'étaient des lettres qu'il écrivait a la société des Jacobins pour l'éclairer sur le scbisme (ju'on élevait parmi ses propres membres : tantôt il rédigeait des adresses aux sociétés affiliées pour les engager a ne point se séparer des vrais amis de la Révolution. Puis il examinait les circonstances où l'on se trouvait, et s'elforçait d'éclairer les masses.
« Les députés patriotes qui se sont réunis aux Feuillants, disait Brissot, sont dupes ici de l'intrigue de quelques bommes que la soif de dominer tourmente. Ils ont longtemps voulu régner sous le nom du peuple : alors ils vantaient sa souveraineté. Ils veulent aujourd'bui régner sous un fantôme de roi, qu'ils retiennent prisonnier, après l'avoir déclaré inviolable, et ils [)rècbent son inviolabilité absolue. Ils voulaient régner par les clubs, et ils vantaient les clubs : ils les dénoncent et les persécutent aujourd'hui qu'ils sont démasqués. Lorsqu'ils défendaient la bonne cause, ils prêchaient la réunion entre tous les patriotes ; ils excitaient tous les esprits contre une société schismatiqne qui se formait : aujourd'hui ils arborent euxmêmes l'étendard du schisme ; et pourquoi? paice que vous n'avez pas adopté leur opinion ; parce que vous avez eu l'audace d'en avoir une autre : dès lors ils vous appellent des hérétiques, des factieux. J'avais, il y a longtemps, prévu le dénoiunent de la comédie qu'ils jouaient. Un patriote, disais-je, qui sacrifie une seule fois la cause de la liberté, la sacrifiera dans tous les cas où son intérêt lé lui commandera. Défiez-vous, ajoutais-je, des hommes qui, sous le prétexte de raison d'Etat, capitulent avec les principes; c'est la le caractère
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(lu Taux patriote. Le vrai patriote est iiidexihle, invariable dans sa conduite; cette homogénéité de principes et de conduite, celte constante probité est son trait distinclif.
« L'événement a démasqué les faux patriotes, et ne laisse plus a découvert que leur ambition de dominer. On voulait, par vous, commander l'opinion publique : cette opinion se déclare contre eux, et aussitôt ils veulent briser l'ouvrage de leurs mains ; ils veulent élever autel contre autel. Ainsi l'on vil, dans les beaux temps de la Grèce, Aratus, le défenseur de la célèbre ligue achéenne, appeler dans sa patrie les barbares et se joindre a eux, plutôt que de se voir remplacer par le célèbre Cléomènes. Aratus trouva dans cette coalition ignominieuse et l'infamie, et la ruine de sa patrie: mais son amourpropre avait été satisfait...
« Ne redoutez donc rien des manœuvres de la coalition, disait Brissot aux patriotes ; l'incapacité, les perfidies, les intérêts opposés de ses chefs la renverseront très-i)romptemenl. Je vois dans ces coalitionnaires beaucoup de Lépides et pas même un Antoine... «
Après avoir publié le rapport de la municipalité sur la triste scène du Champ de Mars, Brissot le commenta et le rectilia par une relation fort détaillée insérée dans sa feuille. Il y faisait l'histoire de la fameuse pétition signée sur l'autel de la patrie, et prouvait que tout ce qu'avait fait la société des Amis de la constitution, dans cette affaire, avait été légal. « Je ne vois, disait-il, dans ces faits, aucun crime qu'on puisse imputer ni aux pétitionnaires, ni aux jacobins : ils avaient le droit de pétitionner, de s'assembler: ils pouvaient rester assembh's jusqu'à la proclamation de la loi... »
Brissot s'indignait de ce que l'on avait désigné comme provocateurs de cette affreuse catastrophe, Pétion, Robespierre et Buzot. (( Comment a-t-on eu l'audace, s'écriait-il, de soupçonner la vertu la plus pure? Comment a-t-on eu l'audace d'inventer et de faiie circuler cette calomnie? Comment a-l-on cherché à soulever contre ces hommes irréprochables et les gardes nationaux, et le peuple? Sommes-nous donc déjà arrivés aux temps malheureux de la démagogie, où l'on faisait boire la ciguë aux Socrate, aux Phocion ?... »
Le Patriote avait jeté un cri d'alarme en voyant les comités de constitution et de jurisj)rudence de l'assemblée proposer l'établissement d'un tribunal exceptionnel, d'une chambre etoilee pour juger les auteurs des troubles du Champ de Mars.
« Connnenl une pareille idée de cliaml)re ardente, de roDunission T. I. Tri
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sans appeL tl'iin tribunal souverain, a-t-elle pu entrer dans la tête d'hommes qui se disent les amis de la liberté, qui vantent notre constitution? clamait-il. Ont-ils donc oublié que cette constitution déclare que tout homme a droit d'être jugé par ses pairs, par le juge de son domicile, par un juré, et d'appeler à un tribunal qu'il choisit? et, par votre commission, vous renversez h la fois ces quatre droits primitifs de l'homme ! Ce n'était pas assez d'arrêter illégalement des hommes soupçonnés '■ ! vous voulez étendre la même iniquité sur toute la procédure et jusque sur le jugement! Vous voulez renouveler toutes les horreurs des commissions du sanguinaire Richelieu, du rampant Laubardemont, du tyran Jacques II, de ses infâmes bourreaux Kirk et Jeffrics I
« Heureusement, ajoutait plus loin le rédacteur du Patriote français; heureusement, un même transport d'indignation a saisi tout à la fois les honnêtes Buzot, Rewbell, Camus et Robespierre ; leur opposition a effrayé la cohorte, et ramené la majorité pure de l'assemblée. Et Pétion a fait décréter qu'il y aurait appel du tribunal qui serait nommé... Grâce à Camus, a Lanjuinais, au respectable Tronchet et a quelques autres patriotes amis de la constitution, l'exécrable idée d'une commission, si fortement soutenue par M. Dandré. a été rejetée. Cette fois, le bon génie de la France l'a emporté, et l'œil de l'homme libre, fatigué de toutes les ignobles manœuvres de la semaine, a pu enfin se reposer sur un décret dicté par la raison. »
J'ajouterai encore, si le lecteur veut avoir une idée exacte, nette, précise du malheureux événement du Champ de Mars, où périrent, sous le feu de la garde nationale, une cinquantaine de personnes de tout âge et de tout sexe : j'ajouterai qu'il doit lire la lettre que Pétion écrivit a ce sujet a ses commettants, ainsi qu'une adresse des jacobins a l'Assemblée nationale. Elles se ft'ouvent, l'une et l'autre, en entier dans le Patriote français des 24 et 25 juillet 1791. Ce sont deux pièces historiques fort curieuses, mais trop longues pour pouvoir être insérées dans ces études sur Brissot.
Laissons maintenant les y<?î'iseMrs et les jacobins aux prises; nous ne leur avons accordé que trop de place dans cet article : nous nous
i On avait déjà afi'lé deux imiirimcurs, Brune et Monioro, pour avoir pulilic la pétition. In pou plus lard, des décrets de prise de corps furent lancés par l'accusateur public contre ces mêmes imprimeurs, ainsi que contre Santerre, Legendre, (;aniille Desmoulins et plusieurs autres quidams, prévenus d'avoir excité les citoyens :i la révolte. Danton s'était .soustrait aux persécutions en allaiil se lélUifier à Arcis-siir-Aiilie.
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ie reprocherions si tout ce que Brissot a dit de cette querelle ik; nous avait paru digne d'intérêt, et si nous n'eussions considéré les détails extraits du Patriote français comme appartenant à l'histoire intime de la Révolution. D'autres affaires non moins importantes, d'autres événemenis majeurs vont, a l'époque où nous sommes arrivés, occuper cette feuille et son rédacteur.
Et d'abord nous allons voir Brissot prendre à cœur les élections générales (pii devaient amener une seconde législature. H avait approuvé, avec tous les patriotes, le décret rendu par l'assemblée pour le renouvellement complet de ses propres membres, sans qu'ils pussent être réélus. Mais il s'était élevé avec force contre celui rendu lors de l'arrestation du roi, pour suspendre les élections. Ce dernier décret venait d'être rapporté sur les sollicitations des directoires, des municipalités et des sociétés populaires, et l'on allait enhn procéder a l'élection des membres de la seconde Assemblée nationale, lorsque le comité de révision crut devoir proposer l'abolition du marc d'argent, précédemment imposé i)our être éligible. Cette abolition eût été regardée comme un retour aux principes, comme un bienfait, si le comité ne se fût avisé de vouloir toucher aussi aux conditions nécessaires pour être électeur. Le comité n'accordait plus le droit d'élire qu'aux seuls Français payant une contribution directe évaluée à quarante journées de travail. Ainsi d'un trait de plume, les réviseurs enlevaient aux cinq sixièmes des citoyens le droit d'élire leurs députés.
Grande fut la colère des sociétés populaires et des journalistes dévoués a la liberté lorsqu'ils eurent connaissance de ce projet liberticide. Brissot se lit remarquer dans cette nouvelle lutte. Par des calculs qu'il était difticile de combattre, il prouva que la constitution de 1789, en exigeant une contribution directe égale h la valeur de trois journées de travail pour être électeur, et en fixant leur âge légal à vingt-cinq ans, avait privé les deux tiers des Français du droit d'élire; et que, parla loi proposée en 1791. cette exclusion frapperait les neuf dixièmes des citoyens. « Ajoutons encore, disait Brissot, que si les législateurs venaient à diminuer l'impôt personnel , le droit d'élire les députés serait concentré entre les mains de cent mille électeurs au plus. »
Les intentions du comité de révision étant ainsi pénétrées, les amis de la liberté aimèrent mieux laisser subsister dans son entier la loi portée en 1789; ils défendirent même le marc d'argent pour
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qu'oïl n'en prit pas occasion de porter une loi beaucoup plus restrictive des droits du citoyen : et le projet du comité fut heureusement repoussé parla majorité de l'assemblée.
On se prépara alors sérieusement aux élections pour remplacer en entier les membres de l'Assemblée constituante. Cbaipie parti ofTrit ses candidats, et fit ses circulaires pour les recommander aux électeurs. Les jacobins de Paris exhortèrent ceux des départements à choisir de vrais, de bons, d'incorruptibles patriotes. « Le sort de notre liberté, disaient-ils par l'organe du journal de Brissot, dépend des choix qu'on va faire. Employez votre vigilance pour qu'ils soieni bons. » Puis Brissot disait lui-même aux électeurs : « Nous ne sommes pas hors de danger, des députés faibles d'esprit ou de patriotisme nous perdraient infailliblement. »
Comme on le pense, le rédacteur du Patriote français se mit sur les rangs pour représenter le département de Paris a la nouvelle législature. Mais sa candidature fit éclore plus d'un libelle contre lui. Un écrivain ministériel, du nom de Morande, en lança plusieurs dans lesquels Brissot était peint comme un intrigant. Le gant fut relevé aussitôt. Le rédacteur du Patriote français exposa sa vie entière dans un long récit de tout ce qu'il avait fait, soit en France, soit à l'étranger, depuis sa jeunesse ; il y faisait l'énumération de ses nombreux écrits en faveur de la liberté et de l'humanité '. de ses traductions de bons livres, des persécutions qu'il avait éprouvées de la part du despotisme. « Je livre ma vie, disait Brissot en terminant ce long exposé; je la livre au plus sévère examen, et je jure aux méchants une guère éternelle, i»
Cependant les ennemis patents et cachés de Brissot n'en continuaient pas moins a l'attaquer sous toutes les formes. L'un écrivait ({ue sa vie était odieuse: l'autre affirmait qu'il n'était autre chose que le chef de bureaux des traîtres à la patrie : celui-ci lui reprochait iVavoir été payé par les puissances étrangères : celui-là affirmait (pi'il n'avait écrit en faveur des hommes de couleur que pour en recevoir de (jros traitements : c'était a qui s'acharnerait avec plus de violence contre le rédacteur du Patriote français.
« J'en conviens, leur répondit Brissot, ma vie doit être odieuse pour tous les partisans du despotisme, pour les hommes pervers.
I Celle vie Je Brissot de \V;irvillc. c|iic l'on liouve ilans les numéros 759 et 7^0 de son joiiniiil. contient, avec les suppléments, 16 pages iii-i° à deux colonnes, c'esl-à-dirc. en>iron 100 pages in-N 'irdinairi'. Ci'^\ un riii<\iinriit précieux pinir Ic'- hini;raplies.
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pour les lihellistes soudoyés... Qu'où nouuuo doue les (rallies avec, lesquels je corresponds! Sont-ils Prussiens, Ani^lais, Hollandais?... La mulliplicilé de mes occupations m'a fait rompre même les communications amicales ; je ne vois aucun étranger ; je ne frétjuente pas même les sociétés dont je suis membre, et j'en suis bien marri. Est-ce donc ainsi que se conduit un clielib^ i)arti, un intrigant?... Examinez ma vie de tOus les jours ; suivez-moi dans mon intérieur , vous y trouverez l'honnête médiocrité vantée par Horace, et Je puis dire connue lui :
Non ebiir iieque aiircum Mea renidet iii donio laounar.
La simplicité la plus grande règne dans tout ce qui m'appartient : je n'achète ni terres, ni maisons ; je n'ai ni équipage, ni domestiques ; mon ordinaire lacédémonien ne peut tenter personne ; je n'ai poinl de caisse, point de portefeuille ; le vif intérêt que j'ai pris à la cause des noirs a été extrêmement nuisible a mes intérêts, et je renvoie, à ce sujet, à mes amis, qui me reprochent si souvent, et avec raison, ma négligence sur ma fortune... »
— « J'apprends, disait-il a la veille des élections; j'apprends que de nouvelles distributions de libelles contre moi sont commandées. Mes ennemis, ceux de la cause à laquelle j'ai voué ma vie, veulent in'enlever l'estime publique ; je saurai confondre les calomniateurs. »
Mais en même temps que l'on cherchait à perdre Brissot aux yeux des électeurs, la plupart des sociétés populaires des départements recommandaient sa candidature. Les amis de la constitution de (^diartres, pays qui avait donné le jour au rédacteur du Patriote français, l'appuyaient chaleureusement, et rendaient un témoignage honorable de sa vie, si violemment attaquée '.
Malgré cet appui, Brissot, dont la candidature était repoussée à la fois et par le parti des réviseurs, si puissant alors, et par ceux (pii (remblaient au seul nom de républicain, eut bien de la peine a être nommé. Obtenant toujours des voix nombreuses, mais jamais en majorité, il fut ballo(t('' dix fois et pendant dix jours de suite; chose sans exemple dans les ;inuales des élections i)opulaires eu France :
1 Hrissdl n'avait pas loujoiirs été heureux dans ses cntreiuises lilléiaires. Plusieurs des opérations i|u'il avait conçues n'avaient point réussi; et ses ennemis s'claieni fait une arme contre lui de ses propres désastres.
ce ne fut qu'a la unzième fois qu'il obtint enfin une grande majorité '.
« A pareil jour, il y a sept ans, dit alors Brissot aux électeurs en les remerciant de la confiance dont ils venaient de l'honorer, les portes de la Bastille s'ouvrirent pour me rendre a la liberté. Qui l'eût dit alors, que, sept ans après, le peuple m'armerait de son pouvoir pour faire trembler les tyrans 1... Que de combats, que d'atrocités, que de calomnies ont trempé ma vie d'amertuftie! iMais un seul jour, un seul jour de justice efface des siècles de douleur, des volumes de libelles, et ce jour est votre ouvrage... Patriotes ! cette lutte inouïe , sans exemple, si honorable pour moi , m'impose de grands devoirs. Vous attendez beaucoup de mes efforts, ponrrai-je tromper votre attente lorsque vous avez tant fait pour moi ! Nous sommes environnés de tant de dangers ! 0 vous qu'on a égarés par des calomnies, suivez-moi dans la carrière que je vais parcourir; ma vie y répondra de tout. J'y entre pur et j'en sortirai pur. »
Répondant ensuite aux félicitations que lui adressaient un grand nombre de sociétés populaires sur son élection, il disait aux frères et amis : « La persécution ministérielle m'a fait élire ; j'espère que je l'ai bien méritée, cette persécution, par mon patriotisme : je jure que jusqu'au bout de ma carrière je la mériterai. Je vous engage à me suivre, a me surveiller dans mes nouvelles fonctions; vous m'y verrez toujours sous le drapeau de la liljerté. »
L'élection de Brissot ne l'aveugla pas sur les intrigues que le ministère avait ourdies dans le corps électoral ; aussi ne cessa-t-il de se plaindre de ce qui s'y passait : il voyait avec peine la plupart des candidats patriotes (iresque toujours sacrifiés a des anciens amis de la cour.
« Cette élection, disait-il, en parlant de celle de Debry-, ancien régisseur général; cette élection a été suivie d'un tumulte effroyable, occasionné par l'indignation des patriotes, irrités de la médiocrité des choix faits depuis quelque temps. On doit les attribuer à un club formé à la Sainte-Chapelle, qui tient ses séances a huis clos, et où l'on présume que le ministère a une très-grande influence. Les intrigants, les hommes corrompus qui dirigent cette association clandestine, prennent si bien leurs mesures, qu'il est tel, inconnu et inepte, qui s'est trouvé avoir, a un premier scrutin, deux cent cinquante
i Ce fui dans ces t'amcuscs éleriions do 179» que Xecker oblinl trois voix : exemple frappant de la désaffection du peuple pour ceux qui. dans les révolutions, restent en arriére. 5 Jean Pelirv fut mieux apprécié jdus lard par Brissot lui-même.
voix, tandis qu'un homme célèbre par toute rEnroj)e 1 Brissot entendait parler de Condorcet. déjà inlructueusement ballotté avec ces hommes nuls) ne peut réunir ce nombre ^ ! Les patriotes se sont récriés avec indignation contre cet accaparement des consciences... C'est à l'opinion publique que les amis de la liberté doivent s'adresser pom^ réveiller, dans les électeurs, les sentiments patriotiques qui devraient les diriger. Qu'ils songent que nous sommes sur le bord d'un abîme ; que les finances peuvent éprouver une catastrophe incalculable, si l'on n'appelle pas a la législature des hommes éclairés et capables de réparer les inepties et les déprédations qui ont souillé les années 1790 et 1791. Il s'agit d'opter ici entre la banqueroute ou la prospérité publique. »
On voyait évidemment, par ce passage, que Brissot aurait voulu voir élire son ami Clavière, qui avait publié de forts bons écrits sur. les matières de finance. Clavière ne fut élu que député suppléant; mais ses amis le portèrent au ministère, où il entra en même temi)s que Roland, autre écrivain économiste préconisé par Brissot.
Le 23 du mois de septembre 1791, Brissot annonça que, voulant se dévouer entièrement aux fonctions importantes auxquelles le choix de ses concitoyens l'avait appelé, il se voyait dans la nécessité d'abandonner la rédaction principale du Patriote français a ses collaborateurs. c( Conservant la propriété de ce journal, ajoutait-il néanmoins, et désirant qu'il continue de tracer aux lecteurs qui lui sont restés fidèles les suites d'une Révolution si glorieuse, et les principes qui peuvent la consolider, j'y donnerai une attention constante... Mon caractère, le but principal d^iitstruction nationale que j'avais en vue. et la polémique où j'ai été souvent engagé malgré moi, m'ont empêché de m'occuper avec exactitude et de l'état journalier des puissances étrangères, et de ces anecdotes qui peignent si bien les personnages de la scène du jour : ces deux parties seront suivies avec exactitude, et en même temps avec cette décence dont un patriote, qui ne veut que le bien, ne doit jamais s'écarter, n
Par cet avis, Brissot se démettait évidemment de ses fonctions de rédacteur en chef du Patriote français ; mais ce journal, l'un des meilleurs de répo(iue, restait sous le patronage de son créateui-. Dans mon opinion. Brissot fit une faute giave : arrivé à la fortune politicpui par cette feuille, il avait l'air de laisser tomber le marche-
' (Inndori'f'l fui Riili}) olii Ip 2<I, riri'iiirrjniir tifs olrctioiis.
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piod qui lui avait servi a s'élever. Aux yeux du public, le Patriote français, jusqu'alors considéré comme un organe national, pouvait bien, dès ce moment, ne plus être considéré que comme la tribune d'un parti qui ne tarda pas h s'appeler parti Brissot, et, plus tard. parti des brissotiiis.
A dater de la réunion des députés en première Assemblée législative, Brissot s'efface donc, pour quelque temps, de son journal : il ne va plus lui servir personnellement qu'a publier quelques-uns des nombreux discours ou rapports qu'il fera, soit à la tribune nationale, soit a celle des jacobins. Mais le Patriote français reste, et nous compléterons l'bistoire de ce journal en indiquant les opinions qu'il émit dans les circonstances graves au milieu desquelles la France se trouva bientôt, et en suivant Brissot au moment où il s'occupera de nouveau de la partie la plus importante de sa feuille.
Disons d'abord que la rédaction du Patriote parut ne pas avoir éprouvé de cbangements notables. Le journal de Brissot ne dévia pas des opinions républicaines qu'il avait tant travaillé, en dernier lieu surtout, a faire prévaloir. Les principes philosophiques professés par cette feuille furent religieusement adoptés par les successeurs de Brissot, et l'on peut affirmer, sous ce rapport comme sous bien d'autres, qu'on ne s'aperçoit guère du changement de rédaction annoncé officiellement par Brissot lui-même.
L'Assemblée constituante ayant, sous l'influence des réviseurs, rapporté le décret du 45 mai 1791 sur les colonies, auquel le Patriote français avait tant applaudi, on vit ce journal déplorer amèrement ce qu'il considérait comme une erreur funeste.
Voici comment il rendit compte de ces nouveaux débats.
(c L'intrigue l'emporte : un décret qui immortalisait l'Assemblée nationale, qui était propre a faire fleurir les colonies et le commerce, le décret du 15 mai est révoqué. »
Puis il ajoutait : « La douleur dont nous avait pénétrés le funeste décret, qu'on peut regarder comme l'acte d'indépendance des colonies et le signal des plus horribles massacres, ne nous a pas permis de nous étendre sur les débats de la séance d'hier. » Le journal de Brissot rendait justice a Bewbell, Blin, Pétion, Bobespierre, Fermond, Barère et Grégoire, qui, disait-il, s'étaient opposés au décret de toute la force d'un raisonnement qui avait pulvérisé les phrasologies des Dandré et des Barnave. « Le projet des comités, ajoutait-il. a été adopté au milieu des témoignages les plus frappants de l'indi-
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i;nati()ii du jxMiplo. témoin dos cabales cl (!(;s mana'iivrcs dont celte séance a cl('; si IcTtile. M. Laiayette (il écrivait son nom en capitales), M. Lafayeltc, qui s'était énergi(|uement prononcé en faveur du d(''cret du 15 mai, a trahi, par son absence, la cause de l'iiumanité; c'est sans doute a ce |)rix qu'il est entré dans la coalition. M. Siéyès a eu la faiblesse (pour ne rien dire de plus) de se retirer au moment de l'appel nominal. »
Parlant ensuite de l'acceptation d(^ la constitution ])ar le roi, acceptation dont bien des gens avaient doulé par des molifs divers ', le Patriote français s'exprimait ainsi :
« A Dieu ne plaise que nous cbercliions a faire croire que la démarche du roi n'est pas sincère; mais, en politi(pie, comme en philosophie, le plus sûr est de toujours douter, surtout quand une cruelle e\|)(''rience a montré les dangers d'une crédulité trop facile. Quand on a été témoin de ces scènes d'enthousiasme, que les fripons préparent avec tant d'adresse et que les dupes jouent avec tant de naïveté, le politique philosophe rentre dans le silence du cabinet, et cherche a raisonner sa joie avant de s'y livrer. Il ne sait que penser en voyant, d'un côté, le roi accepter la constitution avec toutes les apparences de l'empressement, et, de l'autre, ses frères redoubler leurs coupables efforts pour la détruire...
« Les vrais patriotes, ceux qui ne sont ni enthousiastes, ni idolâtres, ceux qu'on ne peut persuader que par des faits, qu'on ne peut convaincre que par une conduite constamment droite, attendent le roi a une grande épreuve. Si, avant quinze jours, il n'écrit pas a l'empereur et au roi de Prusse pour se plaindre, au nom du peuple français et au sien propre, de la ligue qu'ils ont formée contre notre libertc' et contre son autorité (la convention de Pilnitz venait d'être connue à Paris); s'il ne témoigne pas son indignation a tous ses parents fugitifs, (pii ne conspirent pas moins contre lui que contre la nation^; s'il ne fait pas une réponse énergique a leur lettre et a l'association des rois, Louis XVI est irrévocablement jugé; son acceptation est une nouvelle comédie, son serment est un nouveau parjure. »
1 « Il acceplcni, avait dit Grégoire, en pleine assemblée, i\ ceux qui supposaient que le roi n'ac- I rpU'rait pas la constitution ; il jurera tout ce qu'on voudra, gardez-vous d'en douter ; mais il ne tiendra pas son serment. » Ces paroles prophétiques prouvent au moins que le pai'li patriote ne s'abusait pas sur les intentions de Louis XVI.
2 Le roi érrivitii ses frères comme le désiraient les patritites. Ses frères lui répondirent secrètement, par un bilb t <lont voici le sens : « Ne vous gênez pas; écrivez-nous, de la part de ces (/ivin-lu, tout ce qu'ils voudront (pie vous nous écriviez; nous n'y ferons aucune attention. «
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lieiulanl coiiiple au public do la (Icrniôip sc-ance de l'Asseinhléo constituanle, le Patriote /h; ?/rfli6 s'exprimait ainsi :
« Hier, le peuple a donné un grand exemple de justice, qui, sans doule, ne sera pas perdu pour la seconde législature. Au moment où les députés, entrés inviolables dans l'assemblée, en sortaient simples citoyens, une foule innombrable payait a chacun le prix de ses travaux : on poursuivait de huées et de sifflets MM. Lameth, Barnave, Goupil, Dandré, etc., etc. : ou couvrait d'applaudissements et de bénédictions les Prieur, les Buzot, les Grégoire et tous ceux qui n't)nt jamais varié. Lorsque les deux Gâtons de la Gonstituanle, c'est-adire MM. Pétion et Robespierre, parurent, on les couronna du chêne civique, au l)ruit d'applaudissements unanimes, et aux accords d'une musique militaire, placée sur la terrasse des Feuillants. — Recevez, leur disait-on, le prix de votre civisme et de votre incorruptibilité: en vous couronnant, nous donnons le signal a la postérité. — Pouiéchapper au ])euple (jui accourait de toutes parts avec la musique, ajoute le Patriote en continuant le récit de cette ovation, les deux héros de la l'été se sont empressés de monter en liacre. Aussitôt, les chevaux sont dételés, et des citoyens, qui craignaient de n'avoir pas assez témoigné leur reconnaissance, traînent eux-mêmes la voiture. A cette vue, les députés s'étaient élancés à terre et voulaient se sauver. De bons citoyens sont parvenus a les retenir, et a persuader le peuple qu'il ne devait point s'avilir par celte idolâtrie d'esclave, el donner ainsi des armes à la calomnie. On les a donc laissés partir au bruit des fanfares, des applaudissements et de ces acclamations faites pour payer trois années de courage et d'incorruptibilité. »
Avant de dire son opinion sur la nouvelle Assemblée nationale, le Patriote français crut devoir faire connaissance avec cette foule d'honnnes nouveaux, envoyés par les électeurs pour consolider la Révolution .
Il vit d'abord avec peine les chicanes que l'on lit a l'évéque Fauchet, dont les nouveaux modérés voulaient annuler l'élection comme étant en état d'accusation, et par conséquent suspendu des droits de citoyen actif. En effet, le tribunal de Bayeux avait cru devoir frappeid'une accusation, pour un prétendu délit de la presse, le courageux rédacteur de la Bouche de Fer. Mais la constitution exigeait que l'étal d'accusation fût prononcé par le jury et non par un agent de l'autolité, l'assemblée eut le bon esprit de rejeter ce moyen invent(' par le parti ministc'riel pour excbu'e un réjuddicain.
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(( Dès Kl seconde séance ih) la léiçislaUire, on a pu enlivvoir r»^s- |»rit (|iii la guidera dans sa carrière, disait i» ce sujel le Patriote. Les Iransporls avec lesquels elle a applaudi a sa jtropre di'îcision sur la validité de l'élection de l'ardent patriote Fauchet, et l'impatience avec laquelle elle a entendu le niinistérialisme insiiuiei- sa doctrine perverse, prouvent que l'intrigue, <pioi(pie aidc'e de la liste civile, aura bien de la peine a remporter ces triomphes fréquents qui ont déshonoré la décrépitude du corps constituant.»
Mais, deux jours après, le Patriote se mit en colère en entendant im jeune député, Dumolard, prendre la ])arole contre les sociétés populaires.
« Toutes les attaques dirigées jusqu'ici contre les sociétés i)atriotiques, dit alors le journal de Pirissol, ont été faites a l'ombre de (juelques prétextes plus ou moins spécieux. On aurait renoncé d'attaquer de front et a (b'couvert les asiles du patriotisme et les remparts de la Révolution. Il était réservé a M. Dumolard d'aller |)lus loin que M. Chapelier lui-même. Ce jeune compatriote de M. Barnave n'a pas craint de demander qu'on sui)primàt la dénomination d'Amis de la constitution, sous pn-texte que tous les bons citoyens étant amis de la constitution, aucun ne pouvait s'attribuer cette dénomination.
« Quel pitoyable raisonnement ! s'écriait le Patriote. Quoi ! on ne pourrait prendre un titre parce (pi'on le partage avec tous les autres I Je ne pourrais me dire citoyen français parce que tous mes compatriotes le sont comme moi!... Il était bien inutile de s'arrêter a r*'futer ces absurdités : cependant M. Sarrazin s'est chargé de pulvériser les sophismes du jeune compatriote de M. Barnave \ et l'assemblée a eu la sagesse de passer a l'ordre du jour. »
Comme il n'en résultait pas moins pour Brissot la conviction (pie les sociétés populaires trouveraient des ennemis au sein même de la législature, il saisit cette occasion pour publier, dans sa feuille, un extrait du discours qu'il avait lu, peu avant, aux Jacobins pour démontrer l'utilité de ces sociétés, et la nécessité de les maintenir et de les multiplier.
« Puisque les sociétés populaires sont, a juste titre, l'effroi des tyrans et de leurs valets, y disait Brissot ; puisque le despotisme tend sans cesse a les miner sourdement ou h les détruire ouverte-
' It Palrinte fnnirnis <iC plaisait à fnirr rfmarqiiPr c|iir niiniolard rt Papiavr ptainit roinr; Ii'intr^.
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ment, il faut donc que les amis du peuple développent sans cesse leurs eribrts pour soutenir ces sociétés ; il faut cpie les fonctionnaires publics i)alriotes, en se mêlant perpétuellement dans leur sein avec les simples citoyens, leur prêtent un appui vigoureux. Eh ! (ju'au- /raient-ils a craindre de cette communication constante? Si l'erreur s'y glisse, ils aideront a la réformer; si la vérité y brille, ils en profiteront. »
A cette époque, la société des Amis de la constitution séante aux Jacobins de Paris prit une grande mesure, a laquelle Brissot ne fut pas étranger : se fondant sur un article de son règlement intérieur poi'tant que tout membre qui voterait contre les droits de l'homme serait à jamais exclu de la société, les jacobins réijénérés déclarèrent (|u'ils ne pouvaient plus conserver dans leur sein AOL Charles et Alexandre Laraeth, Barnave, Duport et Goupil de Préfeln ; en conséquence ils les rayèrent, en séance publique, de leur registre d'inscription ^ .
Peu de jours après, le bureau de cette société fameuse ayant été renouvelé, Brissot fut élu président, et Bobespierre secrétaire.
Brissot fut aussi l'un des nouveaux secrétaires de l'Assemblée législative. On sait que le premier bureau de cette assemblée fut totalement composé d'hommes sympathisant avec le Patriote français. Ce sont ces hommes nouveaux, au milieu desquels se trouvaient Vergniaud, Guadet, Condorcet, etc., que les anciens députés de la noblesse et du clergé appelèrent va-iui-pieds ou sans-culotte ; « dénomination, disait le Patriote fraiirais, que ces messieurs ont substituée a celle de républicain, de factieux, dont ils nous ont longtemps honorés. »
Si l'on veut maintenant apprécier l'idée que les patriotes arrivés a l'Assemblée nationale se faisaient de leur mission de représentants du peuple français, il faut méditer le discours que Condorcet prononça, le 2 novembre 1791, pour s'opposer a ce que les ministres eussent des conférences particulières avec les membres du corps législatif. Comme le Patriote français approuva chaleureusement les principes émis a cet «gard par Condorcet, nous extrairons de ce discours le passage suivant :
f( Bien n'est plus dangereux pour la liberté, répéta le journal de
I La siicictc (li^ Amis de In constitulion de Poiiloise, vilU' mi 1h UmMf Laniolh ;ivait de nomlirnix clirnts. prit l,i nirnu^ rfsolulinn, rt raya de ses registres les deux frères.
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Hi'issol ; l'ion n'est pins (lanj^civnx (jne les liaisons cndc les niinislivs et les nieniljres iln c<)r[)s léi^islaliC: elles ne penvenl jamais eni<endrer que la corruption. El (piand on supposerait (pi'elles pussent avoir (piel(in<'rois un nioliC louable, elles seraient enc(u-e un danger dans ce cas, parce qu'elles leraienl naitre le soupçon, et que l'honneur des législateurs, connue celui de la femnie de (iésar, ne doit |K)inl èlre soupçonné. C'est donc avec beaucoup do, laison (pie M. Condorcet s'est élevé contre les coidérences (pie le ministre de l'intérieur désire avoir avec les dé|)utés des vini;t-(pialre départements auxquels on doit accorder des secours... Ou le ministre, ajoutait le Patriote français, cherche a ])lacer sa responsabilité a l'abri de l'inviolabilité des députés qu'il veut assembler chez lui, ou c'est un moyen imaginé [)Our établir des divisions quelcon(jues de la législature en chambres. »
Quelle différence entre les principes posés par Condorcet a l'ouverture de la deuxième législature, et les usages corrupteurs que l'on a laissé s'établir en d'autres tenqjs! Oui ne se rappelle les scandaleux dîners ministériels où tant de consciences furent vendues enire U\ bordeaux et le Champagne ! (ï'est de l'épocjne de la restauration que datent aussi ces intrigues corruptrices qui ont eu pour résultat l'avilissement de la représentation nationale.
Nous avons déjà dit que le journal de Brissot se montrait satisfait de l'esprit de la nouvelle assemblée: mais il aurait voulu qu'elle prit une attitude plus décidée a l'égard des traîtres du dedans et du dehors. Aussi le voyait-on appuyer les pétitions envoyées de toutes parts contre les émigrés qui menaçaient les frontières, et contre les prêtres réfractaires qui troublaient dt'ja la Vendée. Le Patriote français remplissait aussi journellement ses cxtionnes d'une foule de lettres oii les projets de l'émigration étaient dévoilés. C'est ce journal qui nous apprend que la princesse de Lamballe, l'une des favorites de la reine, était rentrée en France, après avoir été conférer avec les princes et les Polignac. Le Patriote ne cessait de réclamer les mesures les plus éuergiipies pour punir ces Français qui allaient ouvrir les portes de leur patrie aux i)uissances coalisées pour lui ravir sa liberté, et (jui j>réludaient ainsi a la guerre civile. On savait que les émigrés ne cessaient d'écrire a leurs amis de rintérieur : « Remuez, et nous entrerons : » et (jue ceux-ci leur répondaient : <( Entrez, et nous nous remuerons. » Personne ne doutait de la coalition liberlicide qui existait entre les i)nnces banc'ais et les souverains
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étrangers; personiic, <'\('('])t('' (vux (|ui rorniaieiit K's yeux pour no pas voir, ne pouvaient plus traiter de cliiniérique la part active (pie Louis XVI prenait a l'organisation et aux manilestalions hostiles des émigrés. Aussi vit-on le journal de Brissot applaudir de toutes ses forces an l'anieux décret porté dans le mois de novembre contre les émigrés ; décret que Brissot, en sa qualité de député, contribua beaucoup a (aire rendre.
« Nous avons une Assemblée nationale digne de nous et digne de la liberté, s'écria le Patriote le jour où ce décret lut rendu : cWo a déployé une fermeté qui va faire trembler les rebelles, et avorter les ()rojets des puissances étrangères. »
Mais lorsque le journal qui se proclamait la Sentinelle avancée de la liberté, vit frapper ce décret salutaire du veto royal, il ne garda plus aucune mesure contre le chef de l'Etat. « Jusqu'ici, dit -il, placé dans un juste milieu entre une aveugle crédulité et une incri'dulité que le passé justiliait cependant, l'homme sage avait attendu, pour prononcer sur les intentions du roi, une épreuve grande el peu équivoque; jusqu'ici il avait fait taire les préventions les plus légitimes. Le décret sur les émigrants était cette épreuve décisive ; el si le roi se fût hâté de le sanctionner, et de détourner, en le faisant exécuter promptement, les dangers qui menacent la patrie, on eût pu croire qu'il la préférait à ses frères et à leurs partisans. Mais il a fait signiiier a l'assemblée, par ses ministres, qu'il exerçait sur ce décret sa prérogative funeste du veto, et le ministère de la justice a prononcé la fornude fatale : Le roi examinera.
« Ainsi, le roi examinera si des rebelles, h la tête desquels on voit ses frères, doivent être dissipés; le roi examinera s'il faut mettre un terme a leurs menaces insolentes; le roi examinera s'il faut laisser continuer leurs criminels préparatifs ; le roi examinera s'il faut empêcher une contre-révolution d'éclater ; le roi examinera s'il faut sauver la |)atrie.
« L'assemblée a reçu avec dignité et sans étonnement cette notilication. Elle n'a pas voulu entendre le ministre, qui se préparait à expliquer les motifs du refus du roi... L'assemblée est passée à l'ordre du jour. iMais l'ordre du jour est le salut de l'État, et elle saura le sauver sans le roi... »
Et le journal de Brissot s'élevait avec force contre les ministres Montmorin, Delessart et Bertrand de Molleville, qui, disait-il, ne sont que trop [lorlés a entrelenir le l'oi dans les sentiments qu'il ve-
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liait (lo (hWoilcr. On vil alors lo Patriole lairo une l'iici-rf» acliariK'c an pouvoir cxccnlirct a ses agcnls; i-ncirc (jni cnl ponr ivsnilal le renvoi (les niinislres royalistes, et leur remi)lacement snccessifpardes ministres patriotes, dont la plupart étaient les amis de Brissol.
Nous lisons dans son journal de la lin de novembre 1791 un arlicle intitulé : de F État actuel de l'Esprit et du Patriotisme, ipii nous initie assez bien à la situation où la France se trouvait vers la fin de la deuxième annc'e de la Révolution.
« Beaucoup de villes, sans être infectées d'aristocratie, connue elles pouvaient l'être au milieu de tous les robins, les prêtres et les nobles qui y abondent, disait le journaliste, sur la foi des correspondances, ne présentent cependant pas encore les caractères que d<''sirent les amis de la liberté. L'ancienne bourgeoisie est entièrement indolente : si l'égalité lui plait, c'est pour n'avoir pas de supérieurs, et non pour avoir des égaux. L'aristocratie bourgeoise est peut-être un des plus grands inconvénients qu'aient fait naître les décrets (|ui ne sont pas entièrement d'accord avec les bases de notre constitution ; et ce vice, qui n'est pas bien aperçu dans les départements, peut un jour la renverser. Le bourgeois vent se mettre a la place du noble, et laisser l'artisan a la sienne. Cependant l'artisan est partout le vrai défenseur, l'ami sincère de la Révolution; lui seul fréquente les assemblées électorales ; lui seul forme la garde nationale, qui a maintenu la Révolution ; lui seul enfin est digne de la liberté, parce qu'il a seul de bonnes mœurs. Malheureusement il n'est point instruit, et on éloigne de lui toute instruction. On ne saurait croire combien les administrations, remplies d'hommes qui ne doivent qu'au peuple leur élévation, dédaignent maintenant sa surveillance ; combien elles se croient au-dessus de l'opinion publique. Pétitions, plaintes, on s'en moque ; on ne rend compte de rien ; les décrets ne sont publiés ({ue lorsque par hasard on veut bien y songer ; on ne met a exécution que ce qui plait... L'esprit de corps, l'orgueil et par conséquent les petites simagrées de la société titrée se sont emparés de la |)lupart de nos administrateurs. . . »
« Malheur a ceux que le peuple a chargés de ses intérêts, s'il est obligé de reprendre lui-même la défens(^ de sa liberté ! Son défaut d'instruction lui a fait tirer, pour toutes les places, ses représentants de la classe la plus dépravée, celle des riches. Mais ils portent en vain, dans toutes les administrations, la corruption et la perfidie de leurs co'urs; ils ne feront pas retomber leur j>alrie dans l'esclavage.
et ils coureiil le risque d'èlre viclimes de leur i)eiicliant pour l'aiistoeratie et pour le desi)Olisme '.
« C'est surtout dans nos campagnes, concluait l'auteur de cet article, que règne la plus déplorable ignorance sur l'exercice des droits du citoyen. Elles veulent la liberté, et personne n'est là pour les instruire. Le peuple veut qu'on l'instruise; il ne peut l'être que par les sociétés populaires. L'éducation nationale ne portera ses fruits que dans quelques années. Les clubs, dont la Révolution a couvert la France, ont porté les leurs subitement. Pailer de détruire ces sources de nos vertus civiques, c'est évidemment proposer d'étouffer la liberté : ce serait un blaspbème punissable si, depuis la Révolution, les représentants du peuple français s'étaient élevés à la hauteur de leurs destinées, et avaient gravé dans toutes leurs lois cette majesté du peuple qu'on n'insultait pas h Rome, connue chez nous, impunément, et devant laquelle il faut faire |)lier tous les ennemis du peuple, sous peine de le voir retomber dans l'avilissement et l'esclavage. »
Vers latin de 1791, tout Paris s'agita pour la nomination d'un maire, en remplacement de Railly, qui avait déposé son écharpe : on devait aussi renouveler les officiers municipaux. Comme on le pense, chaque journal présenta les titres de ses candidats. Le Patriote frauçuis, après avoir passé en revue ceux de ces candidats qui avaient des chances pour obtenir les suffrages des électeurs, arrêtait son choix sur Pétion, chaleureusement recommandé par les autres feuilles révolutionnaires.
« Un parti nojnbreux réunira ses voix sur le ci-devant général (Lafayette), disait le Patriote français. S'il suiïisait, pour être maire de Paris, d'avoir de l'améniié, de savoir parler au peuple, et de le llatter au besoin, nous croyons que M. Lafayette remplirait bien cette place. Mais il faut un homme versç dans l'administration, un homme habitué au travail; nous croyons que M. Lafayette est loin d'avoir ces qualités...
« S'il n'y avait dans les sections ni aristocrates, ni ministériels, ni amis de la Uste civile, ni endormeurs, M. Pétion serait, a coup
1 Si j'ai r.tpporlé f|iicliiurs fr:iç;nini(s ilo cet arliilc, ("est paivc qu'il nous peint à iiitrveille la c!a>se bourgeoise, telle qu'elle était alors et telle quelle est encore de nos jours. On y trouvera aussi les motifs (le la haine (|iie les hommes de 1793 et 179i maiiifest("rent pour les premiers fonctionnaires constitutiimnels (Mus par les populations, haine (|ni fut plus fnne^te à celte classe qu'à celle des einemis ouverts de la Hevoluiion.
HniSSOT-WAUVILIJ;. 2(io
sûr, iioMinK'. i\l;iis il a coiilic lui de s'rirc coiislaiiMiiriil inoiitii' palriolc, /('Icdélbuseur des droits du jxuiplc, de ii'avoir jamais inli'iiçiK' ni cahalé : il a d'ailleurs de la prohilé, d(is nuiMirs |)iir(>s ; il est hoii lils, 1)011 époux, bon jtèrc, hon ami cl bon ciloven. Avec Ions CCS lllres-Fa ou doit ncccssaircnKMil être ri^jclc. »
Le Patriote français ne semblait ainsi désespérer d(^ la majorilc' des électeurs que parce qu'ils avaient t'ait d'assez mauvais cboix pour les administrations départementales. Mais lorscpi'il ap|)ril (pic le jacobin Rœdercr, venait <rclre élu il la place de i>rocui'(MU-syndic du département de Paris, on entendit Brissot s'écrier : « Du courage, citoyens, du courai^c !... Cette nomination fait espérer aux amis de la liberté ([u'ils auront bientôt a se réjouir d'un nouveau triomplie, et que le maire de Paris sera digne, par ses vertus et son patriotisme, de rivaliser avec notre procureur-syndic. »
En effet, malgré les efforts des ministériels, et les calomnies dont les journaux aristocrates gralilicrentl'étion, cet ancien niend)rc de la Constituante l'emporta sur tous les autres concurrents aux fonctions de maire : il obtint six mille se|)t cent luiit voix, tandis <|ue Lafayetle ne put en réunir que trois mille cent vingt-trois, l^c Patriote français laissa éclater sa joie de cette élection. « Iloimeur aux citoyens patriotes de Paris ! s'écria-t-il ; M. Pétion est maire... Voila encore tous les calculs de M. Dandré dérangés. Le pauvi-c homme ! — M. Lafayette avait (piilté son Immble retraite d'Auvergne; il était a Paris; il s'en ira comme d était venu... »
Le journal de Brissot ne tarda pas a se réjouir encore de l'élection de Manuel aux fonctions de procureur delà comnunie. « De la probil('>, des talents, des lumières, du patriotisme, beaucoup de pliilosopbie, tels étaient, disait le Patriote-, les litres de Manuel. » La nomination de Danton aux fonctions de substitut de Manuel, et celle de Diétricli, élu maire de Strasbourg, remplit aussi de satisfaction Brissot et ses amis.
« Il y a beaucoup de fermentation a la cour, disait, quelques joins après, ce même journal. Le roi est très-mc'content de la nomination du nouveau maire, et cela ne nous ('tonne pas. »
Ces lignes du Patriote démentent ce qu'ont avancé quelqiu^s historiens au sujet de la nomination de Pétion : suivant ces auteurs, la cour l'aurait préféré a Lafayette, parce qu'elle croyait diriger jdus facilement le députe de (Chartres. Il me semble (|ue la cour devait savoir ii (pioi s'en tenir sur les opinioiis (l(> IN'tion, dont le nom ('tait
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devenu inséparable de ceux des Rol)espien'e, des Grégoire, des Prieur, des Buzot. et autres chefs du parti populaire. L'accueil que Pétion venait récemment de recevoir des patriotes de Londres, elles couronnes civiques qui lui étaient alors envoyées de toutes les parties de la Fiance, démontrent assez combien la cour eût été aveuglée en appuyant, comme l'ont dit ces historiens, la candidature de ce républicain.
Si Brissot se montrait satisfliit du patriotisme des électeurs de "la capitale, l'opinion de l'Assemblée législative sur les grandes questions dont elle avait alors à s'occuper le rassurait aussi contre les intrigues de la cour. « On a dit et répété que le minislérialisme, que Vimpartialisme dominait dans l'Assemblée nationale, lisait-on dans le Patriote français: on a dit aussi que la liste civile s'y était déjà formé un parti puissant. Rien de plus faux ; et, nous le disons avec d'autant plus de plaisir que les vérités consolantes sont plus rares, la grande majorité, la presque totalité de la législature est composée de patriotes ardents et de gens froids par tempérament, ou faibles par caractère, mais bien intentionnés. Ce parti ministériel tant prôné se réduit aune quarantaine d'hommes, qui portent le cachet de la cour empreint sur leur front, qui perdent tous les jours le peu d'influence que leur avait acquise leur hypocrisie, et dont plusieurs, désespérant de former un côté droit bien conditionné, l'ont déserté eux-mêmes.
« Ah ! si le ministérialisme eût triomphé dans l'assemblée, eutelle rendu ce décret si justement rigoureux contre les émigrés : eûtelle adopté certains articles du projet de décret sur les troubles religieux, articles })ropres, par leur fermeté, a mettre un terme a ces désordres? »
Mais pour que cette fermeté dont Brissot félicitait l'Assemblée législative ne fût pas déployée en vain contre les émigrés, les prêtres perturbateurs et les aristocrates , il appuya de toutes ses forces la réorganisation d'un comité de surveillance.
Ce fut encore Brissot qui demanda que la liquidation des charges et de la dette publique de l'ancien régime fût suspendue : il prononça, contre cette liquidation, telle qu'elle avait eu lieu jusqu'alors, un fort bon discours pour prouver que la caisse des liquidations était devenue la caisse des emicjre's.
« C'est surtout dans la liquidation de la dette contentieuse, disait-il . que la contre-révolution a eu le plus de succès. On l'avait créée, cette liquidation, pour la R('volution: elle a tourné contre elle : on l'avait
BRISSOT-WAK VILLE. 267
créée pour la justice; elle a été la source de uoiiihreuses injustices : on l'avait créée pour le peuple ; elle n'a profité qu'aux grands et aux riches. C'est a payer les dettes de leurs tyrans, dettes que le peuple n'avait point contractées, dettes contractées tantôt pour river ses l'ers et enchaîner sa langue par la terreur, tantôt pour acheter, au prix de son sang et de sa misère, des trionii)hes qu'il ne pouvait célébrer que par ses pleurs ; c'est, dis-je, a payer ces dettes que l'on sacrilie les richesses de la France... Peut-on excuser cette précipitation avec laquelle on a remboursé les brevets de retenue, ces contrats odieux par lesquels un homme vendait une faveur qu'on lui retirait, vendait le droit de piller et de s'enrichir, dont il avait déjà tant abusé ; contrats [)ar lesquels un courtisan, saturé du joug du peuple, vendait a son successeur la facilité de s'en goi'ger h son tour ; contrats contre lesquels la nation n'a cessé de réclamer, et dont les notables de 1017 avaient demandé la destruction par une loi fondamentale ! Comment n'a-t-on pas senti qu'il était absurde de payer, aux dépens du peuple, cette simonie ministérielle : qu'il était impolitique, en la payant, de fournir des moyens a ceux qui ne soupirent qu'après la destruction de l'ordre de choses que la Révolution a établi 1 Si nous ne parvenons pas a déplacer insensiblement la richesse, concluait Brissot, nous n'aurons eu que l'inquiétant frisson de la liberté. »
L'Assemblée nationale ayant goûté les rétlexions de Brissot, de Cambon et de Clavières, rendit, sur leur proiX)sition, un décret par lequel, suivant l'expression du Patriote français, elle coupait court à ces nombreux canaux qui portaient toutes les richesses nationales dans le trésor de la rébellion. Pour être admis a recevoir le montant des reconnaissances des liquidations, il fallait présenter les certiticats de résidence exigés par le décret rendu le 15 décembre contre les émigrés.
Brissot ne fut pas non plus étranger au décret qui ordonna la fabrication des petits assignats de 10 sous et au-dessus : il regardait cette mesure comme devant attachera la Révolution les populations de la campagne et les classes peu aisées.
Nous voici arrivés a cette grande époque oîi le peuple français , latigué de se voir le jouet de la diplomatie, et convaincu que les rois (le l'Europe se disposaient a lui taire la guerre, prit la résolution de la leur déclarer. Brissot fut l'un des journalistes et des députés qui contribuèrent le plus a cette détermination. Nous allons faire connaî- Ire les motifs par lesquels il nppuxa cette grande mesure : nous le
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(levons |)ai'(r que ce l\il la mic des plus graves accusalions que les montagnards aient, plus tard, formulées contre ce député journaliste el contre lesii;irondins, ses amis : nous le devons encore parce que de la divergence des oi)inions qu'émirent alors aux Jacobins Brissol et Uohespierre. résulta cette haine fatale qui <livisa irrévocablement ces deux (ItHenseurs de la cause du peuple et de la liberté.
Dès la lin de novembre de 1791 , Brissot avait considéré la guerre avec les princes allemands comme inévitable : il avait pensé et écrit (ju'il ne fallait pas laisser a nos ennemis Yhonneur de nous la déclarer. « Le décret rendu contre les émigrés, disait-il plus tard, ne fail (pie redoubler leur rage, sans dompter leur obstination, el le veto du roi n'a fait qu'augmenter leurs espérances. Leurs préparatifs conlimient avec plus d'activité que jamais. Les politiques ne seront pas tlupes des ordres donnés aux émigrés par l'empereur et l'électeuide Bavière de quitter leurs États respectifs. On n'a voulu que leur fournir un prétexte pour se rapprocher sans nous alarmer. »
Et a l'appui de son opinion, Brissot citait une foule de lettres de Liège, devienne, de Stuttgard. de La Haye, de Strasbourg, d'Italie et d'Espagne où les pi'ojets des ennemis de la Uévolution fran(;aise étaient dévoilés.
Toutefois. Brissot pensait toujours que nous n'aurions jamais la guerre avec l'Angleterre ; il en donnait d'assez bonnes raisons. La demande faite, h cette même époque, par les whigs de ce pays, qui venaient d'envoyer une députation à Paris pour féliciter l'Assemlilée nationale et y fraterniser avec les jacobins, était, pour le rédacteur du Patriote, une preuve consolante de la sympathie (pie les hommes éclairés de la Grande-Bretagne éprouvaient pour les Français '.
« La guerre ! ré[)était encoreBrissot quinze jours après avoir jel(> son i)remier cri ; la guerre ! tel est le v(jeu de tous les patriotes français, tel est le vœu de tous les amis de la liberté répandus sur la surface de l'Europe, qui n'attendc^nt plus que cette hejneuse diversion p(tur attaquer et renverser leurs tyrans '.
1 L'adresse de la société des uliisjs, société iniiiieiise qui conviait l'Aiii;leleire de ses tiraiiclies, [nvclamait que tous ses nicnilpres étaient prêts il sacrifier leur vie, leur fortune et leurs intérêts les plus chei-s pour secourir les P'raiiçais, si leur liberté était attaquée, et qu'ils contriliueraient d(! tous leurs moyens à ronihattre la tyrannie et ;"i détruire l'esclavage. «La France accepte vos vœux, leurinaii l'épondu le président Lemontéy ; elle reçoit de vous le grand exemple d'un amour iini)érissalilc et sans mélange pour la liberté. » •
2 .V l'exemple de la société des whigs, un grand nombre de citoyens de plusieurs villes d'.Mlenuigne cl de la Suisse venaient d'adresser ii la société des Amis de la constitution de Strasbourg un pacte le-
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« C'est ;» cette guérie çxpiatoiie, (iiii va reiioiivelei' la l'ace (h\ monde, et plaiitei réteiRlaid de la liberté sur les palais des rois, sur le sérail des sultans, sur les châteaux des petits tyrans féodaux, sur les temples des papes el des muphlis; c'est a celte i^uerre sainte, ajoutait Brissol, qu'Anacliarsis Clootz est venu inviter T Assemblée nationale, au nom du genre humain, dont il n'a jamais mieux mérite'' d'être appelé l'orateur. »
Le 14 d(''cendjre 1791, le roi se rendit a rassend)lée pour lui déclarer que, si les princes allemands ne taisaient pas cesser, dans leurs Etats, tout attroupement et toutes dispositions hostiles de la part des Français (pii s'y étaient réfugiés, il ne verrait ])lus, en ces princes, que les ennemis de la France, et qu'il proposerait la guerre contre eux.
Le discours du roi fut beaucoup applaudi. Mais les patriotes les plus ardents crurent dès lors que la guerre proposée })ar le roi devait cacher quelque piège auquel la nation ne devait pas se laisseï' prendre. De ce jour, les esprits se divisèrent, non pas précisément sur la guerre, que chacun, regardait comme inévitable, mais sur son opportunité, ('/est ainsi que. dans la société des Jacobins surtout, un parti assez fort s'opposait a ce que la guei're fût dc'darée [)ar nous dans un moment où l'armée française se trouvait désorganisée ])ai' la désertion, et où nos places fortes et notre matériel ne présentaient pas les garanties nécessaires de succès.
Tandis que Robespierre et quelques-uns de ses amis s'opposaient à ce que la guerre fût déclarée par nous aux [)uissances (pii protégeaient l'émigration, Brissot soutenait, aux Jacobins, les opinions qu'il avait déjà émises dans son journal , et l'emportait même suison adversaire. Voici conniient le Patriote raconta sa victoire.
« La société des Amis de la constitution, dit-il, était partagée sur la question de savoir s'il fallait faire actuellement la guerre, ou attendre (pi'on nous attaquât. Plusieurs mend^res, éclairés par l'expérience, avaient fait ce raisonnement bien simple, et qui n'est que trop bien justitié par les événements ultérieurs : Le pouvoir exécutif propose la guerre, donc nous ne devons pas la vouloir.
« Mais il restait deux questions : Le roi. en proposant la guerre, la veut-il 7 La veut-il telle (pie les patriotes la voudraient? La divi-
•ii'iMiir |iiir l('i|iii'l ils ili'claiiiicnl muiIoii' ï;\hc imiim' coniimiiir avec ks !■' nuirais, si les tyrans les allaqiinii'iii.
-270 BRISSOT-VVARVILLE.
sioii des patriotes sur la nécessité de la guerre n'a pas attendu, pour cesser entièrement, la solution de ces deux questions : un discours de M. Brissol a levé tous les doutes ; les applaudissements qu'on lui a accordés sont autant de cris de guerre ; et, contre l'attente des ministériels, peut-être même contre le but de l'initiative, la guerre sera décidée. »
— « Certes, disait encore Brissot en parlant du nouveau veto apposé par le roi sur le décret rendu à l'occasion des troubles religieux; certes, la cour a grand sujet de se plaindre de ce que plusieurs patriotes ne veulent plus la guerre au moment où elle semble la vouloir, elle qui a laissé croître et s'étendre les racines de la contre-révolution dont on nous menace; elle qui s'est opposée à l'unique guerre que nous dussions faire a nos ennemis, celle des confiscations et des arrêts de mort. Certes, elle est bien fondée a accuser ceux qui la soupçonnent de connivence avec les ennemis du dehors, elle qui ne cesse de protéger les ennemis du dedans; elle qui vient de lever l'étendard de la guerre religieuse, en frappant de son funeste veto le décret qui, seul, pouvait contenir les prêtres séditieux et fanatiques.
« Il examinera!... poursuivait Brissol en répétant la formule du veto, et cependant la torche du fanatisme incendiera nos départements: et cependant on nous fera une guerre cruelle au dedans, tandis qu'on emploiera nos forces actives au dehors. // examinera !. . . Juste ciel! et quand la patrie sera perdue, il se décidera!
« Mais non. Français! vous sauverez la patrie; vous la sauverez malgré la cour, sans la cour, puisqu'elle méconnaît et paralyse votre volonté solennellement exprimée par vos représentants dans vos adresses, dans vos pétitions ; vous ferez en sorte que cette volonté ne soil pas vaine; vous surveillerez les ennemis quels qu'ils soient, et si l'on vous trahit , malheur aux traîtres ! »
Puis, revenant sur la nécessité de rompre cette paix fallacieuse (|ui seivait si mal a déguiser la haine des eimemis de notre Révolution, Brissot s'écriait, au sein de la société des Jacobins : « Peuton balancer un seul instant à les attaquer? notre honneur, notre sûreté, notre crédit public, la nécessité de consolider notre Révolution, tout nous en fait la loi...
« Quoi ! Louis XIY déclare la guerre à l'Espagne parce que son aml)assadeur est insulté a Londres par l'andiassadeur espagnol, et nous, dont les conciloMMis soiil depuis iWxw ans 1rs ^icliules des
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outrages, des perséculions dans presque louW'S les j)arties de l'Europe; nous, dont les frontières sont a cliacjue instant nienaeées par des armements qui deviennent de jour eu jour plus formidables; nous, dont les réquisitions sont traitées avec ignominie par de misérables princes; nous. Français; nous, hommes libres, nous balancerions un instant?...
« Il faut donc nous venger ou nous résoudre a être éternellemenl le jouet de l'Europe entière et dn plus misérable de ses tyrans; il faut nous résoudre a la mort politi(pu\ car une nation couverte d'opprobre cesse d'exister. »
Répondant ensuite a ceux qui craignaient que la guerre n'offrit au roi l'occasion de se mettre à la tète d'une armée puissante et d'étouffer la Révolution. Rrissot soutenait que nous n'étions plus aux temps où l'on pouvait craindre le pouvoir exécutif h la suite d'une guerre '. <( Lorsque les soldats n'étaient pas citoyens, disait-il; lorsqu'ils ne connaissaient pas leurs droits, ils pouvaient prêter leurs forces au tyran dont ils avaient secondé les exploits ; mais aujourd'hui nos soldats, nos gardes nationaux ne se déshonorent plus a être les satellites d'un homme.
« Français, concluait Rrissot, vous avez voulu la guerre ; vous êtes fondés : le pouvoir exécutif va la déclarer; il fait son devoir, et vous devez le soutenir quand il fait sou devoir ; en le soutenant il vous reste à le surveiller, et s'il vous trahit, le peuple est là... »
Peu de jours après (20 décembre 1791), un membre de l'Assemblée nationale ayant proposé de déclarer la patrie en danger, et cette proposition ayant excité des murmures, Rrissot l'appuya dans son journal. « Quoi ! la patrie n'est pas en danger ! s'écria-t-il. Et la fureur des émigrés amoncelle des orages sur nos têtes ; et la perfidie des conspirateurs creuse des mines sous nos pas; et le fanatisme distille ses poisons dans notre sein ; et la persévérance de la cour a contrarier, à avilir, à paralyser le corps législatif, menace le gouvernement d'une prompte dissolution ! La patrie n'est pas en danger ! . . . \\ faut donc que la foudre vous frappe, pour vous faire croire h l'orage ! »
Comme cela devait être, le journal de Rrissot se fit un devoir de mettre sous les yeux du public tous les principaux discours pronon-
1 Nous forons ionii;iilrr, ;i l'iii'lirli' HofiKSPlK.RliK, los ;M'£>niiiniil< qiiP lui cl ses ;iniis op|M><;ii('iil :i l'iMix (Ir Rrissot.
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ces, (anl à TAssiMiiliUr iKttioiialo qiraiiv Jacobins, on Cavciir de l'opinion (jn'il avail soutenue sur la nécessité île déclarer la guerre aux princes de l'Allemagne et au roi de Bohême et de Hongrie, c'est-àdire a l'empereur d'Autriche. C'est ainsi qu'il publia successivement les discours reniarqual)les de Rœderer, de Fauchet, de Manuel, de Bancal, de Vergniaud, de Doppet, de Louvet, de Carrier, etc. ', ainsi que i)lusieurs autres discours qu'il prononça lui-même sur ce sujet ; c'est encore dans ce même esprit qu'il inséra l'excellent rapport que lit Gensonné, au nom du comité diplomatique. Le manifeste de l'Assemblée nationale, rédigé par Condorcet, fut aussi publié à l'appui des opinions de Brissot, qui, sur cette grave question, eut l'assentiment d'une très-grande majorité, tant parmi les députés, que dans la société des Jacobins.
Mais, alîn que l'on ne pût se méprendre sur ses intentions , Brissot ne cessait de répéter que la guerre qu'il voulait n'était pas la guerre défensive , celle qui tuerait la nation de la cause de la liberté : mais bien la guerre offensive, la seule qui pût faire triompher la llévolution et affranchir l'Europe entière. Bépondant a quel- (|ues patriotes qui ne voulaient pas ({u'on prit l'oflénsive par cela seulement que la cour avait opiné dans ce sens-là : « Oui , s'écriait Brissot. la cour l'a demandée un instant, ou plutôt elle a semblé demander la guerre offensive; mais elle ne l'a jamais désirée, et aujourd'hui elle la désire moins que jamais. » Brissot avail raison : la guerre offensive n'entrait nullement dans les projets des contrerévolutionnaires : ils ne voulaient autre chose que fournir aux émigrés et aux troupes qui devaient leur servir d'auxiliaires des motifs suflisants pour commencer la guerre liberticide arrêtée à Pilnitz. Xous verrons, plus tard, comment les ministres de Louis ]^V1 furent amenés à proposer sérieusement la guerre.
J'ai déjà parlé de la division qui avait éclaté, de|)nis quelque temps, entre Brissot et Robespierre. Je vais en indiquer sommairement les causes.
Le lecteur a pu voir avec quelle affection Brissot parla toujours de Bobespierre : selon le Patriote français le député d'Arras s'était constamment montré l'un des plus chaleureux défenseurs de la liberté et de la cause du peuple. Brissot l'avait souvent désigné
1 La soriétc des .laroliins envoya aux sociélés aflilirrs imis les ilisrmiis, siii- cpitp (pirslidn. (Idiu l'ilo avait ordonné l'impression à ses frais.
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comme le Caton d(^ l'Assemblée constituaiile ; on le vit applaudir IVancliement aux félicitations que les paliioles de Paris et des d(''parleiiienls avaient adressées au collèi;ue des Pélion, des Gréi^oire. des Prieur et autres ennemis des couis et de la royauté.
CependanI Robespierre s'élait loujouis leiui siu' une cerlaine n'*servc a l'éi^ard du rédacteur du Patriote ; n'aimant pas Lalayelte, le député d'Arras avait vu avec peine quelques éloges donnés direclement ou indirectement à ce général dans la lenille de Rrissot. Mais, a r(''poque des élections, ce dernier ayant déclaré que le cbef de la garde nationale avait |)erdn sa conliance, Robespierre ne fut |)as fâché de voir arriver a l'Assemblée législative l'homme de lettres (pii avait rendu des services à la Révolution.
Rientôt ces deux honnnes célèbres se trouvèrent en présence dans la société des Jacobins, dont Rrissot fut élu président le même jour où Robespierre fut désigné j)our remplir les fonctions de secrétair(\ La morgue de Robespierre souffrit de se trouver au-dessous de Hrissot, lui qui se considérait le premier en patriotisme et en popularité ; lui qui n'avait cessé de dominer dans la société depuis la radiation des Lameth '.
Rientôt les vifs et patriotiques débats qui eurent lieu aux Jacobins sur la guerre, mirent de l'aigreur entre les deux athlètes de la société. Comme on l'a déjà vu, Rrissot ne cessait de crier que la France devait déclarer la guerre aux princes d'Allemagne. Robespierre, par cela même que la cour semblait provoquer ces hostilit(''S, ne voulait pas que les Français prissent l'initiative : s'effrayant d'une guerre entreprise au milieu de tant de circonstances défavorables, il soutint de toutes ses forces une opinion contraire à celle que Rrissot et ses amis les girondins firent prévaloir. Le soupçonneux Robespierre cria que l'on voidait perdre la cause de la Révolution.
Il n'en fallut pas davantage pour brouiller ces deux chefs des jacobins, et pour diviser la société en deux camps. Chacun des (\en\ rivaux se jdaignit de son adversaire.
« Hier, a la société des Amis de la constitution, lisait-on dans le Patriote français du 19 janvier 1702. M. Robespierre, h propos de la guerre, a dénoncé notre feuille du 18 décembre comme renlér-
1 Dans CCS clioix, 1rs j;ifohiiis ;iv:iit'iit eu pins égard ;i la lilf'riii'rhif de l'à^'i' ((n'a il'aiili't's cniisiilora lions; Itvissni. avant i'lni| a s|\ ans do pins qnr Itolipspioirc, avail oliti-nii la inrsidenci-.
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inanl une Icllrc où so Irouvait l'éloge de M. Lafayetlo. cl il n'a pas niaïuiiK' d'en l'airo un criiiic a M. Brissot. Pour pirmièro réponse, j'engage mes lecteurs a relire cette lettre, et ils verront (jn'U est faux qu'on y fasse l'éloge de M. Lafayette : en second lieu, ils verront, ce que M. Rol)es|)ierre s'est bien gardé de dire, ({u'elle est extraite du Moniteur... Je dois ajouter que i\l. Brissot. en avertissant le public qu'il reprendrait la rédaction des séances de l'Assemblée nationale, a déclaré qu'il ne répondait que de cette partie '. Enlin, pour que ma façon de penser sur M. Lafayette soit bien connue, je ne craindrai jamais de l'exprimer hautement, et je déclare que je le regarde comme un de ces hommes qui ont le plus nui à la cause de la liberté. Quant aux soupçons que M. Robesjjierre s'est efforcé de répandre contre celte feuille, j'ai méprisé les calomnies des aristocrates et des ministériels ; je puis bien endurer la mauvaise humeur d'un patriote. »
Quoique cet article fût signé par (iirey-Dupré, jeune littérateur méridional, qui s'était attaché a la rédaction du Patriote français. on ne peut pas mettre en doute (ju'il n'appartienne au rédacteur en chef de ce journal : on n'a d'ailleurs (pt'a jeter les yeux sur la note qui l'accompagne pour rester convaincu que c'était Brissot luimême qui se déiéndait des soupçons de Robespierre. Voici cette note.
« Enlin la presque unanimité des patriotes est convaincue ([ue le désir que la cour a semblé manifester pour la guerre n'était qu'une comédie. Les journaux qu'elle paye, criaient : La guerre ! la guerre ! et maintenant ils prêchent la paix. Ses bons amis a l'Assemblée nationale criaient dans les comités : La guerre ! la guerre! et maintenant ils vantent les avantages d'un système pacifique et modéré. Patriotes égarés I ajoutait-il en s'adressant évidemment à Robespierre et a ses amis, ouvrez les yeux, et ne vous laissez pas retenir |»ar la mauvaise honte d'avoir été dupes des sycophantes ministériels. »
dette leçon, que Brissot voulait donner à son rival, devait déplaire souverainement a un homme aussi rempli d'amour-propre
1 Dès le l" (lu nif-me mois de .janvier 1792, Brissot, revenant sur la ilctprmiiialion aniioncoe par lui (i'aliandoiincr la rédaclioii de son journal à ses collahorateurs, avait déclare qu'il rédigerait seul la partie de sa feuille concernanl les séances de l'Assenililce nationale, et qu'il ne répondrait personnellement que de celle partie, conliant le reste à ses amis politiques et collaborateurs, et principaleiiiciil à (ilrev-nnpre.
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que liolx'spicric, cl la (IIUM'cIIc allail s'ciivciiiiucr. lorsijuc liciirciiscmcnl les aiiiis de ces deux lioiniiies célèbres dans les fastes de la Kévolutioii interposèrent leur médiation.
I^e surlendemain, on lut dans le Palriole fraiiçdis une note signée encore (liiiKY-Dui'RÉ, conçue en ces termes :
(( Depuis quelque temps, tous les bons citoyens gémissaient de la division (jui régnait dans cette société. Dans plusieurs de ses discours, M. Robespierre avait répandu des soupçons contre M. Brissot. M. Brissol a parlé aujourd'bui. et, ai»rès avoir |)rouvé la nécessité de la guerre, il a l'acilement dissip('' tous les images (pi'oii s'était plu à amonceler sur sa conduite. Cependant il a rendu juslice aux inlenlions de M. Robespierre, et a lini |>ar déclarer (pi'il ne conservait ni baine, ni ressentiment. L'on a demandé de toutes parts l'impression de son discours ; mais l'orateur s'y est opposé lui-même pour effacer jusqu'aux traces d'une division funeste.
«Le respectable M. Dussaulx, ajoutait le join'iialisle, a dit (pi'il man(|uerait quelque cbose a un aussi beau momeni, si ces deux excellents |)atriotes ne s'embrassaient aux yeux de la société. A peine avait-il lini, cpie MM. Robespierre et Rrissol étaient dans les bras l'un de l'autre, au milieu des applaudissements unanimes de la société attendrie par ce spectacle toucbant. M. Robespierre (;sl alors monté à la tribune : il y a prolesté de son altacbemenl pour M. Brissol, a invité l'assemblée a s'occuper de rim[)orlante question de la guerre, alin d'examiner les mesures nécessaires pour la faire avec avantage, et a fait espérer que M. Brissol el lui se concilieraient aisément sur ce point. )^
Malheureusement, la réconciliation ne lut pas durable, el nous verrons bientôt les funestes effets de celte division.
Mais avant de rei)roduire ces déplorables querelles, arrêtons-nous un instant sur celles qui éclatèrent, à la même époque, entre le rédacteur du Patriote français et l'ancien rédacteur des Révolutions de France et de Brabant, Camille Desmoulins. Cette fois l'agresseur fut Brissol, ou, ce qui revient au même, son collaborateur (jirey-Dupré, cai- il est probable que ce second rédacteur du l*(itriote ne lit (pie donner son nom '.
I l'eu (le juiirs avaiil. IJri^scil. liaiis un île ses disauirs aux .laeobius, avail dit de DesuKuilias (|n'il l'iuiisiil t:uil son esprll el loulc sdii l'iiidiliciu \Mm souleiiii' la lliése des arisluci-alcs. el iioiii' di'cuul'aiîiT le peniile.
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Or. voici a quelle occasion (Camille Uesmoulins fut fortement tancé par son collègue.
Après avoir loué la vigilance que le nouveau maire, Pétioii, exerçait sur toutes les branches de sa vaste administration, le Patriote français s'exprimait ainsi :
(( Trois sortes de fléaux inft'ctent surtout la capitale : les filous, les joueurs et les chiens. On sait avec quelle ardeur notre maire patriote donne la chasse aux premiers : il vient aussi de déclarer la guerre aux derniers : on assommera tous les chiens vagabonds cpie l'on trouvera dans les rues passé dix heures du soir.
« Toutes les murailles, poursuivait le Patriote français, sont salies d'un placard rouge signé Camille DESMouLI^s. dans lequel, après une justification sophistique de quelques banquiers et souteneurs de tripots condamnés par le tribunal de police correctionnelle : après de grossières injures vomies contre des juges qui ont fait leur devoir, on trouve une invective abominable contre les mœurs, et une scandaleuse apologie des jeux de hasard. « — a C'en vserait fait de notre liberté, dit l'auteur, si elle reposait sur les niœurs. » — (( Cet homme, ajoutait le journal de Brissot, ne se dit donc patriote que pour calomnier le patriotisme? »
On comprend combien Camille dut se sentir blessé de ce vif reproche. Il écrivit immédiatement au rédacteur du Patriote français une lettre datée du 51 janvier, l'an III de notre ère, par laquelle il reprochait a son adversaire d'avoir mutilé son placard, en ne mettant sous' les yeux de ses abonnés que des lignes isolées. <~< Les journalistes n'ont commencé à m'attaquer. disait Desmoulins, que depuis que j'ai quitté la carrière polémique. » Ce qui voulait dire : Prenez garde que je ne laille de nouveau ma plume si redoutable'. Puis il les déliait de trouver ses écrits coupables. -:( Jamais, ajoutait-il, je ne fournirai le plaisir de me faire rougir de mes écrits a ceux (pii semblent a l'affût de mes prétendues fautes... Ceux qui se croient des honnnes d'État et qui voient différemment, auraient du imprimer ces pages, ces lignes si criminelles de mon afliche, non pas en les isolant (car avec cette méthode on pourrait envoyer l'auteur de l'Évangile a Bicètre). mais prises dans leur ensemble. Faites donc lire mon crime à tous les yeux : je n'aurai jamais
1 Eiiel'IVt, (;;Miiilli' nt-siiiiiiiliii> nv i;ii(in pas ;i imlillri un iiiiiivo;iii .ioiini;il (|ii'il inliitil;i : la Trihiim des l'alriolis-
besoin d'autre réponse à mes détracteurs (|uc de les renvoyer à l'ouvrage même qu'ils calonniient, et de prendre le publie, le j/(/t' d'opinion pour juge entre eux et moi. Pour le passé, le ()résenl et l'avenir, cette justilication seule suffira aux écrits de
(jAmille Desmouliks. »
— « Nous ne pouvons satisfaire à la demande de M. Camille Desnioulins, répondit aussitôt Girey-Dupré, parce que son placard est trop long, et parce (jue notn^ feuille ne doit pas servir de véhicule au poison qu'il renferme; mais nous devons h M. Desmoulins une réponse catégorique, et nous ne la lui ferons pas attendre. »
En effet, peu de jours après, le Patriote français publia deux lettres adressées à Camille Desmoulins par Girey-Dupré, dans lesquelles ce dernier démontrait que, comme homme de loi, Camille avait justifié par des sophismes les tripotiers auxquels il prenait un si tendre intérêt, et que, comme citoyen, il avait eu doublement tort de chercher à prouver que les mœurs sont un suijeillu à la liberté. ((Le peuple en masse a des mœurs, lui criait Girey-Dupré;
il ne souffre pas qu'on insulte aux mœurs Vous êtes jeune,
ajoutait le rédacteur du Patriote, eh l)ien , vous vous êtes fermé a jamais la carrière des honneurs populaires. Les amis des mœurs, armés contre vous de votre placard, vous l'opposeront sans cesse ; et ni l'intrigue, ni l'hypocrisie, ni l'enthousiasme ne pourront surmonter cette barrière... Je renonce à répondre aux quinze pages d'injures grossières et de plates pasquinades que vous avez écrites contre M. Brissot et contre moi. Dévoués l'un et l'autre' à la cause de la liberté, nous n'occuperons pas le public de querelles personnelles (pi'il doit ignorer. Je vous conseille donc de renoncer a la noble tâche que vous avez entreprise ; ce seraient des calomnies perdues, i)uisque nous ne voulons ni répondre à vos discours, ni acheter votre silence ' . »
On comprendra facilement jjourquoi Camille Desmoulins fut dès lors l'un des ennemis les plus inq)lacables de Brissot, et comment il devint, par ses pamphlets, une des causes les plus actives de la mort de ceux qu'on appela les Brissotins. Nous le verrons plus lard s'écrier, en parlant de Brissot et de ses amis les girondins, et
I Ces iiisullrs éiaicnt signées par (Jirey-Dupi'é ; mais aliii de prouver qu'il s'y associait, Brissot luiinème s'exprimait ainsi en rendant compte des séances de l'asseml)lée : « Malgré les immorales déclamations ^\l' quelques sophistes corrompus et corrupteurs, il doit exister des nueurs chez un peuple lihre; les nufurs affermissent la liberté, et la lilierté le^éiicre les iiiirurs et niénic les crée. »
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en déplorant leur condamnalion : <c C'est mon Biissot dévoilé ' qui les a tués ! »
Si je me suis étendu sur ces querelles, c'est parce qu'elles furent la prélace de toutes les inimitiés auxquelles Brissot, l'un des journalistes les ])lus réservés à l'égard des personnalités, se trouva en butte l'aujiée suivante.
Il faut ajouter encore que déjà Brissot s'était fait d'autres ennemis, même parmi les journalistes réputés patriotes, tels que Duquesnoy, rédacteur de VAmi lU'.s Patriotes; Cerisier, rédacteur de la Gazette universelle ; et qu'il ne cessait d'attaquer les rédacteurs des suppléments au Journal de Parts, qu'on publiait alors sous le titre de Postillon. L'un des rédacteurs de ce supplément, ayant déterré l'un des nombreux écrits publiés par Brissot bien avant la Bévolution, prétendit que cet écrivain avait avancé, sur la propriété, considérée dans sa nature, des principes contraires au droit de proi)riété, el qu'il avait même justifié le vol, dans l'état civil. Brissot se défendil en citant textuellement le passage sur lequel ses ennemis avaient basé leur accusation : et comme il en résultait évidemment que Brissot avait dit le contraiie de ce qu'on lui reprochait, il lui fut facile <le confondre l'anonyme a qui le Journal de Paris livrait les colonnes de son supplément.
« Voulez-vous connaitre, lecteur, la source de celte diffamation au moment où les malintentionnés ne cessent d'alarmer les Fran- (;ais sur le respect des propriétés? s'écriait Brissot. Vous pensez bien que l'anonyme, assez lâche pour taire son nom quand il attaque, n'est pas assez maladroit pour im|»rimer graluilement dans un journal qui ne lait rien gratis. Qui paye donc? le voici. Il existe des agents du ])ouv()ir exécutif salariés pour décrier les patriotes inflexibles dont ils n'ont pu séduire la sévérité; il existe de bas valets de l'ancienne littérature qui faisaient métier de flagorner le despotisme, et (pii, pour le ressusciter, font des libelles a tant la page : c'est a cette coalition im|)ure que vous devez attribuer ces articles du Journal de Paris, de VAmi des Patriotes, etc., où l'on déchire régulièrement les hommes les plus respectables qui ne sont j)as de l'avis des ministres, articles prônés et colportés par les surnuméraires de la liste civile. Si je voulais soulever le voile, ou je me trompe fort, ou je trou vivais un lâche courtisan des Lenoir et des
I l'aniiililci imlilic par Camillr Itcsmouliiis nu iiioit' d'iionl I70S.
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V<'rii,(Mni(\ lioiumo don! le nom seul aiiiioiicc la hasscsso ; je trouverais un ai^iMil (lu pouvoir (^\(''<*iilir(|iii, si jiislicc élail l'aile, mérilerait léchalaud. »
On voit par ces lignes coinl)i(Mi Brissol élail indii^né el iriiU' des calomnies répandues sur son compte par les ennemis (pii lui snri^issaieut de loules parts. Plus il se défendait contre les Iraits de ces emiemis, plus ceux-ci redouidaient leurs attacpuîs. (h-oyant leinleriner la bouche, il leur répondil ime dernière fois en ces ternies (Voyez le mnnéro 949 <hi Piilrlote l'nni{-n\s, {\\\ 15 mars 179'i) :
« Je ci'oirais manquer aux tievoirs cpie me prescrit le poste où le patriotisme m'a placé, si je m'annisais a réfuter les dissections ministérielles qui se font de mes premiers écrits, et si je m'amusais à prouver qu'avant la Révolution j'écrivais contre les despotes et le despotisme avec la même énergie qu'à présent. Je renvoie mes lecteurs impartiaux h ma Théorie des Lois criminelles, à mon Traité de In Vérité, etc.. etc., ouvrages écrits avant 1780. Je ne prends ici la plume (jue pour un seul tait, artitîcieusement glissé dans le dernier libelle.
(( L'anonyme du Journal de Paris a l'air de croire que j'ai été an service de Kancienne police... Théodore Lameth et Louis-Marthe Gouy ont imprimé l'année dernière la même calomnie ; je les ai démentis; je les ai défiés de citer un seul fait, une seule preuve : je lés ai traités de calomniateurs : ils se sont tus. Voila ma réponse à l'anonyme : je le défie de signer son nom, et de prouver cette atroce calomnie... Moi aux gages de la police ! s'écriait Brissot. Cette idée me fait bouillonner le sang. Moi qui n'ai ii rougir d'avoir jamais eu aucune faveur de l'ancien régime! moi qui puis me glorifier de n'en avoir sollicité aucune! moi qui, loin d'avoir encensé les ministres, les ai constamment poursuivis! moi toujours libre, toujours indépendant... Mais c'est trop m 'arrêter à de pareilles impostures : je déclare que j'y réponds pour la dernière fois. »
Quelle que fût sa résolution, Brissot se vit encore dans la nécessité de répondre. V anonyme, délié par lui de signer son nom, se lit connaître : c'était François Pange, homme de lettres, décon'', je crois, du titre de marquis, et l'un des familiers des ministres! « Son petit acharnement n'a rien qui m'étonne, dit alors Brissot ; il se souvient du comité des recherches (Brissot avait été membre de ce comité^ qui déi'angeait si cruellemejit les combinaisons de ses |)rolégés. Casti(\antem remord''t... Il n'ose pas articuler ses lâches
calomnies ; il ne fait que les insinuer : il veut percer, sans risquer de . l'être ; c'est un assassin qui vous donne un coup de poignard dans l'ombre... Que François Pange et compagnie continuent de me disséquer dans leurs minces pamphlets, en suppléments ; qu'ils stipendient la plume de ces misérables avortons qui, dans l'impuissance de faire des ouvrages utiles, les déchirent, et ne pouvant espérer de réputation, détruisent celle des autres ; je les laisserai tomber d'euxmêmes dans l'oubli : l'insolente médiocrité n'excite pas même le sourire de la pitié... Sous un régime populaire, l'homme du peuple, qui joint au talent une âme de feu et une austère inflexibilité, ajoutait Brissot, cet homme est au-dessus des calomnies : elles peuvent quelquefois l'atteindre, mais elles meurent en l'atteignant. Sa conduite de chaque jour est la meilleure réponse à toutes les satires : on prend quelquefois son silence pour l'impuissance, et ce n'est que le mépris... »
Laissons un moment ces disputes personnelles pour nous occupe!encore une fois de l'opinion de Brissot sur les mesures que la gravité des circonstances exigeait. Aussi bien serons-nous obligés de parler bientôt de la guerre implacable qui éclata a cette époque entre le rédacteur du Patriote français et Robespierre : c'est-à-dire, entre les deux chefs qui divisèrent si déplorablement la société des Jacobins, et dont les luttes de tribune eurent pour résultat les journées des 31 mai et 2 juin 1795, ainsi que la destruction du parti appelé Brissotin.
Si je pouvais analyser chacun des numéros du journal dont Brissot était resté évidemment l'âme, le lecteur trouverait ici les détails les plus curieux et les plus circonstanciés sur tous les événements quotidiens qui signalèrent cette époque à jamais célèbre. Obligé, par les bornes du cadre que je me suis imposé, à passer sous silence la plupart de ces événements', afin de pouvoir dire quelques mots de ceux auxquels Brissot prit une part plus active qu'aux autres, je ne puis pas même indiquer sommairement les faits ou objets importants dont il a dû s'occuper, et qu'il a presque toujours
1 Si l'on réllécliit que la plupiirt des journaux de la Révolution dont j'ai n m'or ruper dans ce livre forment chacun des collections de 10, 12 et U volumes de 5 à 600 pages, on se fera une juste idée de l'immensité des matières qui y sont traitées, et du travail que j'ai dû faire pour en extraire la quintessence. L'article Brissot, le plus long de tous ceux que nous publierons, par les raisons que j'ai déjà fait connaître, et parce qu'il présente l'histoire du parti girondin, n'est cependant que le lésunic de plus de 6.000 pages in-i" à deux colonnes, sans compter les supplémeni-i.
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traités avec les (léveloi)penients nécessaires i)oin' (pie le lecteur pûl se rendre com|)le de tout ce (|ni se passait.
S'il en était autrement , et ([u'il nie iïit permis de m'étendre davantacie sur cette foule de sujets intéressants dont Brissot eut a enti'etenir ses lecteurs pendant sa longue carrièi'c de journaliste, j'aurais il faire connaître ses opinions, toujours très-sensées, sur la politi(jue des puissances étrangères , qu'il aimait à exposer et a deviner souvent : sur le cumid des jilaces et des traitements, (pi'il combattit de toutes les forces de sa logique : sur la création des passe-ports, a laquelle il se montra favorable ; sur les joueurs, les tripots, les courtisanes, qu'il ne cessa de poursuivre ; sur les encouragements à donner aux arts et à l'agriculture ; sur la fabrication des armes à feu et des piques dont il s'occupa de manière à stimuler le pouvoir exécutif; sur les mœurs publiques, qu'il voulait réformer ; sur les richesses littéraires de la France qu'il désirait de voir utiliser; sur les gardes nationales et les troupes de ligne, dont il aurait voulu faire autant de vrais soldats citoyens ; sur les sociétés populaires, auxquelles il ne cessait de recommander une bonne tenue; sur les tinances, dont il s'occupa beaucoup dans son journal jusqu'au jour où il les vit entre les mains de ses amis, Clavières et Cambon ; sur les accaparements , la disette , et les émeutes qui en furent souvent les suites ; sur les troubles du Midi et du Nord, qu'il ne cessait d'attribuer aux; aristocrates, aux prêtres, et surtout aux fonctionnaires, dont il déplorait le mauvais choix, etc., etc.
Brissot ne cessait aussi de dévoiler les manœuvres contre-révolutionnaires que l'on employait dans toute la France, et principalement a Paris, pour susciter des ennemis à la cause de la liberté ; et il les attribuait, souvent avec raison, à l'inlluence du pouvoir exécutif et à l'or de la liste civile.
« Comment voulez-vous ne pas être édifiés sur l'emploi civique que la hste civile fait des 25 millions qu'elle prélève sur le peuple, disait ironiquement le rédacteur du Patriote, lorsqu'il résulte du procèsverbal de l'interrogatoire d'un sieur Royer et de quelques subalternes, que la liste civile les paye pour prêcher partout l'ordre et Iti paix, pour faire des motions pacifiques sur la terrasse des Feuillants, et pour s'opposer aux factieux dans les spectacles ? N'est-il pas avéré aujourd'hui que, pour ces importants services, ces honnêtes molionuaires recevaient, savoir, \c pacificateur en chef, 50(1 livres par
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mois, (M ses agents. 40 sons, pins on moins, par jonr; el qne celle réti'ibnlion lenr élait compléc par le nommé Reiclie, secrétaire de la liste civile ' ? »
El a rapi)ni de ces faits constatés, le Patriote français racontait les désordres, les Ironbles. les rixes snrvenns depnis qnelque temps dans les diverses salles de spectacle de la caj)itale.
Ici c'était nne représentation tont aristOjcratique donnée, anx Italiens, en i)résence de la reine; an milien de cette représentation, les assistants dn parterre avaient été obligés d'administrer, disait le journal de Brissot. des corrections poînofiçîies aux courtisans, anx valets et a tous ceux des sppclateurs qui avaient fait preuve du délire de la servitude. Peu dejouKS après, il racontait comment les amis de la Révolution avaient, malgré les aristocrates, forcé l'orchestre du théâtre de Monsieur h jouer deux fois le Ça ira , et comment les patriotes avaient, au Théâtre-Français, fait mettre la cocarde nationale à tous les individus qui n'en portaient pas ce soir-fa. A quelques jours d(^ distance, le Patriote eut encore a raconter une vraie bataille qui avail eu lieu au Vaudeville, toujours entre les patriotes et les aristocrates, bataille dans laquelle un garde national reçut des blessures mortelles. Ce jour-fa (c'était le 24 février 1792), les aristocrates, en majorité, avaient eu le dessus dans la salle, et ils avaient lteaucou|> crié à bas les jacobins. Mais le lendemain les i)atriotes obtinrent une revanche complète, revanche (pie le journal de Brissot raconte longuement el emphatiquement. Puis encore il parle d'une représentation de la tragédie de Brutns au Théâtre-Français, dans laquelle, dit-il, renlhousiasme patrioticpie a été porté à son comble. <( Hier, disait encore le même journal, en parlant d'une nouvelle représenlation de Brutns au Théâtre-Français; hier, les bravos, les applaudissements, l'air chéri de Ça ira, l'air si bien appliqué. Oit peut-on être mieux qu'au sein de sa famille, ont été pour M. Pétion un témoignage bien llalteur de l'estime et de l'attachement de tous les patriotes... Qu'on ose comparer a cette scène touchante l'enthousiasme a froid, les ai)plaudissements convulsifs, les bravos mercenaires, les plates allusions que fournit à une foule d'esclaves
1 En .ifliriiinnt rcs (■,i\{<; Tîrissnt disait vrai : Ips prouves de ces manœuvres existuieiil au comité de surveillance. Pins tard, on trouva parmi les papiers découverts dans l'armoire de ter le plan complet de l'organisation de ces motionnaires de carrefour, de ces claqueurs de lliéfitre, et de ces hommes (|ui avaient la mission d'aller applaudir les députés aristocrates; ce plan, dont l'exéiiition coritait beaucoup d'arseni ,i la liste civile, appartenait à Rivarol.
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la pn'sciK'c (le leurs nuiitrcs dans un des siurlaclcs l'avoiis de la liste civilt! ! »
En racontant ces scènes et plusieurs autres (jui se passai(;nt journellement dans les diverses salles de Paris, le journal de Brissol ne cessait de rép<'ter qu'on ne saurait assez purger les théâtres de ces pièces immorales ou aristocrati(iues que l'on y leprésenlait encore. Aussi se montrait-il triomphant en apprenant à ses lecteurs (|ue, tel jour, les patriotes avaient lait brûler, sur le théâtre même, une de ces pièces dai»s les([uelles les aristocrates avaient saisi des allusions ; (lue tel autre jour , on avait arboré le bonnet de la liberté au milieu du partcM-re, et que des pages, en costume, avaient été traînés dans le ruisseau.
c< Maintenant, ajoutait le Patriote, nous dirons Iranchement cpi'il est temps que les spectacles cessent d'être autant de champ de bataille où la fureur des aristocrates ou la juste vengeance des patriotes triomphe tour a tour, et d'où bientôt n'oseront plus a|)procher les gens paisibles qui vont y chercher une honnête récréation, et le sexe timide qui doit en être l'ornement. Il est temps qu'une police rigoureuse en bannisse ces pièces immorales où la pudeur, les lois, la liberté et ses défenseurs sont insultés avec autant d'effronterie (jue d'audace. La déclaration des droits n'assure la libre manifestation des pensées, qu'autant qu'elle ne trouble point l'ordre public. y>
A cette même époque (premier mois de MiH), le Palais-Uoyal occupa aussi très-souvent le journal de Brissot. Ce fameux jardin et ses galeries, naguère appelés le forant (h la Révolution, étaient tout à coup devenus le lieu du rendez-vous des plus turbulents aristocrates de la capitale : les patriotes, les jacobins connus qui s'y montraient encore parfois, y étaient très-souvent maltraités : plusieurs fois des scènes graves, sanglantes, avaient suivi les insultes ; mais toujours les aristocrates étaient restés les maîtres de ce chanq) de bataille, d'où ils ne cessaient d'expulser, avec des voies de fait, les amis de la Révolution. Les patriotes songèrent enfin h débarrasser ce centre de la cai)itale des ennemis qui semblaient y avoir arboré le drapeau de la contre-révolution : et voici comment ils s'y prirent.
(( Un grand nombre de patriotes, raconte le journal de Rrissol de la fm de février 1792, indignés de l'insolence que les ennemis de la liberté aflichaienl depuis quehpie temps, et persuadés (ju'elle avait i)our bnt^le faire croire (|ue l'aristocratie triomphait a Paris.
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se sont rassemblés, hier, au Palais-Hoyal, et, précédés de musiciens qui jouaient Ça ira, ont visité tous les cafés et caveaux du Palais- Royal, en arborant paitout des cocardes nationales, et jurant de venger les outrages que les patriotes et le patriotisme pourraient essuyer dans ce berceau de la Révolution. Aucune voie de fait n'a eu lieu, et ceux des aristocrates dont l'insolence était bien connue, en ont été quittes pour crier : Vive la nation ! vive la Uberle ! »
Vers cette même é[)oque (fin de mars 1792], quelques journaux venaient d'agiter la question de la coiffure que les patriotes devaient adopter : des thèses avaient été soutenues pour démontrer que le chapeau, quelle qu'en fût la forme, n'avait rien de gracieux, et qu'au contraire, il privait les hommes qui le portaient de l'avantage de laisser voir le front, siège de l'intelligence humaine. Un grand nombre de patriotes, séduits par l'idée de porter sur leur tête le signe de l'affranchissement des anciens, adoi)taient déjà le bonnet phrygien, qui, depuis quelque temps, figurait sur les piques arborées dans plusieurs lieux publics '. Mais, sur quelques observations qui furent faites a ce sujet dans la société des Jacobins, cette coiffure fut d'abord abandonnée. Voici comment le Patriote français s'exprime h l'égard de la mesure adoptée provisoirement par la société :
« Depuis quelques jours, plusieurs patriotes avaient paru avec des bonnets ronges. Cette coiffure symbolique, outre qu'elle rappelait une idée bien chère, celle de la liberté, leur plaisait encore parce que, abandonnée jusqu'ici a la partie la moins fortunée du peuple, et adoptée ensuite i)ar des patriotes de tout état et de toute fortune, elle semblait détruire la plus injuste, la plus avilissante des aristocraties, celle des richesses. Ce que n'ont pu ni les plaisanteries fades des bouffons aristocrates, ni les graves raisonnements des pliilosoj)hes ministériels, une simple lettre de M. Pétion aux jacobins et quelques observations de Robespierre l'ont opéré. Ces deux patriotes ont fait sentir qu'il y aurait ([uelques inconvénients à adopter im nouveau signe de patriotisme ; ils ont pensé que la cocarde nationale et la devise vivre libre ou mourir, devaient suffire aux amis de la constitution. Ces réflexions ont été vivement applaudies, et la
i Tous les historiens de la Révolulion ont assigné pour l'époque de l'apparition du bonnel ronge en l-'rance le jour de la fête donnée par les Parisiens aux soldats suisses du régiment de Cliàteau-Vieux : c'est une de ces erreurs qui passent iiiaperrucs dans des résumés, mais qu'il faut rrriilier ici pour rendre hommage à la vérité de l'histoire. •
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société a invilé ses membres à s'absteiiii- de porter le iHumet lonije en public '. »
Les trois h quatre premiers mois de 1792 marquent encore dans l'histoire de la Révolution par la i>uerr(^ acharnée (pie les journaux patriotes tirent aux ministres du roi, et par celle non moins active (|U(; ces ministres, joints aux princes du Nord, ne cessèrent de faire à la société des Jacobins. Connue on V' pense, Brissot ne resta pas indifférent dans cette lutte violente : on le voyait journellement défendre les sociétés populaires, et attaquer le pouvoir exécutif, qui voulait les dissoudre.
a II parait que les ministériels n'ont pas perdu Tespoir de dissoudre les sociétés patriotiques, disait Brissot dans son journal, après avoir entretenu plusieurs fois ses lecteurs des tentatives faites pour amener cette dissolution. C'est surtout contre les jacobins qu'ils dirigent toutes leurs batteries : ils veulent en écarter tous les membres de l'Assemblée nationale, en les faisant insulter [)ar quelcjucs aboyeurs qui cachent leur perfidie sous le masque de l'extravagance, et en ciiant qu'un député ne peut être membre d'aucune société patriotique. Samedi soir, dans un très-volumineux [plaidoyer pour le directoire du département, M. Corguereau a surtout insisté sur ce point : et l'on doit observer que, le lendemain, M. Pardaillan, aussi député de Paris, a fait distril)uer un discours où il tâche de prouver l'incompatibilité du titre de député avec celui de membre d'un club... Jacobins ! il vous est facile de déjouer ces lâches combinaisons. Plus de calme dans vos séances, plus de tolérance pour les opinions, moins d'idolâtrie pour tel ou tel individu % et tous les députés patriotes et bien intentionnés s'empresseront de se rendre dans votre sein. »
— a On annonce que le ministère fera connaître demain à l'Assemblée nationale la lettre de l'Empereur, disait quelques jours après, le Patriote français. On la vante comme un chef-d'œuvre de déclamation dirigé spécialement contre les jacobins et les républicains... »
Il faut lire les réflexions que lui arrache celte réponse. « Connue
1 On trouve dans lo numéro 910 du Patriote français un article fort reuiar(|ual)lo aur la réforme à faire dans le costume des Français. L'auteur y entre dans des détails curieux sur les inconvénients et les ridicules attaches surtout à la coiffure que les hommes (lortaient avant la Révolution, coiffure ([ue l'on voulait proscrire par une foule de motifs ([ue Thygiéne et le goût pouvaient avouer.
5 Hrissol avait en vue le desiiolisme (|u'il accusait Itobespierre d'exercer sur la société des .lac(d)ins.
tout le monde connaît le Chaut du Coq, \'Amï des Patriotes, la Gazette uuiverselle, la Gazette, et le Journal de Paris, etc.. etc. s'écriait Brissol, nous nous dispenserons de donner une longue analyse de ce message, qui n'est qu'une paraphrase tudesque des morceaux les plus saillants des papiers ministériels... On y parle de la Révolution comme aux Tuileries et aux Feuillants. On y peint le royaume en proie à V anarchie populaire, et l'assemblée dominée par un parti républicain dont elle accueille les discours, parti qui veut exciter une guerre étrangère pour plonger la France dans la guerre civile ; parti qui, par ses fureurs, empêche le ramènement de cette classe (la noblesse^ qu'on pouvait regagner par des adoucissements : c'est-a-dire, ajoutait Brissot. la résurrection de la noblesse, et la chambre haute...
ce On ne s'attendait guère à voir l'Empereur s'ériger en avocat de la constitution, poursuivait le rédacteur du Patriote: mais c'est encore ce qu'il a de commun avec les feuillants... Il ne dissimule pas que s'il conserve une armée en état d'observation passive, c'est pour empêcher cette terrible puissance des jacobins de renverser la monarchie libre de France, pour laquelle il se sent un tendre intérêt. Tel est encore le but du concert qu'il a formé avec diverses puissances : ce n'est pas trop d'une pareille ligue contre celte secte formidable... On pense bien, concluait Brissot, quç ces terreurs et ces menaces ont été accueillies par les plus vifs éclats de rire ; les ministériels semblaient rougir eux-mêmes de ces déclamations ; ils eussent bien voulu quelques tirades contre les républicains et les jacobins: mais en faire une puissance, c'était couvrir de boue elles souffleurs et l'écolier ! »
Parlant ensuite de l'impression que la lettre de l'Empereur avait produite dans le public, le Patriote français s'exprime ainsi :
a La déclaration de guerre de l'Empereur contre les jacobins a été regardée, par le peuple, comme une nouvelle preuve de la nécessité de défendre celte société contre tous ses ennemis. — Léopold est notre ennemi, disait le peuple: il n'en veut aux jacobins que parce qu'ils sont nos amis ; on ne veut les dissoudre que parce qu'ils ont fait la Révolution, et que le jour de leur dissolution serait le dernier jour du règne de la liberté. — Quant au reproche de républicanisme, ajoutait Brissot, le peuple n'en est pas dupe: nous avons entendu sur ce point un argument bien simple dans la bouche d'un artisan. — On nous peint, disail-il. les ré|)ublicains comme <\oi^ monstres :
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lions savons (pic los jacobins sont d'cxccllcnls |(alrio(cs; il faiil donc on ((lie les jacohins ne soienl pas r(3|)ul)licaiiis, on (|nc les n'pnblicains ne soient pas des monstres. »
Malgré ces di'inonstralions po[)nlaii'es en laveni' des jacobins, et niali>ré rap|)iii (pie pillaient à celle société les jonrnanx vrainu^nl pali'iotes, il n'en est pas moins vrai que toute l'artillerie de la cour, des aristocrates et des diplomates était alors dirigée contre ce fanienx club ; jamais il n'eût couru d'aussi grands dangers, sans l(\s eflbrls et l'énergie dont cliaipie jacobin lit |)renve (!ii celle circonstance. Les ministres, dans leurs journaux -, les aristocrates, dans leurs feuilles, et les princes, dans leurs manifestes, ne cessaient d'accuser les jacobins d'être uon-seulement la cause des troubles qui éclataient sur tous les points de la France, mais encore le seul obstacle qui s'opposât à un accommodement avec les puissances étrangères, et, par conséquent, la cause la plus immédiate et la plus active de la guerre qui allait fondre sur l'Europe. On com[nend combien ces accusations devaient ébranler les esprits faibles, les amis de la tranquillité, et tous ceux (pie la guerre effrayait ; on com])rendra aussi combien les jacobins durent déployer de courage et d'audace pour tenir tête il leurs nombreux ennemis, favorisés par les circonstances qui semblaient se déclarer contre les clubs.
« L'intrigue et la scélératesse, disaient au peuple, par l'organe du Patriote, les chefs de cette redoutable société, arment contre nous tous les hypocrites et les ambitieux qui veulent anéantir notre constitution, et qui, pour essayer d'y réussir, feignent de la vouloir, n(; cessent d'imputer les troubles dont ils nous agitent précisément a la société patriotique et nombreuse qui défend avec le plus de vigueur et de constance cette même constitution que leur orgueil déteste, que leur fanatisme redoute, et que leur égoïsme abhorre.
« Cependant, citoyens, qui de vous pourrait être dupe encore de leurs suppositions et de leurs calomnies, toutes plus abominables, toutes plus incendiaires, et toutes plus absurdes les unes que les autres ?
« Les émigrés sont-ils jacobins? les prêtres réfractaires sont-ils jacobins? les ministres sont-ils jacobins? tous les aristocrates en place sont-ils jacobins? les nombreux émissaires stipendiés du despotisme sont-ils jacobins? les libelles et journaux inconstitutionnels sont-ils faits par des jacobins? les pièces de théâtre qui prêchent la servitude sont-elles faites par des jacobins? les fourberies diploma-
tiques sont-elles imaginées ])ar les jacobins? les accaparements sont-ils faits par les jacobins'.* les faux assignats sont-ils fabriqués par les jacobins ? le numéraire qui passe ebez l'étranger est-il envoyé par les jacobins? les grains qui sortent du royaume sont-ils exportés par les jacoltins? et. enfin, le dernier office de l'Empereur est-il fait par les jacobins?
« Non, certainement non.
« Il est donc clair (]u'on vous abuse insolemment, et qu'on veut vous donner le cbange sur les véritables auteurs de tous nos maux.- II est donc clair que ce sont les aristocrates, les ministériels et leurs ligues infâmes qui conspirent seuls contre la constitution et contre la tranquillité publique. Il est donc clair que c'est uniquement pour détourner les regards de dessus leurs exécrables complots qu'ils les prêtent, avec tant de perfidie et d'acbarnement, a la société courageuse et inébranlable qui les a toujours démasqués, ([ui, pour cela même, a fiiit leur désespoir, et qui n'a jamais répondu à leurs affreux libelles que par la publicité de ses séances et l'utilité de ses discussions. Il est donc clair que sans la résistance vigoureuse de cette société, la contre-révolution aurait pu s'opérer, peut-être même très-paisiblement, quels qu'eussent été les efforts fidèles et multipliés de nos législateurs patriotes.
« Quel est l'bomme de bonne foi qui puisse mettre en doute que ces patriotes intrépides, réunis dans la société en butte aux attaques de tous les ennemis de la Révolution, ne soient la digue inébranlable contre laquelle se sont brisés et se briseront toujours les flots furieux qui voudraient ébranler l'édifice de la liberté? Gardons-nous, citoyens, de rompre ou de laisser rompre cette digue salutaire ; c'en serait fait de notre Révolution, de notre liberté, et de l'affranchissement du genre bumain (jn 'elles nous promettent. »
C'est ainsi que les jacobins se défendaient aux yeux du peuple français; et ce peuple, qui n'avait plus de confiance qu'en eux, leur prouvait tous les jours, par son dévouement a la cause de la liberté, qu'il était prêt à soutenir les sociétés populaires contre leurs nombreux ennemis.
Et comme l'on devait nécessairement placer au premier rang de ces ennemis un ministère au milieu duquel figuraient les Rertrand de Molleville, les Montmorin, les de Lessart, tous les efforts des patriotes se réunirent pour faire tomber ces ministres. Ils turent tous successivement dénoncés, non-seulement a la tribime des .ïacobins.
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iii;iis cncoi'c ;iii s<'iii de rA,ss('niI)l(''(' iialioiinlc, coiiimc ( oinpiiccs des i'OMli'c-révoliiliomiaiivs dc^ rcNlc'iicnr.
Brissol lui nii dos joiiriialislcs cl des (h'piih's (|iii se liicnl le pins i('inar<|ii('r dans ('(Mlc i^iiene, doiil les cliancos rmcnl soiivciil halaiimvs.
Goininencôo l)i(3n avant le mois do janvior ITO'i, (cllo InlK; S(; lalonlil un njonionl à l'époque où le roi donna le porlefeuille de la i^noiTo à M. de Narbonno. Comme e'élail alors le minislère le jdiis imporlani, Ions les regards se lonrnèreni vers nn minisire (jni siil se faire applaudir |>ar les patriotes en les berçant d'illusions. Brissol, (pii ne man(piait pas de tact pour jnger les lionnues publics, comprit immédiatement tout ce cpi'i! y avait de légèreté et de présomption dans ce jeune militaire : il le compara aussitôt aux béros de VOEU-de-Bœuf, et ne tarda pas a l'assimiler à ses autres collègues.
Déjà on l'avait vu attaquer vigoureusement et le ministre de l'intérieur Montmorin. qu'il considérait comme un traître que l'assemblée aui-ait du envoyer devant la baule cour nationale d'Orh-ans, el Bertrand de Molleville. qu'il dénonçai I avec raison connue le désorganisateur de la marine de l'Etat, et de Lessart, dont les actes diplomatiques lui paraissaient marqués du coin de la plus grande impéri tie ou de la i)lus noire trabison.
c( Tandis que M. de Narbonne seml)le tout préparer pour la guérie, s'écriait le rédacteur (\u Patriote en présence des tergiversations du pouvoir exécutif, M. Lessart prècbe sans cosse la paix... Le pouvoir exécutif, ajoutait-il, veut-il la guerre? ne la veut-il pas? on n'en sait rien. Tout ce qu'on sait, c'est qu'il dort... ou bien qu'il nous endort. Au reste, s'il dort, il ftiut avouer qu'il a pai'fois de fort mauvais rêves... »
Puis il ajoutait, à l'occasion de l'arrestation de quelques agents secrets du pouvoir exécutif qui avait eu lieu aux frontières :
« Il est temps de porter le flambeau dans les ténèbres de noire diplomatie. Pour tout bonime qui examine, en observateur, le cours des événements et nos rapports extérieurs actuels (15 février 1792), il reste prouvé que, outre les ministres avoués <le la nation Irançaise auprès des cours étrangères, il existe des agents secrets cliargés de missions ténébreuses et suspectes. Quand on coimail les bases sur les(|uelles repose notre Bévolution, on ne conçoit i)as trop la n(''('essit(' de j)i(>diguer de l'argent \\ des bomnies, très-snspects T. I. 57 .
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dans Umiis (ipiiiioiis. |Mini dmuivrir ou di'viiior ce qui se passe dans le cahinel ou dans le Itoudoir d'un [uinco... »
Ayant ai)i)ris par \c Moniteur (|u'un minisire considéré comme patriote. Cahier de Gerville. venait de donner sa démission, Brissol cliereha a ouvrir tous les yeux sur les mano'uvres des contre-révolutionnaires. « Depuis (juelque temps, dit-il. M. Cahier éprf>nvait bien des dégoûts a la cour. Où en sont donc réduits les ministres, s'il existe une espèce d'inconq)atil)ilité tacite entre la prohitt' et le ministère?... Cette retraite ne surprend pas tant ceux qui suivent les trames secrètes du château... Quels que soient les motifs qui aient dicté cette démarche, concluait le Patriote f'ruiiçais. }i\. Cahier doit "a sa patrie, il se doit a lui-même de motiver sa démission : s'il a ce courage, l'estime de ses concitoyens le dédommagera des caprices de la cour... »
Ouant h Bertrand, les patriotes de l'assemblée avaient voulu faire (h'clarer (pi'il ne possédait |)as la conliance de la nation, mais une majorité de douze voix le soutint au ministère. Lequinio, qui n'avait pu parler conliv ce ministre a la tribune, fit paraître, dans le Patriote français, une lettre par laquelle il accusait ce ministre d'avoir sciemment désorganise l'armée navale '. et d'avoir retardé, autant qu'il était en son pouvoir, les armements que l'assendjlée avait votés. Après lui avoir démontié que lui, ministre chargé de faire exécuter la loi sur la résidence des fonctionnaires, avait enfreint cette loi avec de mauvaises intentions, Letiuinio lui disait : « Ou vous ne connaissiez pas la loi de la résidence, et, si vous ne la connaissiez pas, vous êtes un ministre grossièrement ignorant et totalement incapable de fonctions publiques ; ou vous la connaissiez, et vous êtes un imposteur : et de l'imposteur an traître quel est l'intervalle? choisissez. Dans l'un et dans l'autre cas. il est sûr que la confiance de la nation ne peut plus reposer sur vous. »
— (( A mesure ([ue le ministre Bertrand devient plus suspect aux patriotes, la cour le dédommage par ses faveurs, «ajoutait Brissol.
Un peu plus tard, lors de la retraite de Narbonne, le Patriote français s'écriait encore : c< Narbonne est congédié, et Bertrand reste. Quelle confiance peut inspirer le pouvoir exécutif, quand il s'obstine a conserver Bertrand, contre lequel, a Viinanimite, l'as-
1 l}enraiu\ do Mollfvillc ;i (Icimis avoue fnuu'lu'iiiciil, «laiis ses Ménuiircs. (|m' tmili' sa solliciimlc. i-omnii' niinisliT. avait ru pdur liui tic perdre la Itévtilulloii.
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s(Miil)liV a adressé des observations an roi (iiii aiiraieiil du le Caire chasser de sa place comme nn mauvais citoyen, cononc un Irailrc ;i sa pairie !
<* Le roi vient d'annoncei' a l'assendjlée, réj)élait encore Hrissoi, qu'il ne croyait pas, après la lecture {\vs observations contre M. Her Irand, devoir retirer sa coniiance a ce ministre. En elïet, il n'était convaincu (pie de mensonge et de connivence avec les émigrés : on sent qu'il n'y a pas la de «pioi chasser un homme (]\i ministère. »
Ce lui surtout contre de Lessart (pie lîrissot se déchaîna 'a répo(|ue où ce ministre des affaires élrangènïs, sommé de mettre sous les yeux de l'Assemblée nationale sa correspondance avec le cabinet de Vienne et notre ambassadeur a cette n'îsidence, attira sur lui la haine de tcHis ceux ([ui purent ai)préciei' l'indignité de cette cori'espondance. Ce fut Brissot qui demanda h; décret d'accusation conlic ce ministre qui, dit-il dans un long et remarquable discours, avait ou n(;gligé ou trahi ses devoirs. Les (léput(''S Maillie. Vergniaud, r.nadet, Gensonné, Aréna et [)lusieurs autres ayant appuyé la proposition de Brissot contre le ministre Lessart, ce décret fut rendu à une grande majorité. Claude Lessart, ministre des affaires étrangères de Louis XVI, fut solennellement accusé, dans un décret |)oitant seize chefs d'accusation motivés par Brissot, d'avoir négligé et (rabi ses devoiis, compromis rin(lé|)endance, la dignité, la sùielé et la constitution de la nation française, et, en conséquence, il fui renvoyé devant la haute cour nationale séante a Orléans (dc'cret ou 10 mars 1791). Personne ne s'(''lant levé pom- d(''fendre le ministre accusé, l'Assemblée nationale ordonna au pouvoii- exécutif de faire arrêter Lessart, et tle faire mettre les scellés sur ses [>apiers, ce (|ui fui exécuté immédiatement, à la grande salislaction de Brissot et des autres patriotes (jue la corres|)on(lance de ce ministre avec le prince de Kaunitz avait indigiK's.
Le parti patriote considéra cette mesure rigoureuse, mais jj(''cessaire, comme une grande victoire remp<H'tée sur le comiU' aiitrichien. Elle eut, en effet, pour résultat la dislocation complète du ministère auquel de Lessart et Bertrand appartenaient, et pré|)ara ainsi les voies aux ministres que Louis XVI choisit, i)en de (enqts après, [)armi les patriotes amis de Brissot et des girondins.
« Notre atmosphère politique est encore lr(q) cbarg(''e de vapeurs malfaisantes, disait a ce sujet Brissot . il faut plus d'un coup de foudre poin la pnrilier complètement » El d(''ib l'on proposait d'(''len(lre
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l'acciisatioii an miiiislit' de la juslice, DiiporI, cl à cehii do la gucnv. Xaiiioiinc.
Loi'S(iuc lo Patriote français apprit les pieniiors cliangcmeiiLs opérés dans le ministère, il s'en réjouit. Mais il ne négligea pas de donner ses eonseils aux nouveaux ministres, et de dire franchement son opinion sur chacun d'eux.
« On assure que le patriote Dumouriez, dit alors Brissol, est nommé ministre des affaires étrangères. Jamais ministre ne se trouva dans des circonstances aussi favorables au développement de ses talents et de ses vertus civiques. ^]. Dumouriez n'oubliera pas, sans doute, qu'il est cher aux patriotes, et il ne s'en souviendra que pour penser qu'ils seront pour lui des juges d'autant plus sévères, que leurs vœux l'appelaient a la place qu'il va occ(q)er ; il se sonviendia que la rigueur de la responsabilité h laquelle il va être soumis sera en raison du patriotisme qu'il a montré'. »
— « M Lacoste succède a M. Bertrand, poursuivait Brissol. après s'être félicité que ce dernier ministre eût enfin conq)ris qn'ii devait se retirer. M. Lacoste, dans sa mission à la Marlini(jue, a lutté avec courage contre l'aristocrate Béhague : il va être entouré d'ennemis plus dangereux; puisse-t-il déployer la même vigueuj'. »
— c( Le roi, ajoutait quel<iues jours après Brissol, a nommé M. Clavière au ministère des contributions publiques, et M. Roland
de la Platrière) au ministère de l'intérieur. Les noms de ces deux ministres doivent faire concevoir les plus heureux augures pour la piospérité et le maintien du gouvernement populaire. Ce sont deux fervents jacobins, qui, tous deux, réunissent lumières, activité, patriotisme et caractère bien prononcé... Les patriotes doivent espérer (]ue ces deux membres du conseil exécutif suivront invariablenumt la ligne de la liberté, et (pi'ils sauront quitter le ministère au moment où il faiidi'a s'en écarter, différents de ces hypocrites (jui ne singent le patriotisme (|ue pour [)arvenir et restei" ;» leuis places, malgré le peujde. »
La marche (pie Brissol semblait tracer aux nouveaux ministres, et le conseil (pi'il leur donnait de remettre leurs portefeuilles dans le cas où ils ne pourraient pas faire le bien, n'était pas une de ces
I l'oiir se faire uni' idée ilu cliiili'uii'iix |i;iui(ilisiiii' iiiic DiiniDiirlc/ iiiolcssiiil iiloi's, il Uwi lire liilisi'oui's qu'il |irtinonça au rhili de Nioil, (lour engagoi' les niililaircs a se dévouer à la cause de la liherlé. ('e discours, l'un des plus curieux de lepiuiue, se tnuiye lians le uuuiéio 9-2i du Ptiliioli franfdit.
lilUSSOT-WAHVIl.Li:. 21)5
loiimilcs iMiialcs ([lie l'on proiMtiicc loiijoiirs en pareil cas. Le ré- (laclciir (lu Patriote frauçals élail Iroj) hieii inloniié de ce (|(ii se passait h la cour, cl siirloul dans ce conseil sccrol (|iic le peuple appelait comité autrichien, ponr ne |)as averlir ses amis, devenus niinislres. des pièges qu'on leur lendrail. Désespch'ée de ne itouvoir dissoudre les jaco])ins, la cour s'élail d'ahord arrêléc au parli d'appel(n' au conseil du loi les chefs de ce cluh, llobes})ierre, Danlon. r.ollol-d'lTerhois el autres palrioles (U'olessanl des o|tiuions extrêmes, et de les confondre, dans le même jnijiislère, avec Neckei', l/alayeUe et Barnave. C'était le moyen de rendre toutgouverncmenl impossible, el de démontrer par là (pu> le système constitutionnel ne pouvait |)as fonctionner en l^'rance.
(^e plan ayant été rejeté comme laissant a[>ercevoir trop ouvertement les intentions désorganisatrices de la cour, elle s'était arrêtée alors au |)arli de prendre les minisires parmi les jacobins, convaincue (pi'elle était que ces (jens-là m\ larderaient pas ;» donner des preuves de lem- impéritie, et a nécessiter de nouveaux choix, au moyen descpiels le comitc aiitrichie}i pourrait continuer ses Irames conire-révolutionnaires.
Le ministère qu'on appela patriote fut donc le fruit de ces cond)inaisons secrètes. Brissot les connaissait : aussi ne cessait-il dédire ;i ses amis de ne point comi)rometlre leur i)opularité, car c'eût (Hé' servir la cyur.
Le roi, qui voulait n^jeter toute la responsabililé des actes de son nouveau conseil. [)rotesta (pi'il avait enq>loyé tous les moyens indi- <piés par l'opinion pour rétablir la tranquillité et faire respecter la loi.
(( Vous m'avez dit souvenl, écrivit-il a l'Assemblée nationale, (pu' le seul moyen de faire marcber le gouvernement, c'était de prendre des ministres accrédités par leurs opinions populaires. J'ai cru devoii- l'employer, afin qu'il ne reste plus îi la malveillance aucun pr(''lexte de douter de la bonne volonU' (pie j'ai tU' concourir de toutes mes forces au bien de notre l>ays. »
Le Lo(iO(iraj)he, journal de l'opinion des /t'Hi//ft//f.s\ ayant dit (pie Hrissol était le beau-frère de [{oland. ce joiUMialisIe s'en (h'fendil aussitôl. « Je ne suis ni le beau-frère, ni même l'allié de M. Il(dand (de la Platrière). répondil-il: je suis seulement son ami, el je m'en fais gloire ; car j'ai la plus profonde cerlilude (|u'il cessera d'êlre n)inislre au moment où il ne lui sera plus possible d'(Mre en tout
29 i lîUISSOT-WARVlLU:.
pulriolc (le rohfiiTVdUvc' Ut plus l'iijoiireiise : ri c'est à ce prix seul que je puis être l'ami d'un niiuislre. »
Lorsque Duranllion fut nommé minislie de la jusiice, poui- eonipléler le ministère dit patriote, le journal de Brissot s'em[)iessa d'annoncer que ce nouveau garde des sceaux, l'un des fondateurs de la société des Amis de la constilulion de Ijordeaux, avait assure» ses frères et amis qu'il porterait, dans ses nouvelles fonctions, le même patriotisme, la même fermeté, le même amour (\u Itien public (pi'il avait déployés dans ses fondions administratives.
Voila donc les amis de Brissot au pouvoir. Le Patriote français devait les y soutenir de toutes ses forces : il le lit de son a|)pui el de ses conseils.
A l'époque où ce ministère entra en fonction, des troubles plus ou moins graves, des désordres réprébensibles agitaient |)lusieurs contrées de la France. La guerre civile avait éclaté dans les dépar tements de l'Ardèchc, de la Lozère, du Cantal, des Boucbes-du Rbône, etc. Brissot, de même que les autres journalistes patriotes, n'avait cessé d'attribuer ces désordres a l'incurie et aux fausses mesures de l'ancien ministère el de ses agents.
« On doit remarquer que les hommes qui afiichent l'amour de l'ordre, avait-il dit, sont souvent les protecteurs du désordre: que les amis de l'indulgence sont souvent les promoteurs des motions les plus sévères et même les plus sanguinaires; ces coijsé(iucnces tiennent a l'esprit de parti. L'ordre est le mol favori des ministériels, el cependant, (juand il s'agit de punir les désordres des prêtres réfractaires ou des nobles rel)elles, on les voit alors s'élever, et réclamer les principes de la ])hilosophie el de la tolérance. S'agil-il du |)euple el des patriotes, alors tous nos ministériels se convertisseni en Dracons: ce n'est cpi'avec du sang (pi'on [»eut expier leurs délits et même leurs fautes. Que conclure de ces variations'.' s'écriail Brissol. Que ces sentiments d'ordre el de paix ne sont (pie pure hypocrisie... Le peu[tle est cent fois plus ami de l'ordre et de la paix que ces hommes qui déguisent mal sous ces mots d'ordre el de paix leur haine contre l'égalité et contre le [)euple... »
— « Il n'est [tas de cause plus certaine et plus immédiate des désordres, ajoutait plus loin le rédacteur du Patriote fraurais, que les mauvais choix des différents fonctionnaires publics. En vain plusieurs d'entre eux doivent leur élévation à la Révolution : le lorreni de l'opinion aristocratique qui les euvironiK' les enlraine. >)
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Ay;ui( ;i|>|»ii.s (|ii(' les IMarscillais avaicnl, de leur propre iiioiivi'iiK'iil, marclK' coiilro les aris(<tcia(('s d'Arles, et, qu'en [)assanl à Ai\. ils avaienl désarmé un régiment de Suisses. Drissol s'écriail :
(( Si, au lieu de faire de |)om|u'uses déelamalions contre les s()ei('lés palrioti(|ues ; au lien de conjurer leur peile, dùl-on ne l'ohlenir «pie par la perte de l'Elal : au lieu de semer la discorde et la corruj)- I ion dans le corps léiiislatif; au lieu de rédiger des proclamations ou inconstitutionnelles, on insolentes, ou inutiles; au lieu d'inonder, ii grands frais, le royaume de pamphlets au moins minist(''riels ; si, au lieu de faiie tout, excepté son dev(»ir. l'ancien ministère eût voulu d«> honne loi réiuimer rarislocratie et le fanatisme triomphants dans le Midi : s'il ne se fût pas obstiné a cacher h l'assemblée la véritable situation de celle partie de l'empire, on ne verrait pas aujourd'hui le scandale d'une armée agissant en son nom, à sa pro|)re ré«piisition, pour faire respecter la liberté, insultée [)ar des hommes qui n'avaient plus de frein légal. C'est ce (|ue viennent de faire les Marseillais... »
l*]t alin que de pareils ('vénemenls ne se rei»roduisissenl plus sous le ministère de ses amis, Brissot leui- conseillait sans cesse de ne pas suivre ces déploraliles errements. « Les causes des désordres <pn ont désolé renq)ire depuis la Uévolulion, leur répétait souvent l(; rédacteur du Patriote, n'omit écha[)pé à aucun observateur; mais personne ne les a l'approchées et retracées avec ])lus de force et d'éloquence que M. Jean Debry ne l'a fait aujourd'hui (séance du 'il) mai 17012). L'inertie du pouvoir exécutif pour l'exécution des lois, son activité funeste pour élever des obstacles contre l'affermissement du nouvel ordre de choses, sa connivence avec les puissances liguées contre nous, sa complicité avec les traîtres émigrés, telles sonl les principales causes de nos maux... »
— « Les aristocrates qui cherchent a exciter des troubles, disaitil encore en s'adressant aux ennemis de la Révolution . sont des insensés ; ils ne voient [)as qu'ils met lent eux-mêmes le feu" a une mine donl l'explosion doit leur être funeste. Le peuple s'a|)erçoil tôt ou lard (pie des émeutes partielles el sans but le ruinent en i)ure perte; il s'aperçoit cpu' c'est contre lui «ju'on veut diriger les armes (pi'ou met entre ses ntains : il s'aperçoit que ses agitateurs sont ses plus cruels ennemis . et il linil par se venger sur eux des erreurs qu'ils lui incidqiieni, des excès (pi'ils lui fout commettre. >>
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Brissol ne )ii;m((ii;i [vàs de faire romaniuor ((u'aii inomenl où les cmieniis de la Hévoliitioii cliercliaieiil à semer la division pailoiil. et principalemenl parmi les jacobins, les feuillants rcj)renaienl Icnrs séances. << Ils vont se rassembler dans l'église Saint-Honoié, disaitil, M. Adrien Duporl doit être leur président, et M. Barnave, (\\\\ est de retour a Paris, sera le secrétaire. Cela promet!.. »
Puis le rédacteur du Patriote ajoutait ces réllexions :
« C'est au moment de la renaissance de celte sociét('' , qu'on excite, au sein des jacobins, les plus violentes convulsions, et qn'on emploie les déclamations virulentes, les calomnies atroces, les sourdes man(euvres ])our en éloigner les déj)Ulés îi rAssemlth'c nationale et les meilleurs citoyens. Quel (pie soit le but de ce plan incivique, soit qu'il ait pour principe la vanité, le désir de briller ou de dominer exclusivement, soit (ju'il ait pour objet la dissolution d'une société contre laquelle les ennemis étrangers et domesticjues réunissent tous leurs elïorls, on peut assurer que ses auteurs sont les coopérateurs les plus zélés des feuiJlaiits, et les alliés les plu.s précieux de la maison d'Autriche.
« Mais, (pi'ils ne s'y trompent point ; ils ne sont pas encore près du but. On s'apercevra bientôt du double précipice où ils veulent nous entraîner. Les bons citoyens, ceux qui ont pi'épan'' la conquèlc de la liberté, ceux qui l'ont opérée, ceux (jui l'ont assurée, ceux qui ont toujours marché d'un pas ferijic dans la carrière du patriotisme, ceux-là ne courberont jamais leur tête sous (pielque despotisme que ce soit : ceux-là résisteront avec un égal courage a tous les intrigants, (]uels que soient les titres dont ils se parent, le langage qu'ils affectent, les services dont ils se vantent; ceux-là triompheront, parce qu'ils cond)altront toujours sous les enseignes de la déclaration des droits de l'homme.
t( Et (pi'on n'esj)ère i)as pouvoir les diviser. On peut répandre des calonmies ; mais la vertu les repousse aisément : on peut élever des soiii»çons ; mais la franchise les dissipe sans peine : on peut s(;mer des germes de haine ; mais les patriotes sont faits pour s'aimer tous comme ils aiment tous la patrie ; ils ne tarderont pas il se rapprocher, a s'exi)liqner, à s'embrasser, et tout le poids de la haine retombera sur ceux (jui l'ont soulevée. Faux amis du peuple, concluait Brissot, fenillauts, charlatans politiques, dédamateurs haineux, intrigants de toute espèce, on vous arrachera le masipie ; vos petites vues, vos petits moyens, vos petites
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haines, paraitmnl an i^raud jour, cl vous nTuoilleroz les fruits amers (le la discorde (|ue vous semez. »
Pour bien comprendre la colère qui arracliait à Brissol des pages aussi éloquentes , il ne faut pas perdre de vue que le rédacteur du Patriote était alors en butte aux calomnies que lançaient journellement contre lui et la Gazette aïiiverseile, et le PostïUon du Journal (le Paris, et VAmi du peuple^ et Y Ami du Roi. Au sein même des jacobins, Brissol ne cessait d'être altaciué par des révolutionnaires, qui commençaient à lui reprocher ce qu'ils appelaient ses intrigues pour faire porter ses amis au ministère, et pour y arriver lui-même. Son journal lui suscitait aussi des ennemis ; et il se voyait sans cesse obligé de répéter que ses nombreuses occupations ne lui permettant pas de porter un œil attentif sur tout ce qui s'y insérait, il ne voulait et ne devait répondre personnellement que du compte rendu des séances de l'assemblée. {Patriote français du 42 avril 1792.)
Mais le lendemain il était encore obligé de se défendre contre d'autres coups qu'on voulait lui porter.
« Lorsque les scélérats qui vivent de calomnies, disait-il , sont convaincus de mensonges sui' un point, ils répondent en fabricant une calomnie nouvelle : telle est la marche que la liste civile foil tenir aux gazetiers universels. Ils impriment aujourd'hui que j'ai vécu à la table de M. Lafayette, lorsqu'il commandait l'armée parisienne... J'ai diné, je crois, deux ou trois fois, en 1789, chez M. Lafayette, et depuis je n'ai pas mangé une seule fois chez lui, ni avec lui... Je déclare, a un autre parti qui me calomnie en sens inverse, et qui fabrique des contes de déjeuners et de conciliabules avec M. Lafayette, que je n'ai pas vu ce général depuis le 25 juin 1791, jour où sa coalition fut complètement scellée. »
Peu de jours après (23 avril 1792), Brissot fut attaqué aux Jacobins, et par Collot-d'Herbois, et par Chabot : on le peignit comme un intrigant dont toute la sollicitude n'avait eu d'autre objet que de faire arriver ses amis au ministère, et qui voulait placer la France
1 Voiri coninicnt lo Patr/ole fmncnis s'oxpiiniiiit sur la résun'cctioii du journal de Marat ilô avril 1792), dont il venait de paraître deux nouveaux numéros, remplis d'injures sur le compte de l'Assemblée nationale :
« Les conspirateurs qui ont lâché contre les patriotes cette bêle furieuse, sont dans une grande erreur s'ils croient pouvoir égarer le peuple par ses hurlements insensés. Le peuple est trop instruit sur ses intérêts; il est trop éclairé sur les principes; il connaît trop bien ses vrais amis pour être dupe d'un titre : il lira Marat ressuscilé. et il verra du même o'il, il confondra dans le même mépris VAmi (tu l'euple et IMw/ du tini. ••
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SOUS le />ro/(T/o?7// (lu grnrral Laiayelto. Ou lui icpiodia eu uulio SOS opiuious pour la guerre, aiusi qu'uue loulc d'aulres griefs formuh's j)ar les patriotes les plus ardeuts contre ce député do Paris.
Brissol s'en énnil. « M. (lollot-d'IIerhois, s'écria-t-il au sortir do la séance, a dénoncé MM. Rœderor, Brissot, Condorcet et autres. M. Merlin a (h'uoncé M. Condorcet ; M. Robespierre a appuyc' ces dénonciations, et ou a promis une volumineuse collection pour vendredi. ]\I. Chabot a dénonce'^ MM. Condorcet, Faucbet, Yerguiaud, Guadet. enfin toute rAssend)lée nationale, excepté trente membres (dont M. Chabot est un ) '. Vendredi l'on a déclaré la guerre au roi de Hongrie, et voila h (pioi l'on s'occupe 1 Puisqu'il faut dénoncer, nous dénoncerons aussi : le juré de l'opinion prononcera entre tous les patriotes et quelques hommes corrompus ou turbulents , instruments du comité autrichien , qui paye les uns et égare les antres. »
La manière dont Prissot se défendit de l'accusation portée contre lui, et le zèle ({u'il mit a défendre son ami Condorcet, appartiennent d<' trop près a l'histoire de cette époque, pour que nous ne nous fassions pas un d(;voir do citer quelques passages do son discours, comme aussi de celui que Cuadet prononça a la même occasion, et que l'on ne retrouve guère aujourd'hui que dans le Patriote français. Ces passages contiennent des portraits tracés de main de maître, dont le lecteur reconnaîtra sans peine les originaux.
« Les agitateurs du peuple se fabriquent à dessein des épouvantails, dit Brissot dans son discours aux Jacobins, et ils en prêtent ensuite la fabrication a ceux qu'ils veulent perdre. Ainsi, depuis quelque temps, ils parlent de protecteur et de protectorat. Ils veulent effrayer les esprits par ce mot, afin de pouvoir les familiarisoiavec ceux de tribun et de tribunat... Insensés ! ils ne voient pas que le protectorat est une chimère, et qu'eu dépit de toutes leurs intrigues, le tribunat n'existera pas davantage ! Et qui aurait donc la fatale audace do vouloir se faire protecteur ?... Qui peut imaginer que la race des Brutus est éteinte?...
c< Vous qui voyez dans Lafayette un nouveau Cromwell, un nouveau protecteur ^ vous ne connaissez ni Cromwell, ni Lafayette, ni le
1 Ces treille mcuilires étaient ceux qui avaicnl voté contre la déciaralion de guerre décrétée trois jours auparavant. Ils forniereiit dés lors, aux Jacobins, le parti opposé à ceux qui avaient contribué à cette déclaration, et l'on ne tarda pas à désigner ceux-fi sous la dénomination de Brissoliiis.
2 Ceci s'adressait à Camille Desnioulins, qui croyait toujours voir Lafayette prêt à chasser le parlement français, et à s'emparer de la diitature.
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pc'uplo IVaiiçiiis. Cronivvell avait du caraclère, el l'on ne deviciil point prolcctoMi- sans caractère... Et la nation ne sera pas assez lâche pour sojilTrir un protecteur, eût-il du caiaclère... Moi, le partisan, l'esclave d'un protecteur ! s'écriait Brissot. Ou l'égalité régnera, ou je périrai en combattant pour elle, et contre l(;s protecteurs et contre les tribuns.
« Les tribuns ou les agitateurs sont une autre classe d'ennemis bien |)lus dangereux pour le peuple que les prolecteurs. Les tribuns, poursuivait Brissot en s'adressant à Robespierre, sont les honmies qui veulent accaparer la réputation, la popularité, pour accaparer l'empire; qui llattent le peuple pour le subjuguer; qui tyrannisent les opinions sous le nom de la liberté ; qui décrient tout ce qui ne sort pas de leur bouche ; rendent suspects tous ceux qui ne caressent pas leurs exagérations ; distillent le poison des déliances, le lie! des soupçons, sur la vertu la plus pure, parce que la vertu ne veut pas s'avilir devant leurs caprices. Voulez-vous reconnaître ces hommes a des signes certains ? Rappelez-vous qu'Aristide et Phocion n'assiégeaient pas sans cesse la tribune ou les places publiques ; mais (ju'ils étaient a leur poste, au camp ou dans les tribunaux ^ ; qu'ils ne parlaient jamais d'eux-mêmes ; qu'ils parlaient peu, mais qu'ils faisaient beaucoup. Rappelez- vous qu'ils ne flattaient jamais le peuple... Les aristocrates et les faux patriotes de ce temps-la n'épargnèrent pas a ces grands hommes les dénonciations et les menaces : Phocion fut même victime d'un de ces flatteurs du peuple, qui l'accusa d'avoir conjuré contre sa patrie, lorsqu'il s'occupait du soin de la sauver. »
Saisissant avec beaucoup de tact et d'a-propos ce trait pour en faire rapi)lication a Condorcet, également dénoncé au club des Jacobins. Brissot s'écriait :
« C'est au moment même où ce respectable patriote, luttant contre une niala<lie cruelle, se livre aux travaux les plus opiniâtres pour terminer le plan de l'instruction i)ublique ; c'est au moment où il apprend aux puissances étrangères, dans des adresses dictées par la philosophie la plus sublime, a respecter les droits de l'homme et des peuples libres ; c'est au moment où il épuise sa santé dans des calculs inmieuses pour réparer nos tinances ; c'est encore lorsque.
I l.c l'dliiiilf français vi'n;iil de n'iirodier à Uolicspiercc, l'éfcimnciit déniissioiuiaire de ses foiic-
liiiiis d'aci'iMilciir piililir au irilniiKil criniiiicl, d'avoir dc'^scrtC' sou poste.
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inlatigablc dans ses travaux, il attaijiK', dans iiii journal qui lail le désespoir du mode mutisme \ celte faction daniçereuse, qu'il en dévoile les manœuvres, qu'il pulvérise ses petits sopliisnies, qu'il met a nu son hypocrisie ; c'est alors qu'il honore l'Assemblée nationale, qu'il éclaire le monde, qu'il justifie voire choix, c'est alors qu'on vient l'accuser, dans cette enceinte, d'intrigue, de conjuration contre la liberté, contre la pairie...
(( Détracteurs de ce grand citoyen, poursuivait Brissol, où sont donc vos titres pour le déchirer avec tant d'audace'.' Qui étes-vousV Qu'avez-vous fait? Où sont vos travaux, vos écrits? Où sont les services rendus a la patrie, a la liberté, a la philosophie? Pouvez-vous citer, comme lui, tant d'assauts que, pendant plus de trente ans, il a livrés, avec Voltaire, d'Alembert, Diderot, a la superstition, au fanatisme, au despotisme parlementaire et ministériel, aux erreurs de toutes les classes? Croyez-vous que si ces génies opiniâtres et courageux n'avaient aplani la voie de la liberté politique par la liberté religieuse ; s'ils n'avaient électrisé les esprits, montré a l'homme le secret de sa grandeur et de sa force ; croyez-vous que la tribune retentirait de vos harangues faciles sur la liberté? Ce sont vos maîtres en philosophie, et vous les calomniez lorsqu'ils servent le peuple! . . . Vous déchirez Condorcet lorsque sa vie révolutionnaire n'est qu'une suite de sacrifices pour le peuple. Philosophe, il s'est fait politique : académicien , il s'est fait journaliste ; noble, il s'est fait jacobin : placé par la cour dans un poste éminent et lucratif, il l'a quitté pour celui que lui a confié le peuple: sollicité par le ministère, les feuillants, il n'a voulu servir que le peuple<. Et cependant, qui le déchire au milieu de ses immortels travaux?...
« Ce sont des hommes qui se vantent d'aimer le peuple et la liberté... Ses plus cruels ennemis tiendraient-ils un autre langage? Saliraient-ils avec plus d'infamie le talent respectable? Déclameraient-ils avec plus d'acharnement contre la vertu? La travestiraient-ils avec plus d'ignorance en intrigues?... El qu'y a-t-il donc de commun entre le génie et l'intrigue? entre la philosophie et l'immoralité? entre la lampe de Socrate et les orgies des boudoirs? Oui, malheur a l'homme qui a profané celle enceinte de toutes ces horreurs!... Il a donné la mesure ineffaçable de son âme impuic.
I Après avoir coopéré ;i hi rédaction du Journal de Vari", du It'iiipv de (ianil. (.niidnn cl n'dit;(',iil alors, avec Clavicrcs et Garaii (ic Cmilon, la Chronique.
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mais il n'a pas lléli'i le ironie... Cardans nn r(''i;ini<' lilne, le j^énio plane loiijonis au-dessus des calomnies, cpii relondjenl hienlùl avec îeurs auteurs dans le néant, lorsijue le nom des Zoïles n'est rapi)elé (|ue comme un opprobre. »
C'est ainsi (pi'après s'être défendu lui-même, Brissol avait trouvé des paroles éloquentes et chaleureuses [)our défendre son collègue (iondorcet. Rien n'honore plus le rédacteur du Patriote français (pie ces élans du cœur. Nous verrons bientôt jusqu'oii il sut portei' le dévouement.
Quant a Guadet, plus impétueux, moins maître de lui que Brissot, il ne se borna pas h se disculper ; il attaqua son antagoniste, el ne le quitta que lorsqu'il crut l'avoir terrassé.
«M. Robespierre, dit-il aux Jacobins, a annoncé (ju'il avait un grand complot de conjuration à vous dévoiler ; il a annoncé que, <lans la séance de vendredi, il mettrait sous vos yeux les preuves d'un plan de guerre civile arrêté dans l'Assemblée nationale : je le sonnne de tenir sa parole ; et pour le mettre a même de faire connaître à cette société tous les traîtres a la fois, je lui dénonce un homme qui met toujours son orgueil avant la chose publiipie, et son amour-propre avant l'amour de la patrie ; je lui dénonce un homme (pii j)arle sans cesse du prix qu'il attache a la confiance du peuple, de son dévouement à défendre ses intérêts, et qui a déserté le poste où la confiance el l'intérêt du peuple l'avaient appelé ; je lui dénonce un homme qui insulte tous les jours à la raison des membres de ('ette société, en leur parlant d'une faction qui ■\e persécute, tandis que, chef lui-même d'une faction, il y dispose à son gré de l'ordre du jour, de celui de la parole, et de tous les signes d'approbation ou d'improbation qu'on y reçoit ; je lui dénonce un homme qui, soit ambition, soit malheur, est devenu l'idole du peuple, et cherche tous les jours à le devenir davantage ; je lui dénonce un homme qui ne cesse d'assiéger la tribune, el d'y parler de lui, de ses vertus, de ses sacrifices et de ses terreurs affectées,- lorsque l'amour de la liberté lui commanderait peut-être de s'imposer à lui-même la j)eine de l'ostracisme; je lui dénonce un homme qui, après s'être opposé h la guerre, et avoir prédit ([u'elle entraînerait les plus grands malheurs, puisqu'elle assurerait le triom|)he de nos ennemis du dedans, cherche à réaliser ces malheurs en divisant les patriotes, et en semant au milieu d'eux les défiances et les soupçons; je lui dénonce un homme (pii. dans le momeul où il cherche îi alïaiblir, |>ai' les accu-
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salions les jtliis absurdes, la conliaiice du peuple «laus la niajorifé de ses repiésenlanls, fait écrire dans un journal dont il dispose ( l'Ami du Peuple) ', que le moment est venu de donner un dictateur à la France... Je lui dénonce en même temps un homme, ajoutait Guadet, qui, sans parler jamais des poignards dirigés contre son sein, saura, s'il le laut, mourir au poste où ses concitoyens l'ont appelé: qui servira constamment le peuple sans parler de lui-même, et qui, lant qu'une goutte de sang coulera dans ses veines, ne souffrira [)as que la Révolution, qui a été faite pour tous, tourne a l'avantage d'un seul... Et ces deux hommes, concluait Guadet, sont lui et moi -. »
Quoique les honneurs de la tribune eussent été pour Brissot et son collègue Guadet, le Patriote français, en rendant compte de cette séance, ne put dissimuler que, a si les honnêtes gens, qui n'aiment pas plus la tyrannie des démagogues que celle des despotes, avaient applaudi ces deux rivaux de Robespierre, Brissot s'était vu souvent interrompu par des cris violents de femmes placées dans les tribunes, et très-bien formées, disait ce rédacteur, a l'art d'injurier ceux qui n'idolâtrent point M. Bobespierre. »
C'était ainsi que Brissot était obligé de se défendre journellement des accusations qu'on portait contre lui, lant à la tribune des Jacobins (\u[\ celle des Cordeliers, et des injures, des calomnies que l'on imprimait dans certains journaux, ou dans les libelles distribués jus- (ju'a la porte de la salle législative.
« C'est une marche employée plusieurs fois par les conspirateurs, disait-il à ce sujet, d'accuser ceux dont les agitateurs redoutent la fermeté et les lumières, des complots qu'ils trament eux-mêmes. La secte qui veut tout renverser, pour régner au moins sur un chaos, fait retentir la tribune populaire qu'elle déshonore, de dénonciations forcenées contre les patriotes les plus intègres, et leur impute un système absurde de protectorat et de dictature, dont on ne produit pas la preuve la plus légère.
« Eh bien, ouvrons h; j<turnal avoué dt; cet((^ secte: ouvnms r.4?/w du Peuple ûe M. Maral, «pii jtarait avec l'approbation du club des Cordeliers, nous y lirons (numéro 635, pages 7 et 8) ces mots que nous
i taiiult'l élait ici im iii:il iiifoiiiic; ou ilc iiiaiiviiisc foi, eut iicrMiiiiii' ir' dispcisail do l'Ami du l'eupte que son seul rciljicleur. Les rap|ioils entre Holiespieire et Manit étaient (l'ailleiiis tiès-IVoiils-
"2 .l'ai cm devoir ajouter ici à la défeii.se de lîrissot celle de (Juadet, avec lei|nel il avait une sorte de snlidaiité. cl aii<si iiaice i|iie ces morceaux curieux ne se trouvent nulle pari, hors le Viilripl*' frnn(nt\.
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(ransciivoiis lidMcnicnl : — <( Que lo |)('ii|>lo ii'a-l-il a.ss(*z de sens « poiirsciilir la nécessite de se clioisii'im dicUiU'iir siijrn'nu', donl les « poiivoii's soi(^nl circonscrits de manière (jne, sans autorité \m\w « dominer, il en ait une UUmïtée pour al)attre l(\s eliefs des eoiispi- « râleurs ih'sitjnes par la voix pubUiiur, et i)our forcer" le Icifislatcur a corrompit h mettre à prix la tête; des rois, des [)rinces et des g('n(''- « raux qui viendraient en armes contre nous, etc. » — Nous ne discuterons pas ces abominables lignes, où l'extravagance, ajoulail Brissot, le dispute à l'alrocilé. Mais (pi'il [)araisse donc, ce nouveau MazanieJlo, ce triliun désiré; qu'il lève entièrement le masque; quv, du baut de sa tribune sanglante, il demande la ivio ûo^ conspiraleiirs désignés par la voix publique, c'est-à-dire par la voix de ses complices et de quelques imbéciles adorateurs qu'il a égarés*... Patriotes éclairés, s'écriait Brissot, vrais amis de la liberté, ces images vous effrayent. Rassurez-vous; vos tribuns présomptifs soni aussi làcbes qu'atroces, aussi stujtides qu'aml)itieux; les poignards de la calomnie sont les seuls qu'ils emploient, et ils ne massacreront que des réputations ". »
Après avoir accusé ouvertement Robespierre d'être l'auteur des divisions qui affligeaient la société des Jacobins, Brissot mettait sous les yeux de ses lecteurs le portrait ((ue Guadet avait, disait-il, tracé avec autant de courage que de vérité, de ce chef de la démagogie.
« Trois opinions, répétait-il d'après Guadet, partagent le public sur M. Robespierre. Les uns le croient fou, d'autres attribuent sa conduite a sa vanité blessée; un troisième parli le croit mis en œuvre par la liste civile. Nous ne croyons jamais à la corruption qu'elle ne soit bien prouvée ; mais nous croyons aussi que, soit folie, soit vanité. M. Robespierre est évidemment l'auteur de la division qui déchire la société ; et que le seul moyen pour lui de reconquérir sa réputation, est de se réconcilier avec les vrais amis de la liberté et de la constitution, de ne plus accaparer la parole aux Jacobins, d'abjurçr cette manie de dénonciations que jamais il ne prouve, et de permettre enfin que la société s'occupe de questions importantes, et non pas des querelles de MM. Robespierre et Collot-d'Her])ois. Cerles, ces débats sont scandaleux; ils doivent combler de joie les arislo-
1 II ii'osl pas difficile de s'apeirevoii' ([uc Brissot voulail désigner ici HolicsiiieiTe.
2 Lo l'iilriiile français disait, aussi ijnc la colère de CoUol-d'ilerhois provenait de ce que le niiiiistére de rintéi'ieiir, pour lequel il avait été sérieusement proposé, même par le journal de Brissot, lui était échappé.
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crates;mais quel en est railleur? Et (jue n'ont pas lait pour les éviter ceux qu'on accuse si ridiculement de conjuration?))
Quel que fiit le ton de ces récriminations, on voit que Brissol se serait encore prêté volontiers à un raccommodement avec Robespierre. Mais ce raccommodement devint tous les jours plus impossible, tant à cause des circonstances critiques où la France se trouvait, que par les excitations et les provocations des journaux réprésentant les opinions des deux partis. Bientôt Brissot et ses amis ne furent plus, aux yeux d'une partie des jacobins et des cordeliers, que des conspirateurs contre la liberté ; tandis que Robespierre et ses partisans étaient considérés, par leurs ennemis, comme des démagogues, visant à la popularité pour arriver h la dictature.
Ce fut cette déplorable querelle, dont les accès se manifestèrent avec une violence toujours recrudescente, qui engendra ces baines mortelles, causes premières de la mort des brissotins et des girondins; elles furent aussi les avant-coureurs de ces affreuses catastrophes qui ensanglantèrent la France à toutes les crises qu'elle éprouva dans cette période.
Au printemps de 1792, une occasion solennelle se présenta pour réunir les patriotes de l'assemblée et des sociétés populaires dans une même pensée et vers un seul et même but. Cette occasion fut la fête par laquelle les jacobins et tous les patriotes célébrèrent la libération et le retour des malheureux soldats suisses du régiment de Cbàteau-Yieux, envoyés aux galères pour l'affaire de Nancy. On crut un moment que les diverses fractions du parti qui avait fait la Révolution allaient sacrifier leurs préventions et leurs animosités sur l'autel de la patrie. L'aveugle haine que les soupçons et la jalousie avaient fait germer dans le cœur des premiers athlètes de la Révolution ne s'assoupit qu'un instant, et la discorde agita de nouveau ses brandons dès le lendemain.
Cette fête patrioti([ue, par laquelle les jacobins voulurent célébrer le triomphe de la liberté, occupe une grande place parmi les événements historiques de cette môme année 1792 : il ne faut donc point s'étonner si les journaux de toutes les nuances s'en occupèrenl chaleureusement, les uns pour l'organiser avec le plus grand éclat, les autres pour blâmer cette démonstration. Les ministériels, les aristocrates, s'opposèrent longtemps et de toutes leurs forces à cette cérémonie, dans laquelle ils croyaient voir une insulte à l'Assemblée constituante et a la garde nationale. TIs cheiTlièrent même à nieltic
la discorde dans rarniéc parisienne : des placards remplis d'injures contre les ordonnateurs de la fêle, des libelles dans lesquels on menaçait et les Suisses et les jacobins, virent le jour ii cette occasion. En un mot, la capitale et la France entière furent ai,Mtées pendant longtemps par les passions que cette grande démonstration souleva, et la guerre civile fut sur le point d'éclater a Paris *. 11 faut lire les journaux du mois d'avril 1792 pour se faire une idée de la lutte (pi'eurent h soutenir les jacobins contre les aristocrates, les modérés, les ministériels, et ulie partie de la garde nationale. A la fin, les jacobins, ap()uyés fortement par la municipalité, l'emportèrent.
Les quarante Suisses du régiment de Château-Vieux, délivrés par un décret de l'Assemblée nationale, partirent de Brest pour se rendre a Paris escortés par une députation du club de cette ville. Des souscriptions fructueuses avaient pourvu a tous leurs besoins. Arrivés dans la capitale, entraînant avec eux les officiers municipaux et une foule de patriotes des villes qu'ils avaient traversées, ces soldats furent reçus par une députation des jacobins ayant à leur tête (]ollot-d'Herbois, qui s'était constitué le défenseur et l'orateur de ces victimes, et Tallien, l'un des principaux ordonnateurs de la fête.
Ici nous laisserons parler le journal de Brissot ; car Brissot et ses amis les girondins furent de grands partisans de celte cérémonie.
u Depuis Brest jusqu'à Paris, raconte le Patriote français, le voyage des quarante soldats de Château-Vieux n'a été qu'une fête continuelle, et c'est un bel argument contre tous les sophismes des prétendus amis de la paix et de l'ordre, que cette allégresse unanime qui a partout éclaté sur le passage de ces martyrs de la liberté, que ces larmes que le souvenir de leurs malheurs a fait couler, que ces larmes plus douces qu'on a versées en les embrassant. C'est surtout a Versailles que les transports ont été plus vifs et les fêtes plus solennelles. Versailles, ruiné par la Révolution, bénit cette révolution ; et sur les ruines des abus, se console de la perte de son opulence. Les soldats de Château-Vieux l'ont quitté hier, et sont arrivés ici a une heure après midi. Un grand nombre de citoyens et de citoyennes, de gardes nationaux, de soldats invalides, de soldats suisses, avaient été les recevoir hors de la ville, et les ont accompa-
1 « Les esprits s'écliaulTent, les prissions fernieiileiit, les citoyens se divisent, portail une proelanialion du mairn de Paris; tont semble présager le désordre. On veut changer un jour de l'ête en un jour de deuil. Les ennemis du bien publie s'applaudissent; mais les amis de la patrie et de la iraix se rallieront toujours, et l'espoir des intrigants sera Irnmpé. »
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gnés jusqu'à l'Assemblée nationale. Le chemin était bordé d'un peuple immense, qui faisait retentir l'air des cris chéris : Vive la nation ! Vive la liberté! Vivent les soldats de Chateau-Vieuxl Vivent les jacohins !
« Lorsqu'on a su qu'on faisait un appel nominal pour savoir si les quarante victimes de Bouille et des intrigants ses complices seraient admises a la séance, poursuit le Patriote, l'indignation a succédé à la joie, et n'a été calmée qu'au moment où la majorité des patriotes ayant triomphé. Château- Vieux a été introduit a la barre. M. Collotd'Herbois, défenseur de ces braves soldats, a pris la parole en ces termes :
« Législateurs, vous voyez devant vous les soldats de Château- « Vieux dont vous avez brisé les fers.
« C'était pour eux un besoin pressant que d'épancher ici leur re- « connaissance
« Ils ont recueilli, pour vous, sur toutes les routes, un tribut qui (( doit bien vous être précieux : ce sont les bénédictions sincères, « vives et prolongées du peuple français pour tous les décrets que « vous avez rendus... Celui des décrets qui a rendu les soldats de <c Château-Vieux a la nation a été reçu par la grande majorité de <( l'empire comme un bienfait. Cela seul doit répondre à leurs enne- « mis, car ces infortunés en ont encore des ennemis. Les plus cruels, « peut-être, ont siégé dans cette enceinte. Il doit être consolant pour « vous dépenser que, de cette même tribune d'où avaient été lancés, « sur ces braves soldats, avec la rapidité de la foudre, les condam- « nations, les supphces, les fers et la mort, sont parties aussi, quoi- « que avec moins de rapidité , l'espérance , les consolations , la « justice et la liberté...
a Dès que les soldats de Château-Vieux ont été rendus à cette li- <c berté, ils ont prononcé le serment de mourir pour la défendre : « ils le renouvellent ici devant vous... Puissent les fers qu'ils ont « portés, et que vous avez brisés, être les derniers dont le despotisme « se soit servi pour enchaîner les plus ardents, les plus déterminés « défenseurs de la cause de la liberté. »
— « Après la séance ajoutait encore le journal deBrissot, le cortège, grossi d'un grand nombre de députés, s'est rendu aux Jacobins, où il était attendu pour un repas dont la frugalité avait commandé les apprêts, et dont une douce gaieté a fait les charmes. Des toasts civiques ont été portés au milieu des transports des convives
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el des applaudissements crime multitude de citoyens (jui environnaient la salle.
« La séance de la société des Amis de la constitution a été trèsbrillante et plus touchante encore. Tous les cœurs ont été attendris en entendant, cl le député de Brest qui avait ramené les braves soldats, et leur éloquent défenseur Collot-d'Herbois, et le député de la garde nationale de Metz, l'un des blessés de la malheureuse attaire de Nancy, et le président de la société, Vergniaud. On s'est retiré dans l'épuisement du plaisir. Une nouvelle scène a terminé la journée. Château-Vieux a été présenter ses hommages a la municipalité. MM. Collot-d'Herbois et Pétion ont été ravissants '. Le cortège s'est ensuite rendu au faubourg Saint-Antoine, où M. Santerre avait fait préJDarer les logements h nos amis de Château-Vieux. La grande fête aura lieu dimanche. »
Pendant que les jacobins en dressaient le programme, et que le maire donnait ses instructions, une foule de placards, de libelles, de lettres menaçantes, aflichés ou répandus par les aristocrates et les feuillants, continuaient a irriter et les membres des clubs, et les hommes timorés qui redoutaient les suites de la manifestation patriotique en faveur des victimes du despotisme ; mais rien ne put l'empêcher.
« Le corps numicipal, convaincu que nul signe de contrainte ne « doit comprimer les généreux épanchements de la joie et de l'allé- « gresse du peuple, porte la délibération : que l'abandon de la conte tiance doit prendre la place de l'appaieil de la force ; que les fêtes « de la liberté doivent être libres comme elle ; qu'il est temps de u montrer au peuple qu'on l'estime , qu'on croit a sa raison et à <( sa vertu, qu'on croit qu'il n'a pas de meilleur gardien que hii- 'c même: que nulle baïonnette ne doit prescrire sa marche, ni diri- « ger ses mouvements ; qu'il est aussi sage que moral d'abandonner « le peuple au sentiment de sa dignité, assuré que ce sentiment c( lui tracera des règles d'ordre et d'harmonie tout aussi bonnes « que celles de la police la plus clairvoyante ; (|u'il lui inspirera le « respect qu'il se doit à lui-même ; arrête : Aucun citoyen, s'il
l « Soldats (1p la lilierlé, vous en avez été li-s martyrs, rc'pnmlil l'ctloii à l'orateur; et vous ave/, servi sa cause par votre esclavage même. Vous avez porté des l'ers : ('est pour les l'aire liaïr... C'est vous (|ui, les premiers, avec les gardes fran(;;iises, avez fait tomber nos l'ers, eu relusaiit l'appui de vos armes au despotisme. Le masistrat du peuple, qui est aussi le magistral de la liberté et de la constitution, ne jieut pas oublier uu aussi importaiil service, et sa reconinii.ssance est une dette naluniale. t.
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« n'est de service, ne pourra, sans récjuisition légale, paraître eu « armes, dimanche prochain (l.j avril 17912; : toute espèce d'armes « est comprise dans la présente prohibition. »
Au moyen de ces sages dispositions, la fête populaire eut lieu le jour indiqué, au milieu d'un immense concours de spectateurs, et sans que nuls désordres, nul accident justifiassent les funestes prévisions de ceux qui avaient fait pressentir des collisions sanglantes.
Cl La fête de la liberté, s'écria Brissot tout radieux, a été ravissante... Le peuple la voulait ; quelques aristocrates s'y opposaient; elle a été célébrée. C'est encore un nouveau triomphe. Mais, que dis-je? un triomphe... Met-on au nombre des travaux d'Hercule sa facile victoire sur les Pygmées? »
Entrant ensuite dans les détails les plus minutieux, Brissot s'exprimait ainsi :
(c Pour donner une idée générale de la fête célébrée hier en l'honneur de la liberté, il suffirait de dire que le peuple en était l'ordonnateur, l'exécuteur, l'ornement et l'objet. Piien n'a été plus beau que cette fête, parce que rien n'est plus beau qu'une grande masse d'hommes animés des mêmes sentiments de patriotisme et de fraternité ; parce que rien n'est plus beau que les élans combinés de ces âmes sim[)les, qui n'ont pas appris, comme ceux qui s'appellent eux-mêmes les honnêtes gens, l'art de dissimuler ou de compasser leur joie: parce que rien n'est plus beau que le peuple, lorsqu'il est abandonné a sa proi)re impulsion, lorsqu'on ne le calomnie pas par des précautions inutiles, flétrissantes, et qui deviennent souvent l'occasion des désordres qu'elles devaient prévenir : parce que rien n'est plus beau que la modération du peuple, de ce peuple que ses ennemis peignent comme une canaille vile et féroce ', de ce peuple qui, contrarié pendant si longtemps dans ses vœux pour la fête, par une faible et intrigante opposition, qu'on n'a crue nombreuse que parce qu'elle a varié a l'inlini ses formes et ses manœuvres, ne s'en est vengé que par le dédain...
« Pendant cette longue fête, disait Brissot en terminant sa narration, l'on ne vit pas paraître une seule baïonnette, et il ne se commit pas le moindre désordre : il y régna toujours la police de la liberté, et
1 Le roi et sa cour eiUTnl tellement iieiir du peuple, que le janlin des Tuileries tut feiiné le jnur de j'eniiée du coitése à Paris et le jour de la fête; la garde du rliàteau fut douliléc
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l'uidie qui résulte de l'harmonie des esprits et des cœurs. Sous le règne du despotisme, au mariage de Louis XVI, l'on donna une tète ; toutes les troupes étaient sur pied, et cependant plus de cent personnes y perdirent la vie. Que l'on compare * ! »
Quoique les aristocrates et les fciiilldiilhts eussent eu le dessous dans cette circonstance, ils n'en continuèrent i)as moins a lancer leurs pamphlets contre les ordonnateurs de la fête : quelques journalistes cherchèrent a la ridiculiser ; Dupont (de Nemours) puhlia une longue lettre, adressée au maire, dans laquelle il s'efforça de prouver que Pétion avait eu des torts graves dans cette affaire. Cette lettre, répandue avec profusion, nécessita une réponse du maire, réponse devenue historique, car tout ce qui est relatif aux soldats de Château, a leur libération et à la fête qui leur fut donnée y est retracé d'une manière fort remarquable. (Voyez le Patriote français des '•24, 25 et 26 avril 1792.) Et, pour que tout ce qui peut marquer une époque se trouvât réuni dans cette affaire, Gouvion, major général de la garde nationale, donna sa démission, prétendant que les jacobins, en faisant triompher les soldats de Château-Vieux, avaient dirigé leurs coups contre Lafayette ^ Il menaça de sa colère tous ceux qui avaient manifesté de l'intérêt au sort des victimes du despotisme. Enfin, le vieux général d'Affry, commandant la division militaire de Paris, se démit aussi de son commandement : ce qui fit dire aux jacobins que la cause de la liberté comptait dès lors deux ennemis de moins parmi les fonctionnaires publics.
Les honneurs accordés aux soldats suisses retirés des galères où les avait envoyés la justice expédilive et atroce de leurs conseils de guerre, et l'affront que les Marseillais venaient de faire au régiment d'Ernest, de la même nation, en le désarmant, soulevèrent successivement aux Jacobins et a l'Assemblée nationale la (|uestion des troupes mercenaires. Brissot s'en empara.
« Les troupes mercenaires, dit-il, n'ont-elles pas toujours été funestes à la liberté des peuples qui les ont employées ? Une nation
1 .le nie suis élciiilu sur cette lète iiatrioliinie, parce que j'ai cru que, dans un livre destiné à re- [M'dduire les nueurs, le langage, les passions, les vues de nos pères, je ne devais rien négliger de ce •lui peut expliquer, par des exemples divers, le but quo je me suis proposé. Et, ii mon tour, je m'écrierai : Qu'on cnnipare les fêtes populaires du régime de la liberté avec celles des autres régimes!
2 « On assure que M. Lafayette est à Paris, disait le l'atiiole français lors îles préparatifs de la fête. Que vient-il faire? Croit-il retrouver encore le 17 juilbU (le massacre du Clianip de MarsV/ il ne retrouvera que les hommes du 14 juillet... Que vient-il faire, enlin? .\ous tromper? le temps de l'erreur est passé; relever son crédit? il est perdu sans ressources .. "
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(le viiigt-ciiui iiiillious d'hommes, une nation qui trouve plusieurs centaines de mille de soldats, au lieu de cinquante mille dont elle avait besoin pour recruter ses armées, une nation armée tout entière doit-elle entretenir des troupes mercenaires ? Un peuple qui ne veut combattre que pour sa liberté, doit-il en remettre la défense à des mains étrangères, a des mains vénales? Telles sont les questions, ajoutait-il, qui s'offrent a l'esprit des patriotes et des politiques, lorsqu'ils examinent nos relations actuelles avec la Suisse ; telles sont les questions qu'il faudra résoudre incessamment, et qu'on résoudra sans peine. »
En effet, la question soulevée par Brissot était résolue dans l'esprit de tous les amis de la liberté. La cour seulement s'opposa longtemps au licenciement des troupes suisses au service du roi ; et il ne fallut rien moins que la révolution du 10 août pour renvoyer les Suisses et les autres soldats étrangers chez eux. Outre l'initiative, Brissot prit encore une grande part a ce licenciement.
Au milieu des innombrables objets dont le Patriote français dut s'occuper ; au milieu de toutes les réformes utiles ou nécessitées par les circonstances auxquelles Brissot participa ou même qu'il provoqua, nous mentionnerons seulement la suppression de certaines congrégations religieuses restées debout, et celle du costume des prêtres. Et h cet effet, nous reproduisons ici les expressions dont il se servit en rendant compte des débats sur ces mesures révolutionnaires, parce que nul autre que lui ne savait assaisonner ses récits de tant de sel attique.
« On s'étonnait quelquefois, dit-il, du grand nombre de congrégations monastiques et d'ordres religieux qui couvraient la France; on aurait dû s'étonner qu'il n'y en eût pas davantage. Il était si commode, en effet, de se dévouer au service de Dieu, pour être servi par les hommes ; de travailler exclusivement à l'œuvre de son salut, pour être dispensé de travailler pour vivre ; de s'humilier devant le ciel, pour dominer la terre !
« La Révolution n'avait pas entièrement délivré la France de ces nuées de sauterelles plus avides, plus dévorantes (pie toutes celles dont Dieu inonda l'Egypte; plus funestes que les sept lléaux dont il frappa, dit-on, ce pays, et qui auraient pu les remplacer tous , si elles eussent alors existé. L'Assemblée constituante , en supprimant les congrégations appelées régulières { ironiquement sans doute^, avait ajourné la destruction des congrégations dites
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séculières, et respecté l'antique Sorboniie; la Sorboniie, seule di- 1,'ue qui arrêtât ce débordement de j)liiloso|)bie sucrUiUje et tnrhulente, qui, après avoir ébranlé l'auguste édifice de la loi, a renversé, hélas! toutes les sublimes institutions de nos ancêtres. Eb bien ! la Sorbonne n'est plus : la séance d'aujourd'hui (5 avril 1792) a vu son dernier soupir. Elle a expiré avec les frères hjnorantïm , les frères cordonniers, les frères mulolins, les sœurs matelotes de Sainte-Agnès, et une foule d'autres congrégations illustres qui ont été enveloppées dans une même proscription. Et c'est le vendredi saint, ajoutait Brissot, qui a été le jour de leur mort, comme \ejour des morts avait été celui de leur spoliation !
« Un évêque philosophe, M. Torné, poursuivait Brissot, en applaudissant a l'abolition de ces ordres, a proposé d'en faire disparaître jusqu'aux ruines, en supprimant le costume ecclésiastique et monacal : il a appelé ceux qui le portaient des caricatures errcmles. — Je suis évêque, a-t-il dit, je crois que c'est a un évêque h faire parler la raison contre les abus religieux de toutes les sectes. — Il a développé les graves inconvénients qu'il y aurait a laisser subsister les marques distinctives des congrégations supprimées. En effet, les costumes religieux étant aux ordres monastiques ce que les armoiries et les livrées étaient a la noblesse, il fallait suivre pour les uns la même marche que pour les autres.
« M. Becquet a pris la défense des cajnœhons, avec le même courage qu'il a déployé en plaidant la cause de MM. Bertrand et Lessart. (Ah ! révérend père Becquet ! s'est-on écrié.) M. Auberl a demandé grâce pour la toilette des nonnes ; mais M. Mulot a soutenu qu'on devait déchirer guimpes et bandeaux, et il a répondu à M. Becquet, que les moines qui sont maintenant si attachés a leur froc , sont précisément ceux qui s'en dépouillaient le plus facilement toutes les fois qu'ils le pouvaient.
« Enlin l'assemblée a décrété la suppression de tous les habits et signes distinctifs ecclésiastiques, hors des fonctions du culte. (JVI. Fauchet se résigne et met sa calotte dans sa poche. — M. l'évéque de la Haute-Yienne offre sa croix en don patriotique. L'assemblée applaudit a ces deux traits, et elle sera elle-même éternellement applaudie par tous les philosophes, pour avoir porté le dernier coup a la superstition.) »
Les prêtres étaient alors l'objet d'une surveillance spéciale de la part des sociétés populaires et des fonctionnaires patriotes : on
ne cessait de les re|)i'ésenler, avec raison, comme les plus actils instruments dont l'aristocratie se servait pour désalTectionner de la cause de la liberté le peuple, et surtout celui des campagnes ; on les accusait, avec non moins de certitude, d'exciter les troubles qui désolaient plusieurs contrées; en un mot, on considérait ceux de ces ecclésiastiques qui avaient refusé le serment civique comme les plus dangereux auxiliaires des émigrés. Bien des l'ois l'Assemblée nationale avait voulu frapper ces prêtres ; mais des obstacles de plus d'une nature s'y étaient opposés, et l'on avait toujours ajourné les mesures de rigueur que les patriotes réclamaient contre les perturbateurs en soutane.
Mais vers la lin d'avril, et au moment où l'on se disposait a la guerre, l'assemblée sentit la nécessité de mettre un frein aux agitations de l'intérieur. François (de Nantes) ' fut chargé enfin de faire un rapport sur les troubles excités parle fanatisme religieux. Voici comment Brissot analysa le travail de ce rapporteur :
« Des principes sains, des idées philosophiques, des tableaux bien faits, une justesse d'esprit et une impartialité rare, voila ce qui distingue ce travail intéressant, l'un des meilleurs qu'ait encore entendus l'Assemblée nationale. Peut-être l'orateur s'est-il quelquefois trop attaché a atténuer les désastres qu'occasionnent le fanatisme et l'hypocrisie sacerdotale. On ne doit cesser de le rappeler, pour la confusion de ceux qui veulent sauver des scélérats à l'ombre de la philosophie. S'il ne s'agissait que de troubles religieux, que de discussions scolastiques, que de querelles de dévots, que de débats sur la couleur du capuchon, sur la longueur de la barbe monacale, ou sur la largeur de la tonsure, ajoutait Brissot, sans doute alors le législateur devrait mépriser ; le philosophe devrait éclairer ; l'homme d'esprit, chansonner; et la guerre finirait par la défaite des deux partis. Mais ici les matières religieuses ne sont qu'un prétexte : la superstition est l'âme de la révolte; et le fanatisme, l'instrumenl de la contre-révolution. Des prêti-es fripons font entendre à leurs insensés prosélytes que la route de Coblentz est le chemin du ciel, et que hors la noblesse et les parlements il n'est point de salut. Ce n'est donc pas les soldats du pape qu'il faut combattre par le ridicule, ce sont les soldats des princes qu'il faut réprimer, dissiper et vaincre. »
1 Plus coiiiin sous le nom do Fninniis dr Nnifclif.tciiii.
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0(i('l(|ii('s |Mil)licis{('s (IcinaiHlèrciU (nic l(!s (urtrcs ne (iissciil |»|iis élus par le corps électoral; (pi'il n'y oui plus de clcigé coiislilulionnol, j)ius (le salaire faisant partie de la dette nationale ; en un mol, ils voulaient extirper jus((u'au nom de prêtre, pour punii- les ecclésiasti(pies de leurs intrii;ues contre-révolutionnaires.
Les autres jom'nalistes, au nond)re des(piels se montrait Brissol, appuyaient sur la nécessité de déporter les prêtres séditieux, en cousidérant celle mesure rigoureuse connue un acte de police extraordinaire. (( Quand on a suivi riiistoire des séditions (pi'ils ont excitées, disait le rédacteur du Patriote français; quand on s'est rendu compte des désastres dont ils sont les auteurs ; ([uand on les a vus employer tous les moyens de séduction que leur donnaient la con- (ianc(; et la crédulité, prêcher partout l'incendie, aiguiser partout les poignards, convertir en bêtes féroces les êtres les plus timides et les plus doux, et changer en vastes cimetières des départements entiers, est-il im député qui reculât devant la nécessité de purger le sol de la liberté en déportant les prêtres séditieux?»
Le décret qui prononçait cette déportation ayant passé a une forte uiajorilé, l'Assemblée nationale le soumit a la sanction royale; mais le roi le garda longtemps devant lui sans faire connaître son intention à cet égard.
Dans l'intervalle, les esprits s'aigrirent contre les ecclésiastiques, et l'ou commença a s'occuper beaucoup de matières religieuses et du culte lui-môme.
Déjà le mariage des prêtres avait été reconnu par la loi civile, fous les jours on voyait d'anciens ecclésiastiques ou d'ex-moines aller présenter a l'Assemblée nationale ou aux Jacobins les épouses (ju'ils s'étaient légitimement données; et l'assemblée, comme les so- ( iétés populaiies, ne manquaient jamais d'applaudir à cette détermination.
On était arrivé à l'époque où a lieu la procession de la Fête-Dieu. L'année précédente, l'Assemblée nationale, les autorités constituées cl la garde civicpie avaient assisté, a l'église de Saint -Germain l'Auxerrois, à celte procession. Mais il y avait déjà bien loin, sous le raj)|»ort des ich'cs religieuses, de 1791 a 1792. Les patriotes, les philosophes Iravaillèrent a faire tomber ces anciens usages. Le journal de Drissot publia, le dimanche 5 juin, un arrêté de la municipalité ainsi conçu :
« Le corps uiuuicipal, plein {\{' respect poiu' les principes coiisa-
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« crés |>ar la consliliilioii. (|ni i^araiilit a tout liommc le Oroil J'excrc( ccr le culte reVuj'ienx atKjiiel il est attaché :
« Sur le réquisitoire du procureur de la commune, arrête :
« 1" Que ne pouvant, aux termes de la coiistilution, établir au- « cune imposition directe ou indirecte, parce ipie ce droit est evclu- « sivemeni réservé au cor[)s législatil". il ne peut forcer les citoyens « à tendre ni tapisser en aucun temps l'extérieur de leurs maisons, a cette dépense devant être purement volontaire, et ne devant gêner « en aucune manière la liberté des opinions religieuses :
(( T Que les citoyens soldats ne devant se mettre sous les armes « (pie ])our l'exécution de la loi et la sûreté publique, la garde na- (( tionale ne peut être requise pour assister aux cérémonies d'un (( culte quelconque ;
c( 3" Que la prospérité publique et l'intérêt individuel ne permet- « tant pas de suspendre la liberté et l'activité du commerce, les « citoyens ont le droit d'exercer en tout temps les facultés indus- « trielles qui leur sont garanties par le payement de leurs contribu- « lions et patentes :
« Le corps municipal enjoint aux commissaires de section, de a police, et au commandant de la garde nationale de veiller au mainc( tien de l'ordre public, conformément aux dispositions du présent « arrêté '. »
Quelques jours après, en rendant compte de la séance législative du 5 juin au soir; Brissot s'exprimait ainsi ;
(( La religion du législateur, c'est le culte de l'humanité: ses bonnes œuvres, ce sont de bonnes lois ; son paradis, c'est sa patrie. s'il la rend heureuse ; il est sûr de faire son salut, s'il sauve l'État.
«Vouloir qu'une Assemblée nationale prenne part aux cérémonies d'un culte, c'est déclarer ou que ce culte est le culte de la nation, ou (pie cette assemblée n'appartient qu'a une partie de la nation : et ce fut un speclacle étonnant pcuir un ])hilosophe, de voir. Tannée passée, la troisième année de la liberté française, à la tin du dixhuitième siècle, dans la patrie de Voltaire et de Rousseau, de voir.
I Ol anvlc, iMivdvc :iiix i|ii;ii;iiiic-lii;ii >rtlioiis |i:ir k' iinicmcur de la niiiiimiiU' iMaiini'l, lui atcompagiié d'une cinnilairo dans la(]uellc il disall : « Le U'ni|)s, sans doute, n'est pas élnisné on clia(|iie sccle religieuse, se l'enlerniani dans l'enceinte de s(ni teiniile, n'olislniera pins, ii rerlaines i'|iii(|nes de l'année, par des rérénuniies extérieures, la voie piililinne ijui apparlienl a Ions, et dont nul ne peut disjwser pour un usage particulier. >■>
II laul lire encore une lettre fort curieuse que le mênu' procureur de la coiiniiune adressa an conimandant de la garde nationale. On la trouvera dans le numéro 1006 du Paliiofc fxinrnin.
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(lis-j(>, le ('orps des repn'scnlanls du pcnidc assislcr ;i la |»i(K'<>s.si(ui (rime paroisse.
u Copeudanl nous avons été sur le point de voir se renouvelci' ce scandale; et déjà il avait été décrété, sur l'initiative du curé de Saint-CienTiain-rAnKerrois, que l'assemblée irait a sa procession. Mais il a sulli de démontrer l'inconséquence dans laipielle on lomhail, |)0ur laire rai)porter ce décret biphilosophuiue ; on s'est contenté d'ordonner (|u'il n'y auiait pas de séance jeudi malin, pour procurer aux bonnes âmes le plaisir d'aller a la pntcession ; ce (jui est encore une inconséquence. »
II est facile de coni|)rendre la colère du clergé , des bigotes el des contie-révolutionnaires en présence de ces mesures. Loin de s'y soumettre, ils osèrent braver et la municipalité cl l'Assemblée nationale : le ban et l'arrière-ban des individus des deux sexes sur lesquels les prêtres exerçaient encore de l'inlluence furent, par eux. convoqués pour assister à la procession, et l'on y vit même beaucoup de gardes nationaux en armes. Aussi la Fêle-Dieu fut-elle l'occasion des troubles (jue la commune avait voulu prévenii-.
(( Le fanatisme, cpie l'on avait cru atterré sous le poids du ridicule, s'écria Brissol en parlant des graves désordres qui avaient en lieu, a fait, bier, ses derniers efforts pour agiter les es})rils. On avait d'abord violemment déclamé, dans les sacristies, contre l'arrêté tressage et très-constitutionnel de la municii)alité, el contre les lettres (rès-pliilosopbiques de MM. Manuel et Rœderer, puis on agi...
« Des fenêtres luisées, des maisons enfoncées, des citoyens insultés, arrêtés, meurtris de coups, traînés en prison par des gens apostés, et, ce qui doit surtout exciter l'indignation, par des gardes nationaux armés, qui, au mépris de toutes les lois, suivaient la procession sans être de service, sans être recpiis, tels sont les excès, les horreurs qu'on nous signale...
« On pourrait croire, ajoutait le Patriote Irançais. que les rixes aux(pielles les processions ont donné lieu, sont des luttes du lanatisme contre le fanatisme, entre les croyants au culte sermenlé ci les croyants au culte non sermenlé. Ce serait une erreui': la plupaii des personnes insultées sont reconnues pour être patriotes, et l'on nous a nonnné entre autres M. Legendre, membre de la société des Amis de la constitution...
« Nous apprenons avec plaisir a nos lecteurs, (pie tant d'horreurs r(''vol((Monl sans doulc, (pie la municipalil('' s'occupe des moyens de
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les faiiv pimir. ot dv rappeler a leurs devoirs les yardes nationaux (jui ont fait l'honnèle métier de suisses (Vé(jlhe et d'archers de l'in- (piisition, avec l'uniforme de la garde nationale et les armes de la loi... »
En effet , le corps numicipal prit aussitôt un nouvel arrêté dans lequel il blâmait énergiquement l'intervention des citoyens en armes pour accompagner militairement une cérémonie d'un culte : il s'efforçait aussi de faire comprendre la sagesse des mesures d'ordre qu'il avait prescrites.
« Ce qu'il y a de remarquable, disaient le maire et les ofliciers municipaux, c'est que les citoyens peu favorisés de la fortune et dont l'éducation a été plus négligée se sont mis facilement à la hauteur de ces idées simples et vraies ; tandis que des hommes en apparence plus éclairc's ont montré tous les préjugés de l'ignorance et du fanatisme '. »
On ne pouvait se dissimuler (|ue les gens qui ne respiraient (putroubles n'eussent saisi cette occasion de les faire naître, en manifestant une ferveur hypocrite pour échauffer les esprits et semer la discorde. Mais, malgré leurs tentatives, le culte catholique romain venait de subir les atteintes les plus rudes et les plus propres à le faire reculer jusqu'aux époques de l'Eglise primitive : ce qui était considéré par les patriotes comme une victoire de la philosophie sur la superstition.
Nous sommes arrivés à cette époque décisive où l'Assemblée nationale, fatiguée de voir sans cesse la France servir d(» jouet aux princes allemands et à la politique du cabinet de Vienne, se décida il prendre l'initiative d'une guerre qui existait déjà de fait. Nous avons déjà vu Brissot écrire et pérorer [»our que celte guerre, mai dissimulée, fût déclarée ouvertement. Nous allons le suivre dans les combats qu'il livra, à cet égard, tant contre le parti de Robespierre, que contre le comité autrichien.
Faire connaître ici d'une manière précise ce qu'était ce conseil secret du roi <jue le peuple désignait sous la dénomination si expressive de comité autrichien, cela serait aussi diflicile aujouid'hui qu'il le fut en ITO'i. Mais nier l'existence d'un conseil intime, extraordinaire, dont taisaient partie quelques anciens ministres et d'autres
1 C'i'l.ik'iit encore ceux (|iie Irni ;i|iii''ll^' ;iii.i'>iii<l'lii'i '«'^ Iwutiquim^Av loul temps npprtsés atix ivlornies <|ue le siècle exis<';i il.
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ijnmds ai'islocrak's , cl que dirigeait la reine, sons l'inspiralioii (le l'envoyé anlricliien Bluniendorlï, et rinlluence dn cabinet de Vienne lui-même; nier l'existence d'un ministère occulte, doni les actes se manilestaienl journellement, ce serait se refuser a l'évidence la plus palpable.
Ce conseil secret, dont tirent nécessairement partie Guinard de Saint-Priest, Lessart, Bertrand, Laporle, le duc de Brissac et quelfines autres aristocrates prononcés; ce conseil dont Marie-Antoinette était l'âme, avait jtour mission de travailler a détruire, autant (jue possible, ce que les Assemblées nationales faisaient en faveur de la Bévolution, et de travaillera ramener l'ancien réi'ime. Pendant les années 1701 et I79'i, ce comité s'occupa sérieusement, par les conseils de l'Aufriclie, a implanter en France les deux chambres, au lieu d'une assemblée unique, et l'on assure mênKî qu'a cette condition, l'empereur d'Autriche se serait abstenu de faire la guerre à la France; sûrs (pi'étaient les aristocrates, que ce système aurait suffi pour rétablir insensiblement la royaul('> dans ce (ju'ellc appelait ses droits.
Quoi qu'il en soit, le comité uutrïdûen, dont on parlait depuis longtemps, ne fut mis en relief et dénoncé formellement que dans les premiers mois de 1792, à l'époque où le roi appela a son conseil |)atenl les ministres désignés par les patriotes. Voici comment en parle le journal de Brissot :
(( Le public a, depuis l'origine de la Révolution, entendu citer ('lernellemenl ce comité autrichien, comit(* dévoué entièrement aux intérêts de la maison d'Autriche, (jui, [(résidé par Guignard, sous l'ancienne assemblée, a sans cesse contrarié les principes, la B('volution, et (jui, lors de la révision, est parvenu, par son iidluence, a souiller la constitution; ce comité qui, sous la nouvelle assemblée, dirigeant les ministres jusqu'au 10 mars, a cherché a nous cacher l'existence de la coalition des puissances, a traîné la France dans des négociations honteuses, a contrarié la guerre offensive et ses préparatifs; qui, dei)uis le 10 mars, n'a cessé de décrier et la guerre, et les nouveaux ministres, et toutes leurs opérations, et (pii jtar la même a contribué, en grande partie, a les rendi'c stériles; ce comité, quoique ayant la plus grande activité, (|uoique ('onq)osé d'individus <)ni ont servi différents [tarlis , mais (jue le même intérêt réunit maintenant ; ce comitc', dont les mouvements sont connus . maign'' le soin «pi'il prend de n<' pas laisseï- des
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Iraces qui |toiii'raienl le com|U'onieUi'o. Doi)iiis Irois ans, il esl dénoncé à l'o|)iiiion puljli(iue : ses membres en ont élé successivement démasqués... Les sieurs Montmorin et Bertrand, dont la France se rapiiellera longtemps et douloureusement le ministère, caractérisé par rinei)tie et la perfidie , ont porté plainte contre M. Carra, qui, |)Our la millièjne fois peut-être, a lixé sur eux, a cet égard, l'opinion publique... »
— « Le comité antnchien, disait [)lus loin Brissol. n'est pas enseveli avec le ministère qui vient d'expirer ; il existe toujours, et il n'a fait que changer ses manœuvres : ci-devant il dirigeait le conseil, maintenant il va le contrarier ; et il n'y a rien de si facile, car il peut aisément savoir tout ce qui s'y dit et tout ce qui s'y détermine. Ce comité voit que le nouveau ministère est résolu i» prendre les mesures les plus rigoureuses contre les puissances étrangères, qu'il leur parle enlin le langage d'hommes libres outragés et qui ne veulent pas sujjporter l'outrage... Que doit l'aire ce comité pour déjouer les desseins du ministère nouveau, pour l'empêcher d'amener les puissances étrangères h une satisfaction ou ii la guerre? Il doit, puisqu'il lui est impossible de changer l'étal de choses, et de donner a ses amis de Madrid et de Vienne les hommes et l'argent cpii leur manquent : il doit semer les divisions entre les patriotes, chercher à ameuter les esprits contre la guerre et contre toute espèce de démarches vigoureuses. En soulevant quelques es- |)rits contre la guerre, en faisant imprimer des paragra|)hes contie la guerre dans les journaux a sa disposition, qu'arrive-t-il ? On divise les patriotes ; on aigrit contre les ministres, qui veulent la vigueur ; on encourage les puissances étrangères à nous insulter, à nous outrager, a nous menacer. S'élever contre la guerre, c'est dire a ces puissances : « Ne craignez rien du ministère actuel : soyez fermes, et vous serez soutenus par un parti considérable. » Toute o}»inion contre la guerre ne peut donc qu'être très-funeste, et on conçoit qu'elle doit être employée par ce comité autrichien, qui veut donner le temps 'a ses amis de se préparer a nous attaquer.
« Au fait, ajoutait Brissot, aucun Français ne veut la guerre ])oui' la guerre ; mais tout Français doit la vouloir lorsque la dignité et la sûreté de la nation l'exigent. Personne ne sait encore si nous serons amenés à ces circonstances; mais si telle était notre destinée, ce serait être le plus cruel ennemi de notre Bévolulion (M de la liberté (pic de ne pas voidoir la guerre. l'nV-her d'avance contre la guerre.
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(lire (|ii'il ne l'anl la lairc dans aiiciinc circonslance, exai-i'-icr les malheurs qu'elle eutrainerail, c'est évideuiuieul euiharrasser les <>l)(''ialious (les ministres, qui, quoicju'ils ne veulent i)as la guerre, sont obligés d'en menacer les étrangers pour les forcer a ne pas Iroulder notre tranquillité '. »
— (( On ne cesse de dire (pie le comité autrkhïen, (jue les aristocrates veulent la guerre, ajoutait encore Brissot: c'est une niaiserie et un mensonge. S'ils étaient en force, ils devraient la vouloir; mais ils sont écrasés... L'intérêt du C()mil(! autrichien est donc d'éviter ce combat ; et voila pourquoi il doit exciter des hommes a prêcher la paix ; voila pourquoi vous voyez dans les journaux des lettres de Vienne si violentes contre les hommes qui veulent de la vigueur dans la marche... On voit des patriotes dupes de ces manœuvres; et ces patriotes, par leur crédulité, font un grand mal. Il n'y a [)oinl d'honnne si dangereux qu'un honnête homme quand il est ignorant ou disposé au fanatisme : il inilue par sa probité, il (^gare par son fanatisme. »
Pour compléter le portrait (pu' Brissot faisait de ce fameux comité, j'extrairai encore du Patriote français le passage suivant :
« Le comité autrichien des Tuileries ne cesse de s'agiter en tout sens pour semer la division et allumer la guerre civile. Anéantir les sociétés patriotiques, diffamer les meilleurs citoyens, élevei' des soupçons sur les députés les plus purs, et amener ainsi la dissolution de l'Assemblée nationale elle-même, voila a quoi il travaille tous les jours au moyen des nombreux journaux qu'il soudoie, sous toutes les formes et dans tous les genres, au moyen d'une foule d'émissaires, dont les masques sont nuancés a l'infini, et qui, répandus dans les clubs, dans les assemblées |)()litiques, dans les groupes, dans les cafés, ébranlent la confiance due aux représentants du peuple, décrient le nouveau ministère, déclament contre une guerre devenue inévitable, et s'efforcent d'inspirer la méfiance et de faire naître le découragement. Rien n'égale la perversité des conseils (pu' ce comité donne au roi, si ce n'est peut-être leur absurdité'. » '
1 QiwWe fnipiiaiitc ol lU'pIdi'alïlo analogie entre la position du miiiistérc patriote de 1792, ot celle ilii ntiiiistcre Lartile en 1851 ! C'est que la situation était la même; c'est que l'un et l'autre de ces caliincts se imuvaienl ilonilnés, paralysés par une ciimuiillu dont les intérêts étaient opposés à ceux dr la nation.
i Cl' ([ne lîrissol disait ici de l'action du comilc nulrichkii ne pouvait êlre dit alors ipie par indnclion ou supposition ; ei, cependant, le plan qu'il indiijiie se trouva réel. I.orsqu'aprcs le 10 août on cléi'ouvi'il les papiers secrets dé|iosés cln'z l.aporle. on y vil des plans de conlre-révolnlion, apostilles
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Coniiiu' le iH'iipk', "a (lui l'on i)arlait sans cesse du comïlé aulncliien, se montrail exaspéré contre les nieneiirs du chàleaii. el que l'on craignait (ju'il ne finit par se porter a quelque extrémité, puis- «pie (l(''ja l'on menaçait de dénoncer la reine, la cour imagina, ainsi ([ue nous l'a dtga appris Brissot, d'intenter un procès au journaliste Carra, qui, en dénonçant a son tour le comité secret, avait désigné Bertrand et Montmorin comme en étant les membres les plus dangereux.
Carra, appelé devant le juge de paix Etienne Rivière, sur lequel les aristocrates comptaient, déclara qu'il tenait les renseignements publiés par son journal de MM. Merlin, Cbabot et Bazire, membres (lu comité de surveillance de l'Assemblée nationale. Le juge de paix voulut prendre connaissance des pièces que le comité de surveillance avait a sa disposition : on les lui refusa. Alors il osa lancer un mandat d'amenei- contre les trois membres de l'assemblée désignés par Carra : ces membres furent arrêtés. La cour voulait par la avilit l'Assemblée nationale : les députés patriotes le sentirent. L'assemblée manda a la barre le juge de paix considéré comme l'instrument du comité autrichien. Plusieurs séances très-vives furent consacrées à cette affaire. Brissot, Gensonné, Chabot, Bazire, Condorcet, produisirent de grandes preuves morales, et même matérielles, des intrigues contre-révolutionnaires du château et des deux ex-ministres dénoncés par Carra. Les sociétés populaires, les sections s'en mêlèrent, et tout Paris fut sens dessus dessous.
C'était ce que la cour désirait : elle voulait profiter de ces troubles et de la confusion qui régna pendant quelques jours, pour mettre à exécution un grand complot contre la cause de la liberté. Ce complot eut même un commencement d'exécution : on vit des soldats suisses et des soldats français de la garde constitutionnelle du roi arborer la cocarde blanche, crier : .1 bas les jacobins! à bas la nation ! proférer des injures contre l'Assemblée nationale et menaceiles députés patriotes.
. « Qu'il existe un parti dont l'objet évident est d'avilir l'Assemblée nationale et d'amener sa dissolution pour faire place au système des deux chambres, chéri de la cour, s'écria alors Brissot ; que ce parti ail des protecteurs jusqu'au sein même de l'Assemblée nationale :
(le li) main do Louis XVI, dans lcs(iuels un conscillaii au loi les iiiaïKi'iivii's (|u<' le l'niiiolc l'iim dévoile dans ses articles sur ce nmilié.
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(|iu' ce parli fasse niaiiUeiiant les plus i^raiids elToils pour Iriomplier, soit en divisaiil les palrioles, soil eu les perséeulaiit séparément, soit en cherchant a gêner la lihertc do la presse, soit en remplissant nos armées de traîtres, c'est ce dont on ne peut plus douter quand on suit de près les manœuvres des intrigants et qu'on voit les trouhles qu'ils suscitent... »
L'assemhlée, convaincue de la dangereuse audace de ses ennemis, frappa d'un décret d'accusation le juge de paix Rivière, et l'envoya devant la haute cour nationale, pour avoir attenté a la dignité et à l'inviolahilité de l'Assemhlée nationale et de la liherté de quelquesuns de ses memhres. Puis elle se déclara en permanence, et autorisa les comités des sections a suivre son exemple. « Le réveil des patriotes, dirent les sections, endormira l'aristocratie du sommeil de la mort. »
— « L'immense population des faubourgs Saint-Antoine et Saint- Marceau, raconte Brissot, est venue aujourd'hui (20 mai 1792) offrir a l'Assemhlée nationale l'appui de ses hras et de ses cœurs. Elle a délîlé au milieu de la salle, et a présenté le spectacle touchant de régalit('' et de la concorde. Hommes, femmes, vieillards, enfants même, tout était confondu, tout était armé : piques, fusils, fourches, sabres, tout marchait de front, et les habits de travail brillaient a côté des uniformes. »
Assurée dès lors du patriotique concours des sociétés populaires et du peuple, l'assemblée frappa un grand coup. Bazire. ayant démontré que le maintien de la constitution, le salut de l'empire et de la Révolution sollicitaient impérieusement le licenciement de la^ garde du roi, prononça un long discours pour prouver la nécessité immédiate de la dissolution de ce corps contre-révolutionnaire, a De cette garde, ajoutait Brissot, composée contre les formes constitutionnelles, puisqu'elle renferme une foule d'hommes qui n'ont jamais servi ni dans la garde nationale, ni dans les troupes de ligne, et qui, bien loin d'avoir prêté le serment civique, ont formellement protesté contre la constitution; de cette garde du roi, dont l'esprit contre-révolutionnaire est l'esprit de corps; de cette garde du roi, qui est le nid et le refuge des conspirateurs, et dont la composition même est une conspiration ; de cette garde, de laquelle on a eu grand soin de rejeter tous les membres qui avaient laissé jiercer (pielque patriotisme : de cette garde, entin, plus coupable que celle qui, le T) octobre 1789, evcila le n'veil du peuple. »
T. I. Jl
La discussion sur cette mesure urgente s'élant ouverte, Brissol appuya chaleureusement la dissolution demandée. Guadet, Maz.urier. Vergniaud ', Cambon. Chabot et plusieurs autres députés s'élant joints à Brissot, le licenciement de la garde constitutionnelle fut voté a une très-grande majorité. L'assemblée ht plus encore, elle décréta d'accusation le chef de cette garde, l'ex-duc de Cossé- Brissac, et le renvoya devant la cour nationale d'Orléans.
« Pendant cette délibération qui a duré jusqu'à trois heures du malin, raconte Brissot, il y eut des alarmes assez vives dans Paris. Mais l'empressement des bons citoyens à prendre les armes assura la tranquillité : la nuit a été calme ; toutes les rues étaient illuminées et remplies de patrouilles, ([uoiqn'il fit un temps affreux. Tandis que l'Assemblée nationale veillait pour le salut de l'empire, une foule de citoyens armés veillaient autour d'elle.
« La société des Amis de la constilulion toujours vigilante, mais surtout dans les moments de danger, ajoutait-il, était assemblée ; elle a envoyé aux sociétés aftiliées une circulaire pour les instruire de l'état des choses, et les prcnumir contre les faux récits. »
— « Aujourd'hui, poursuivait le Patriote français, dans sa feuille du lendemain, tout Paris est a la hauteur des circonstances : une foule de citoyens remplissaient le Carrousel et les Tuileries, et tous les environs de l'Assemblée nationale. On a arboré un drapeau tricolore et le bonnet de la liberté au-dessus de la porte du château : on a orné de cocardes nationales deux anges qui soutiennent les aimes de France, et une touffe de rubans aux trois couleurs a brille entre les trois Heurs de lis. Une multitude immense a assisté a la parade des gardes du roi ^ : ces messieurs ont fait de nécessité vertu : ils ont jeté leurs chapeaux en l'air, en criant : Vive la nation ! vive la liberté ! Leur musique a joué et rejoué Ça ira pendant plus d'une demi-heure...
« Le maire, disait encore Brissot, vient d'informer l'Assemblée nationale des excellentes dispositions du peuple, et de la joie générale qu'a causée le décret qui a prononcé le licenciement de la garde
1 « L'inobservation dos rôslcs constitutionnelles, dit Vergniaud, nous eût donné le droit d'empêcher cette garde de se former : elle s'est formée sans que ces règles aient été observées; nous avons donc le droit de la dissoudre. »
2 Quelques jours après, le Patriote français publia, avec les commentaires que lui arrachait l'indignalion, une lettre du roi par laquelle, voulant donner à sa garde une preuve de son affection, il conservait la solde aux officiers, sous-ofliiiers et soldats, jusqu'à ce que, disait-il, il eût fait connaître ses intentions ultérieures. Ce fut un iionvean sujet de scandale pour les patrioles.
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(In roi... L'aii.slociatio est caclK'c, le li'iiillanli.siiic osl niiicl... Il ivgiic onde la i^aide nationale et le reste du ]H'n|»le un couceil «lésespérant pour les mauvais citoyens... La force pnhiiijne est toujours Irès-active... Les rues continuent d'être illuminées pendant la luiit. ))
Ainsi se termina l'une de ces grandes crises ([ui se reproduisirenl si souvent dans l'année k jamais mémorable de \l\)'-2. Mais comme tous les jours, tous les instants de la vie des journalistes de la Révolution étaient marcpiés par des luttes et des combats qui ne leur laissaient pas un moment de répit, nous retrouvons encore Brissol au milieu de la mêlée que lu'ovocjue la déclaration de i;uerre.
Pour donner une juste idée des oi)inions qu'il émit et de la conduite (pi'il tint dans cette grave circonstance, nous .sommes obligés de revenir sur nos pas , et de remonter au mois pi'(''cédenl (avril 1792).
Le lecteur sait déjà de quelle manière les jacobins, du moins ceux du parti de Brissot, avaient répondu au manifeste de la cour de Vienne contre leur société ; il connaît aussi la lutte (jui s'engagea alors entre Robespierre et le rédacteur du Patriote français au sujet de cette guerre et de son opi)ortunité. L'opinion de Brissot avait trouvé de l'écho en France, et principalement parmi les sociétés populaires, dont plusieurs envoyèrent des adresses en faveur de la guerre.
Une circonstance fortuite ne tarda pas a donner un grand poids it cette opinion. Les journaux anglais tirent connaître h Brissot la convention conclue à Vienne, le 18 février 1702, entre le comte de Collorédo, chargé des pouvoirs de l'empereur d'Autriche, et le baron de BischoffsAverder, ministre j)léni[)olentiaire du roi de l'russe, il l'effet d'établir entre ces deux [)uissances un concert pour prendre les mesures les plus propres à soutenir l'honneur et la dignit('' des couronnes, contre toute atteinte, disait cette convention, (pii leui' serait portée par des factieux, soit qu'ils fussent leurs propres sujets, ou ceux de leurs alliés ou ceux de tout i»rince ou potentat (juelcon- (pie, dont la dignité souveraine pouvait être exposée aux insultes.
<( Les hautes parties contractantes, portait l'article 4, sont con- '' venues d'user de toute leur |)uissance pour faire rendre a la cou- « ronne de France les anciens droits et prérogatives qui lui api)ar- <f tiennent; et, à cet effet, elles eini»loieronl, aussitôt que la saison <' le permettra, les forces suivantes: S. M. Impériale et ses alliés
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« s'eiigat^enl de iiiellie eu campagne cent vingt mille honnnes effecv( tifs ; et S. M. prussienne et ses alliés s'engagent à fournir soixante « mille hommes au-dessus de leur contingent dans les armées de <( l'Empire. Ces troupes agiront comme il sera convenu après entre « les parties... Si, contre toute attente probable, ces forces étaient 'c insuflisantes, LL. MM. Impériale et Royale prendront toutes les « mesures ultérieures d'augmentation qui seront jugées néces- « saires. »
Ce traité n'avait pas besoin de commentaires : c'était une déclaration de guerre positive faite par l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse et leurs alliés 'a la nation française. Brissot. indigné de ce (pie la cour et l'ancien ministre des affaires étrangères, Lessart. eussent soustrait cette pièce a la connaissance de l'Assemblée nationale et du peuple français, lança une accusation fulminante contre ce que l'on appelait le comité autrichien. « Vous avez craint, lui disait-il, que la nation, pénétrée d'indignation, ne provoquât sur-lechamp la guerre, et, par la, ne dérangeât toutes les combinaisons des puissances qui jouent la comédie. »
Les journaux royalistes, comme ceux dévoués aux feuillants, cherchèrent d'abord a nier l'existence ou l'authenticité de ce traité ; ils accusèrent même Brissot d'en être le fabricateur. Mais bientôt tout le monde dut se rendre à l'évidence ; et il fut constaté que le roi et son ancien ministre avaient dérobé a la connaissance de la nation un acte équivalent ii une déclaration de guerre contre la France.
L'opinion se prononça fortement : il ne fut plus permis de renvoyer a d'autres tenq)s la déclaration d'une guerre qu'il tallait entreprendre sur-le-champ, on ne voulait pas donner aux Prussiens et Autrichiens le temps de venir nous attaquer en forces.
c( Tyrans ! vous demandez la guerre, portait un placard affiché sur les murs de Paris : vous l'aurez. L'amour des conquêtes n'est pour rien dans la guerre que nous vous ferons, le peui)le français y a solennellement renoncé. Voici, à notre tour, nos conditions ; quel ((ue soit le sort des combats, rien n'y sera changé : le peuple français ne mettra bas les armes que lorsqu'il aura lavé son injure dans le sang des oppresseurs du monde. Les terres des émigrés en armes seront le partage de ceux qui les auront punis. Les prétendus seigneurs étrangers et tous les complices des tyrans qui ont menacé nos fovers paisibles payeront seuls les frais de la guerre injuste qui nous est suscitée. »
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— c( C'est siirloul au inouK^nt où nous allons enlicpiendre la guerre la plus juste, la plus honorable, el, je res|)ère, la plus i^lorieirse dont aient jamais parlé les fastes du inonde, ajoutait Brissot, (pi'il iini)orte de prouver a l'armée que c'est l'amour de la i)alrie et non la fureur des conquêtes, la liberté el non Tambilion qui nous
met les armes a la main La guerre que nous entreprenons sera
la guerre du genre humain contre ses oppresseuis. »
Le 20 avril 1792, Louis XVI et ses nouveaux ministres se rendirent a l'Assemblée nationale. Dumouriez, chargé du portefeuille des affaires étrangères, lut le rapport qu'il avait fait au conseil sur la situation politique de la France*. « Ce rapport, dit Brissot, est un exposé très-bien fait de nos griefs contre la maison d'Autriche; un tableau très-énergique de la conduite de Joseph et surtout de Léopold a notre égard; un examen bien raisonné, et une réfutation des derniers offices de M. Kaunitz. Le ministre y concluait h une déclaration de guerre au roi de Bohème et de Hongrie, déclaration (juc le roi s'est empressé, aux termes de la constitution, de proposer a l'Assemblée nationale.
« A la reprise de la séance, ajoute le rédacteur du Patriote français, la discussion s'est engagée sur la proposition de la guerre. MM. Lasource et Daverhoult demandaient qu'elle fût renvoyée au comité diplomatique, pour en être fait rapport le lendemain ; d'autres membres plus impatients voulaient engager la discussion surle-champ. La première proposition paraissait plus sage et plus digne d'une assemblée qui ne doit pas se décider avec précipitation. IMais, d'un côté, on était tellement persuadé de la justice de cette guerre, et, de l'autre, on croyait le temps si précieux, qu'on ne voulait pas perdre un moment. On a donc aussitôt ouvert la discussion. MM. Pastoret, Mailhe, Guadet, etc., ont soutenu la proposition de guerre. Le seul M. Becquet a eu le courage de s'y opposer... La proposition de guerre a été décrétée a l'unanimité ^.
« En attendant la rédaction du projet de décret, confiée a M. Gensonné, on a entendu différentes motions additionnelles, et entre autres une très-bonne adresse de M. Condorcet, dont l'assemblée a
1 Le l'iiiipoi'l (le Duiiiounez, ([iii se trouve analysé dans la piiiinirt des journaiiK du teiniis, a etc publie en euliei'dans le journal de Brissot des 2i et 25 avi'il 1792.
î Brissot ne parle pas des applaudissements et des vives acclaniations ([ui accueillIreMl icile déclaration de guerre. Suiviiiit d'autres journaux, l'assemblée entière, les tribunes, la foule immense qui entourait la salle, llrent retentir l'air de leurs cris el de leurs transports de joie- Brissot voulut probablement jouir avPL' modératiiiii du trioinpbe de son opinion.
ordonné l'impression'... Le projet de décret ayant ensnile élt' [trésenlé et adopté sans réclamation, il a été arrêté qn'il serait envoyé sur-le-champ à la sanction du roi, par une députationde vingt- «piatre membres -. »
Brissol triomphait. Celte guerre, qu'il considérait depuis longtemps comme nécessaire pour mettre un terme a une inaction funeste, et pour venger les affronts faits à un grand peuple, venait enlin d'être déclarée, aux applaudissements de la généralité des patriotes. Les adresses des sociétés populaires des villes les plus considérables et même les plus commerçantes venaient journellement démontrer que l'Assendjlée nationale avait fait résonner la libre populaire, en même temps (jue les immenses dons versés sur l'autel de la patrie pour subvenir aux frais de cette même guerre', prouvaient incontestablement qu'aucuns sacrilices ne coûteraient aux Français pour la soutenir. Le célèbre orateur du (jenre humain, Anacharsis Clootz. présenta à l'assemblée un don de 12,000 livres, pour contribuer, disait-il, à cette sublime et philosophique croisade.
(c Les dons patriotiques, ajoutait Brissot, continuent presque toujours: ils attestent d'une manière sensible les progrès de l'esprit public ; ils attestent encore ce dévouement généreux qui fait sacrilier
' On trouve celte prodainalion dans le Patrinle frn»çais des r>0 avril et l"^' mai 179-2.
■i Deux décrets furent rendus imur la déclaration de !,'uerre sur la rédaction de tJensonné : le premier, après avoir mis en relief les torts et les provocations de la maison d'Autriche envers la France, se résumait jiar ces mots : « Considérant enlin que le refus de répondre aux dernières dépêches du « roi des Français )ie laisse plus d'espoir d'obtenir, par la voie d'une négociation amicale, le rcdres- « sèment de ces différents griefs, éiiuivaut à une déclaration de guerre, décrète qu'il y a urgence. »
Dans le second, que nous remettons ici sous les yeux du public, l'assemblée exposait les principes qui allaient diriger la nation française dans la guerre qu'elle était forcée de déclarer. Les voici :
« L'Assemblée nationale décrète que la nation française', lidèle aux principes consiicrés par sa court stitulion, de n'entreprendre aucune guerre dans la vue de faire des conquêtes, et de n'employer ja- « mais ses forces contre la liberté d'aucun peuple, ne prend les armes que pour le maintien de sa li- « bcrté et de son iudéi)endancc; (jue la guerre qu'elle est forcée de soutenir n'est point une guerre <i de nation à nation, mais la juste défense d'un i)euple libre contre l'injuste agression d'un roi; que ■' les Français ne confondront jamais nos frères avec leurs véritables ennemis; qu'ils ne négligeront ■ rien pour adoucir le fléau de la guerre, pour ménager, conserver et faire retomber sur ceux-là seuls •< qui se liguenmt contre sa liberté, tous les malheurs inséparables de la guerre; qu'elle adopte d'a- « vance tous ceux (|ui, abjurant la cause de ses ennemis, viendront se ranger sous ses drapeaux cl « consacrer tous leurs efforts a la défense de la liberté; (|u'elle favorisera, par tous les moyens qui « sont en son pouvoir, leur établissement en France : délibérant sur la proposition formelle du roi, et «( après avoir décrété l'urgence, décri'te la guerre contre le roi de Bohème et de Hongrie. »
3 Les journaux de l'époque, et princiiialement le l'alriule françalt, étaient quolidienuement remplis des longues listes de ces dons, qui s'élevèrent :i des sommes considérables. Les députés, les aniorités, les fonctionnaires, les gardes nationaux, les dames, les ouvriers, les ouvrières et jusqu'aux enfants déposèrent sur l'autel de la patrie et le produit de leur cotisation, et leurs bijoux, et leur argeulerie, et même le fruit de leur travail! I.a seule société patriotiiiue de Bordeaux recueillit, en une seule soirée, plus de 60,000 livres.
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riiitérèt parlic'ulier a rinlérèl général, cl (lui consliliic le vérilahk' civisino. Un petit discours, une devise, une inscription, quehpiefois sublimes, souvent ingénieux, toujours énergicjues, accompagnent ordinairement ces offrandes. Aujourd'hui ces expressions du patriotisme portaient ce caractère de gaieté qui n'a pas abandonné les Français au sein des orages de la liévolution. Un patriote de Poitiers écrivait, en envoyant une paire de boucles d'argent : — Elles ont servi a contenir sur mes pieds les lirants de mes souliers, elles serviront a mettre sous nos pieds les tyrans du monde. — Deux cordonniers, en faisant hommage de leurs lettres de maîtrise, ajoutaient : — Nos maîtrises serviront à tirer vingt coups de canon de |)lus pour braver les rois. »
En faisant déclarer la guerre, les députés de l'école de Brissot auraient voulu lui imprimer un caractère nouveau, empreint de l'esprit du siècle. Non -seulement ils avaient déclaré, au nom de la France, qu'elle renonçait aux conquêtes, aux brigandages et autres Iléaux que les hostilités entre les rois amenaient toujours, mais encore ils auraient voulu supprimer les courses sur mer. Le député Kersaint, au nom des comités diplomat-icpie et de marine, en lit la proposition formelle, qu'il appuya sur les motifs les plus puissants en politique, en morale et en philosophie.
« Cette suppression de la course, disait Brissot en secondant de toutes ses forces les efforts de Kersaint, est dictée par l'humanité, par la constitution, par la politique. L'humanité veut la suppression d'un brigandage qui ne fait qu'aggraver les fHéaux de la guerre : la constitution la veut, parce qu'elle repose sur un principe de fraternité universelle, parce que l'Assemblée nationale a renoncé au droit de conquête, au droit d'envahir les pro[)riétés particulières; enJin la politique la veut encore, car, d'abord, dans la guei're avec l'Autriche, la France a, sur mer, tout h perdre et rien h gagner. Mais, si de ces considérations on s'élève à des vues plus grandes et plus générales, ajoutait le rédacteur du Patriote, on voit combien il est intéressant que la France donne un si bel exemple aux nations européennes... »
La discussion s'étant ouverte sur cette question aussi neuve qu'intéressante, Guadet, Lasource, Aubert, Aréna et autres députés patriotes se prononcèrent pour cette abolition, qu'ils envisagèrent sous toutes ses faces.
<( Nous sommes arrivés à un temps, dit (luadet, où res|)rit de
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libeiié propai^c raijidemeiit ses principes, où les nations s'(''clairen(, où elles ne peuvent manquer d'apercevoir que la course marilinie esi un acte de barbarie et un fléau qui pèse sur tout le monde... Ou'estce que la course? le droit donné a quelques individus de piller le commerce de son ennemi, et, par conséquent, d'imposer le commerce universel: c'est, en dernière analyse, un impôt mis sur la généralité pour enrichir quekpies spéculateurs on quelques heureux brigands. » Guadet assurait que la destruction de cette piraterie était sollicitée par le commerce de Bordeaux, et M. Emery certifia que c'était aussi le vœu de la marine de Dunkerque; «de Dunkerque. disait-iU qui a acquis tant de gloire dans ce genre de guerre. »
— c( Et cependant, ajoutait Brissot, M. Bouyer n'a pas craint de combattre et ces principes, et ces faits, et ces vœux ; il a exactement copié la conduite de ^I. Barnave. Comme lui, il a calomnié la philosophie, c'esl-a-dire qu'il s'est jugé, qu'il s'est condamné lui-même: comme lui, il a fait retentir les grands mots de commerce et de colonies, sonné l'alarme sur l'Angleterre, sur ses vues hostiles, et le tout h contre-sens ^ — Trente millions, s'écriait M. Bouyer, ont été le fruit de la course de 1756... — Et des négociateurs plus versés que lui dans ces matières lui ont aussitôt répondu : — Que, dans cette loterie infâme, où deux mille se ruinaient pour en enrichir dix. les pertes avaient presque partout surpassé les profits, n
Malgré ces arguments, Brissot eut le chagrin de voir le projet de Kersaint ajourné; et ce qui l'afiligea encore davantage, c'est qu'il dut attribuer cet échec a l'opinion émise sur cette question par un de ses amis politiques, Yergniaud, qui, craignant que la suppression de la course ne fût pas adoptée par les autres nations, voulait qu'on négociât avec elles auparavant.
« Par quelle fotaliti' faut-il (ju'on rétrograde au moment même où la carrière était si belle? ne put s'empêcher de s'écrier Brissot. C'est, ajouta-t-il, que la peur est toujours a côté de l'ignorance!»
Brissot n'eut j)as longtemps a se féliciter d'avoir contribué a faire déclarer la guerre : car nos premiers faits d'armes furent des plus désastreux.
1 II ne faut pas jum'iIvo de vue que Brissot avait l'intime ciinvIcliiMi (|iie lo caliiiiet de Londres rcslorail neutre dans la giieire qui allait éclalor. Son opinion, à cet égard, différait complètement de relies de Uoliespierre et de Marat, tous les deux ronvaineus que l'Angleterre nous lomlierait sur les bras des (pi'elle nous verrait aux prises. Alarai et Uoliespierre jugeaient liien mieux que Rrissot les vues secrètes de l'iit.
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Suivant la vieille (acfi(|ue, on avait disséminé l'année française en plnsienrs corps snr nne immense (Uendne , depnis Givet , où connnandait LaCayette, jnsqu'à Dimkerqne. On voidiit faire agir tous ces corps à la fois : l'nn sur Namur, un autre sur Mons, un troisième contre Tournay, et enfin un quatrième devait s'emparer de Furnes et entrer dans la Flandre maritime. Les troupes qui devaient agir sur Mons, et que commandait le général Biron, furent repoussées et mises en déroute. Heureux de retrouver Valenciennes pour s'y réfugier , le général Théobald Dillon , qui marcha sur Tournay, fut encore plus maltraité : il y eut un sauve qui peut ; et ses soldats se croyant trahis, massacrèrent leur chef, ainsi que quelques autres officiers supérieurs, et se réfugièrent dans Lille. Lafayette, qui allait s'avancer sur Namur, fut obligé de s'arrêter, et ses troupes furent paralysées : le seul général Carie réussit a s'emparer de Furnes, mais il dut le quitter aussitôt et rentrer en France .
Qu'on se figure l'effet que ces déroutes simultanées produisirent dans Paris ! On cria h la trahison, a la désorganisation; et, ainsi que cela se voit toujours en pareil cas, on s'attaqua a ceux qui avaient fait déclarer la guerre : on leur imputa non-seulement les revers de nos troupes, mais encore les suites de ces honteuses déroutes. On vit alors l'aristocratie relever la tête, et l'émigration prendre de nouveaux développements : des régiments de cavalerie entiers, tels que Royal-Allemand, Saxe et Berchigny, désertèrent avec les officiers a leur tête ; des généraux donnèrent leur démission ; en un mot, il y eut un moment de désorganisation qui aurai! pu devenir funeste a la cause de la liberté.
Heureusement, l'Assemblée nationale, les sociétés populaires, les journalistes et le peuple se montrèrent au-dessus de ces échecs.
« Au milieu des efforts multipliés de l'aristocratie et du démagogisme pour désorganiser l'armée, en décourageant les généraux et en excitant les soldats a d'horribles excès ; au milieu des séductions de toute espèce dont on les environne et des terreurs qu'on cherche a leur inspirer, disait alors Brissot, c'est une mesure de haute sagesse de retracer a l'armée, dans une adresse digne des circonstances, ses devoirs et ses grandes destinées. Cette mesure a été proposée par M. Lequinio... »
Quant a nos revers, Brissot s'en consolait ainsi : « La guerre d'un peuple libre contre un despote doit loujonrs finir à l'avantage
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«lu pioinici'. part'c que le despote a besoin «l'acheter (Jes armées, el cpie le p«;upl«' libre est tout entier une armée : ses ressources ne finissent qu'avec lui-même. (Quoique quekpies petits succès semblent justifier la t(''mérité du soi-disant souverain qui ose se mesurer avec nous, il Aiut être insensé pour s'engager dans une lutte avec une nation «pii a trouvé plus de cent mille soldats en quinze jours '. Que sera-ce maintenant que la guerre est commencée, maintenant «jue la patrie appelle ses entants autour de ses drapeaux - ? »
Abordant ensuite les désertions qu'on semblait déplorer, Brissol en parlait en ces termes : « Le régiment Royal- Allemand est pass('' en entier a l'ennemi. C'est dommiKje à cause des chevaux... Suivant d'autres lettres. ])lusieurs officiers de Berchigny ont aussi déserté, (^e n'est pas un mal ; la terre de la liberté se purge... Quant aux désordres qui ont nécessité la levée du camp de Tiercelet, ajoutait hrédacteur du Patriote , ils serviront de leçon aux généraux qui mettent sur la rrontière des corps suspects et in<lisciplinés. »
C'était ainsi que Brissot se consolait du mauvais succès de notre agression contre les Autrichiens : il ne cessait d'attribuer ces revers au relâchement de la discipline militaire, relâchement qu'il attribuait aux principes désorganisateurs des démagogues réunis aux aristocrates.
a Quelques patriotes dont le zèle est plus grand que les lumières, disait-il a ce sujet, croient plaider la cause des soldats toutes les fois qu'ils s'opposent a ce que l'on resserre les liens de la disci- ))line militaire. Comme si la discipline n'était pas le salut du soldai, ainsi que celui de l'empire ; comme si la discipline n'avait pas toujours été rigoureusement observée par les peuples les plus libres : comme si l'indiscipline n'était pas la plus dangereuse des trahisons que nous devons craindre. Le mot de discipline sévère n'effrayerait pas tant certains esprits, s'ils ne s'en étaient pas formé une idée fausse, et s'ils ne la regardaient pas comme un fardeau dont 1«^ poids retombe exclusivement sur le soldat. La discipline est une vaste chaîne dont le premier amiean tient à la loi, et dont chaque
1 Doimis la (l<'d;ii':ili(iii ilo ^ucii'p, les oiirùlciiiciils vuloiUaii'cs puur l'ariiu'C a\ai('iit été si coiisiilcraliles, (|ul' liicn dos nimiicipalili's s'etaiciil troiuccs dans la lU'cessiU' de iiicttii' un lci-iiii' à I anlcnr li('lli(|Uoiiso ilt's citoyens.
i l'ar un (iéciTl rondn le nn"'nie joni', V mai 1792, lasscnililef avait ordonne la levée inniiediate de li'eiUr et un l)alaillnns {\o voitiulaires t\o liiiil rcnls Ikhiimu's rliaenn. (Jniii/e junrs après, ces lialniljin-l'Iaii'iil rassenildés ri iirêls a n andier.
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anneau pèse également sur chaque niililaiie de ions grades. de|)uis le général jusqu'au simple soldai. »
— « Quel est le premier moyen de l'aire triompher la liherlé d^' la coalition des esclaves aniK's ciuitie elle , ajoutai! i)Ius loin Brissol, après avoir déploré le relâchement des liens (pii unissent les soldats et leurs chefs ?C'est la discipline. Quel est le second? C'est la discipline. Quel est le troisième ! C'est la discipline. La discipline a rendu les Grecs lihres vainqueurs des Perses esclaves ; la discipline a rendu les Romains lihres vainqueurs de tous les rois de la lerre ; et les Romains n'ont été vaincus (jne quand leur discipline s'est afl'aihlie avec leur liherlé et corrompue avec leurs mœurs. Il est superflu de recommander le patriotisme à des Français régéné rés ; il serait outrageant de leur recommander le courage : recommandons-leur la suhordination, cpii seule peut faire triompher le courage, pourvu qu'elle soit dictée par le patriotisme. »
Pendant que Rrissot élahlissait ainsi les principes qui doivent faire triompher les armées d'une nation libre, Robespierre et ses j)artisans ne cessaient de l'attaquer comme l'auteur des dangers que la patrie courait alors. Se sentant accablé par les circonstances, et non parles torts qu'on lui attribuait, Brissot jugea a propos de ne plus soutenir la lutte avec des ennemis aussi acharnés.
« M. Robespierre, dit -il un jour, continue de me i'aiie la guerre-, de me dénoncer et de me faire dénoncer aux Jacobins. Je ne prendrai plus la peine de lui répondre ; cette guerre est un scandale, et peut devenir une source de calamités pour la liberté. Malgré lout l'avantage que mes adversaires me donnent sur eux, je regarde comme un vrai délit de la continuer. La douleur des vrais patriotes, la joie des feuillants et l'intérêt dt; la liberté me commandent encore le silence. Cette guerre, d'ailleurs, tombera d'elle-même, j'aime à l'espérer, parce qu'elle ne porte que sur des absurdités. Le procès entre M. Robespierre et moi sera jugé par notre conduite comnume. Il a déserté son poste, sans pouvoir en donner une seule l)onne raison: je suis et je serai fidèle au mien. C'est en remplissant fidèlement mes devoirs, et non en dénonçant éternellement , que je lui répondrai. Je l'attends a la fin de la législature : je produirai mes actions : nous examinerons les sieimes, et le public sera juge de notre patriotisme. Agenda et non dicendo, c'était la devise de Calon, el c'est la mienne. »
Nous avons vu Rrissol accueillir avec joie l'arrivir an minislère
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(lu général Duniouiiez, et vanter son patriotisme et ses talents. Depuis peu de temps, les choses étaient bien changées. Dumouriez s'était montré trop courtisan du roi et de la reine pour pouvoir marcher d'accord avec le rigide Roland et le probe Clavière. Degrave même n'avait pu supporter les prétentions de Dumouriez à tout régler, et il venait de donner sa démission, emportant, disait Brissot, l'estime des patriotes, chose rare dans un ministre. Servan, colonel du 104'' régiment, et frère du célèbre avocat général, le remplaça : ce dont Brissot félicita la nation; car, dans son opinion, Servan était un chaleureux ami de la Révolution et un homme de bien .
De ce moment, la division se mit parmi les ministres patriotes. Koland, Clavière et Servan se détachèrent de V immoral Dumouriez, et, comme on le pense, Brissot se rangea du parti de ses amis. Toutefois le rédacteur du Patriote français soutint encore ce ministre, lorsque, au commencement de juin, il voulut donner sa démission, motivée, disait Brissot, sur les éternelles déclamations de ceux qu'il appelait les démagogues.
Mais une grande mesure, proposée par le nouveau ministre de Ja guerre, Servan, et fortement appuyée par Brissot et ses amis, vint changer en guerre ouverte le refroidissement entre les ministres. Je veux parler du projet présenté par Servan d'établir, autour de Paris, un camp de vingt mille hommes, formé avec les cinq volontaires que chaque canton devait envoyer à la fédération. Ce projet, vivement appuyé par Roland, Clavière, Brissot et leurs amis, trouva une forte opposition dans la cour, parmi les chefs de la garde nationale, et même parmi ceux des jacobins que dirigeait Bobespierre. Adopté par la grande majorité de l'Assemblée nationale, le décret <[ui ordonnait la formation du camp sous Paris mit en ébullition toutes les passions. Les uns vantaient cette mesure comme la plus sage et la plus salutaire que l'on pût imaginer; les autres disaient (pie c'était une insulte faite a la garde nationale parisienne, et que l'on voulait livrer Paris aux satellites des ennemis du roi ; d'autres enfin n'y voyaient qii'un appui pour le parti qui avait fait déclarer la guerre. Des pétitions pour ou contre la formation de ce camp circulèrent et se couvrirent de signatures.
« L'intrigue, disait a ce sujet le rédacteur du Patriote français, s'agite de toutes les manières, pour empêcher l'exécution du décret (pii ordonne (ju'il y aura un camp de vingt mille hommes a quelque distance de Paris... Les F^arisiens soni trop ('claiiés pour ne
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pas voir les avantages de ce canij» : on |)oui'ra y loi nier au\ manœuvres de campagne les gardes de Paris ; les gardes des (h'-parlements pourront soulager les citoyens soldats de la capitale : ce canij) sera encore une pépinière de bataillons ])ropres a être envoy('>s, au besoin, sur les frontières; et, s'il arrivait que, malgré notre armée, l'ennemi perçât, ne serait-il pas avantageux qu'une armée se tiouvàt dans l'intérieur pour arrêter les efforts des Autricbiens 7 »
L'opposition continuant a se manifester fortement tant parmi les aristocrates que dans une partie de la garde nationale, Brissot s'en plaignit encore.
« Ce n'est plus dans le mystère et en employant de fallacieux détours que l'on prêche le royalisme effréné et la honteuse aristocratie des richesses, disait-il ; ce n'est plus dans l'ombre que se distribuent les calomnies et les provocations contre l'Assemblée nationale : c'est dans les assemblées politiques; c'est dans les corps de garde; c'est ofliciellement; c'est avec l'ordre du jour qui doit diriger la force publique... »
Puis rendant compte d'une séance des Jacobins où avait été arrêté l'envoi d'une circulaire en faveur du camp , Brissot s'exprimait ainsi :
« Malgré les efforts de M. Robespieri-e i)Our égare i' cette respectable société, les intentions et les lumières de la majorité lui ont fait éviter un piège infernal... M. Robespierre a bien voulu consentir à l'adresse '; mais a condition qu'elle contiendrait la censure du sage décret de l'Assemblée nationale : lui-même en a fait la satire la plus absurde et la plus amère, aux grands applaudissements des tribunes, toujours garnies des mêmes individus, d'une partie de la société, qui a renoncé en faveur de M. Robespierre a l'usage de sa raison, et entin, de quelques complices des fureurs de cet énergumène... Puisse cet acharnement de M. Robespierre a arracher "a l'Assemblée nationale la confiance du peuple être un trait de lumière pour tous ceux qui lui sont encore attachés de bonne foi ! »
Quelques jours après, Brissot dévoilait les manœuvres des intri- (jants, <pii, disait-il, n'avaient pas perdu courage. Ils ont imaginé, ajoutait le rédacteur du Patriole, d'adresser une pétition au roi.
I Hinis cclli' :iilrt'ssc, les jiiciiliins invitaient les sociolés aflilircs ii ('iiipnlici' (|ii'iih in' lit pniir ■ainp (If IV'déi'f's drs clioix (|ui (•omproiiiissciil la chose |iiibli(|m'.
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poiii' le prii'i' de reliiser sa sam-lion au déciel |toiir le camp de vinut mille hommes. L'aristocralie et les leuillants oui ainsi levé le masque, n
Le roi, ([ui était bieu décidé a refuser cette sanction, comme il avait déjà refusé celle du décret coutr*^ les prêtres, accueillit avec laveur cette pétition. Mais comme il eut a lutter a ce sujet avec les ministres qui avaient proposé et appuyé cette mesure, il prit le parti de les renvoyer, ne conservant près de lui que Dumouriez. cliargi* de contresigner ces actes.
Brissot entra en fureur contre ce général-ministre : son indignalion éclata dans un article (pi'il publia a l'instant, et que son journal nous a conservé comme l'un des meilleurs exposés de la situation des affaires à l'époque du renvoi du ministère appelé patriote.
c( 11 est douloureux pour un homme qui a quelque délicatesse, pour un patriote qui sent condjien l'union est nécessaire a la prospérité de nos armes, dit-il, de soulever le masque qui couvrait la perfidie d'un ministre qu'il estimait, et d'allumer ainsi de nouvelles haines... mais le salut de la chose publique l'exige. Il faut déchirer tous les voiles que le souvenir d'une intimité de quelques moments faisait respecter ; il faut dire la vérité tout entière, et le seul reproche que j'aie a me faire, c'est de ne l'avoir pas fait plus tôt.
« On devine, poursuivait Brissot, que je veux parler ici du s'wuy Dumouriez, qui, avec des protestations de patriotisme, une conduite assez bien soutenue dans la Vendée, et la réputation de quelques talents militaires , était i)arvenu à séduire les patriotes et a se faire appeler au ministère par la voix publique.
« Le commencement de son ministère a répondu a l'attente des bons citoyens, mais il n'a pas été difficile de se convaincre (pie sa réputation était usurpée et que son patriotisme n'était qu'hypocrisie... Le sieur Dumouriez souffrait depuis longtemps, avec impatience, d'être associé avec MM. Servan, Clavière et Boland : d'abord, parce cpi'il ne les dirigeait pas connue il l'avait espéré, et, ensuite, parce qu'ils osaient blâmer son inmioralité, la protection qu'il accordait a des himniies corrompus et sa versatilité politicpie; le sieur Dinnouriez résolut de les perdre dans l'esprit du roi, et il y parvint aisément à l'aide de calomnies, en les peignant comme des factieux et des républicains (jui bouleversaient tout.
«( Il fallait saisir ensuite une occasion pour n'-aliser les Icrrems du prince : le décret du cauqi de vingt mille hommes la lui fournil.
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Le siciir Diiinouricz s'élova contre co projet ; il fit eiilriidrc (|im' ce plan (levait (avoriser celui des factieux...
« Nous devons observer ici, ajoutait encore Brissot, que c'est le sieur Dumouriez lui-même (pii, il y a plus de deux mois, vA de|)uis. n'a cessé de réi)éter (|u'il fallait un camp pour sauver Paris dans le cas où les Aulrichiens pénétreraient, et qu'il ne demandait pas mieux que de le conmiander. Entraîné par lui, le roi a fait demander le portefeuille à M. Servan.
« Ce brave et vertueux citoyen a rendu compte aujourd'liui à l'assemblée de ses efforts pour faire triompher la cause du peuple et les armes de France, et de la récompense qu'il en recevait par son expulsion du ministère... Cette nouvelle ayant causé la plus \ive indignation a l'assemblée, elle a décrété, sur le rapport du respectable Oussaulx, que M. Servan emportait, en sortant du ministère, l'eslime et les regrets de la nation....
« C'est au moment où l'assemblée couvrait d'applaudissements ce décret si honorable pour celui qui en était l'objet, que le président a lu une lettre du roi, contre-signée Durantbon, qui annonce qu'il a ôté leurs portefeuilles respectifs ii MM. Boland, (Bavière el Servan; que ce dernier était remplacé par le sieur Dumouriez; le premiei', par M. Mourgue, et que M. Clavière n'avait pas encore de successeur. Le sieur Dumouriez sera remplacé par M. Naillac. Au surplus, ajoutait le rédacteur du Patriote, le roi proteste de son (imonr pour la couslitntion. Cette ironie a causé quelques murmures.
« Les deux lettres des ex-ministres Clavière et Roland, dont la lecture a succédé à celle du roi, ont excité de nouveau l'enthousiasme des patriotes'. Il a été porté au plus haut degré en entendant une autre lettre écrite avant-hiej' au roi, par M. Roland, et qui n'a pas peu contribué a sa disgiâce -. C'est l'âme austère de Brutus. c'est le style brûlant de la liberté...
a L'apparition du sieur Dumouriez n'a pas peu surpris au milieu de cette lecture; des murmures généraux d'indignation, un rcpon.^sement presque universel lui ont fait sentir que son hypocrisie était à découvert, et il a essuyé le cruel martyre de voir couronner devant lui ses vertueux rivaux, que sa basse ambition lui avait fail écarter...
1 (Irs li'ltn's (iiil l'tc iiisri'ccs dniis le Moiiileiir.
i l.f Viitrinle (nitnira ;i n'|ii'ii(iMil l'ii nilii^i- l;i (■cli'liri' Irllvc de Itnliiiid ;iii rui. il;iii> I(l'c2, 10',-. cl Kl',',.
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<( Il a cepeiulant eu le courage de lire à l'assemblée un long mémoire, qui n'est qu'une attacjue impudente de l'administration do M. Servan. M. Dumouriez y a joint des leçons à l'assemblée sur l'esprit de parti, leçons qui en attirèrent au ministre une assez vive <'t assez bien méritée de la part de M. Guadet '.
« A la première attaque, le sieur Dumouriez, qui se vante pourtant d'avoir un grand caractère, a pris bravement le large : il voyait que le feu allait devenir vif; il ne se trompait pas. Il s'en est fallu de peu qu'on ne l'envoyât h Orléans ; le côté droit lui-même le demandait... »
Deux jours après, Brissot, ayant déjà adressé à Dumouriez une lettre pleine de reproches et de vérités fort dures', s'exprimait encore ainsi sur son compte :
« De bons patriotes pensent que le sieur Dumouriez. qui avait été fait ministre des affaires étrangères pour déclarer la guerre a l'Autriche, s'est fait ministre de la guerre pour nous forcer a faire la paix. Cette opinion n'est que trop justiliée par le tableau qu'il a présenté à l'Assemblée nationale, tableau dont l'effrayante exagération ne peut avoir pour objet que d'inspirer le découragement, et de nous mener la où le ministre voudra nous conduire... »
Annonçant ensuite la démission de M. Durantbon, Brissot ajoutait ces mots d'une très-grande portée :
« Ainsi, le roi a désorganisé le ministère précisément au moment où la marche des Prussiens est assurée ; ainsi, par ce changement, on déconcerte tous les plans qui auraient pu nous défendre de l'invasion des étrangers, et on veut persuader aux nations étrangères que le patriotisme n'est pas très-fort en France, puisqu'on se permet de briser un ministère patriote... Si des malheurs doivent accabler la France, qui doit en être responsable? concluait Brissot. Les hommes qui ont provoqué le changement de ministère. »
Jetant alors un coup d'œil sur la société des Amis de la constitution, Brissot annonçait, avec plaisir, que les jacobins s'occupaient sérieusement des moyens de sauver l'État dans la crise qu'il éprouvait ; que leurs discussions devenaient paisibles et reprenaient leur ancien intérêt, après avoir mis de côté les personnalités et secoué le
1 Pour se faire une juste idée de eelte lameuse séarxe, il faut la lire dans le Mimileiir, oii a été nansrrit aussi le uicmoire de Dumouriez.
2 Voyez cette lettre, dans le Pulrialr l'rn)ifiiiK ilu 1;! juin 170-2; i-'o>\ le seul joiininl (|ui ait cnnservc ce inorreau ruri<'u\.
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joug do llol)es|)iciTe. « 11 en sera de son despotisme, ajonlail le irdaeteur du Patriote français, comme de tous les auli'es... »
Nous sommes a la veille du '20 juin, a la veille des événements les plus graves et les plus compliqués qui se soient succédé dans le cours d'une révolution si féconde en péripéties ; ncuis approchons du 10 août, qui fut a lui seul une grande révolution, et des déplorables journées de septembre ; nous approchons de la proclamation de la République ; du jugement de Louis XVI ; des caraslro])hes militaires qui ont suivi sa mort; de la guerre entre la Gironde et la Montagne, et d'une foule d'autres incidents, qui vont signaler les premiers pas de la Convention nationale : les journaux de l'époque deviennent donc tous les jours plus remplis de faits , de relations et de détails historiques du plus haut intérêt. Celui de Brissot surtout en contient une infinité qui n'ont été rapportés par aucune des autres feuilles périodiques : il a ici un immense avantage sur le Moniteur lui-même, dans lequel on ne trouve guère que les séances de l'Assemblée nationale, et les relations officielles des événements militaires ou civils. Le Patriote français, au contraire, se bornant a analyser, avec esprit, ces séances, porte son attention sur tout ce (|ui se passe , sur tout ce qui se fait , sur tout ce qui se dit et s'écrit en dehors de l'enceinte législative : il est riche , très-riche de faits tous plus curieux les uns ({ue les autres, de ces faits anecdotiques ou personnels qui se rattachent aux partis, et (jui sont si propres à rendre l'histoire piquante , en permettant de déroger a sa gravité par tout ce qui peut captiver plus fortement l'attention du lecteur. Nulle autre part que dans le Patriote français ne se trouvent les matériaux propres à retracer les différends haineux entre Brissot et Rohespierre , la lutte des rolandins et des brissoti)is avec la commune de Paris , la guerre entre les ifirondins et les mo)ita(jnar(h.
C'est pour donner une idée de ces querelles, de ces luttes, de ces scissions qui divisèrent si déplorablement les fondateurs de la lil)erté en France, que je me suis déjà beaucoup étendu sur l'article Brissot, dans cette Histoire des Journaux et des Journalistes de la Révolution française ; j'aurais désiré pouvoir mettre sous les yeux du lecteur tout ce que chaque numéro de son journal offre d'intéressant, de curieux sur cette guerre des partis; mais il faudrait dépasser les bornes que je me suis imposées ; car il n'est pas une des feuilles du Patriote <pii, a partir du mois de juin 1702 jusqu'au
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mois de juin 170"), n'offro a cot ri^anl les dôlails les plus circonstanciés, les plus (lignes de ligurer dans l'histoire de notre Révolution. Je contnuierai donc à me borner h nne analyse succincte de ce que renferme le dépositaire le plus authentique des pensées et des projets du parti de la (iironde, regrettant de ne pouvoir y consacrer un volume entier.
Nous voyons d'abord Brissot pressentir, dès avant le 20 juin, l'orage que les dangers de la patrie et les intrigues de la cour accumulent sur la tète de Louis XVI. 11 montre a l'Assemblée nationale cet orage près de fondre et sur le roi, et sur la France. « Une plus longue indifférence, s'écrie-t-il, ne serait plus faiblesse, elle serait trahison; et l'Assemblée nationale, qui peut encore sauver la patrie, si elle l'ose, la perd si elle hésite. Une députation de la Croix-Rouge lui a tracé ses devoirs, en lui retraçant les circonstances où elle se trouve. — c( Élevez-vous à la hauteur de vos périls, vous disent les « citoyens de cette section, après vous avoir i)eint les trames et les « conspirations dont la liberté est entourée ; reportez, par de gran- « des mesures, dans l'âme des conspirateurs, la terreur dont ils « ont cru notre ànie susceptible... Vous êtes environnés de l'es- « time, de la force, de l'amour de tous les bons Français; frappez « les méchants. »
Et Brissot appuya aussitôt la formation d'une commission extraordinaire pour sonder les plaies de l'État et y appliquer le remède, n soutenait alors qu'il n'y avait plus d'autre gouvernement en France que le comité autrichien, que ce conseil secret qui dirigeait le roi au profit des ennemis ]»ul)lics. Citant, à ce propos, le renvoi de Dumouriez du ministère, Brissot expliquait ainsi l'action de ce comité : « Sa tactique, disait-il, est simple : il a semé la division entre les ministres; il a perdu les patriotes par celui qui feignait de l'être, et quand on a vu ensuite ce dernier voué au mépris de tous les patriotes, on l'a éconduit.
« Mais le peuple n'est pas dupe de ces manœuvres ; il coimaitra sans doute un jour les traîtres qui se jouent ainsi de ses intérêts dans des moments de crise, et leur châtiment sera terrible. »
Retraçant plus loin cette crise dont tout le monde se préoccupait, le Patriote français s'exprimait ainsi :
« Au dehors une coalition formidable nous menace; au dedans notre ministère est totalement désorganisé, totalement nul ; car on ne peut pas api)eler ministère l'espèce de fantôme mimique qui porte
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aiijoiu'd'liiii ce nom '. Lu bassesse el la millilé des acteurs, l'opprohre et riiuligiialion (\m couvrent les nienihies du côt('' droit, d'où sort ce monstrueux asseml)lage, ne pourraient (ju'attirer le sourire (le la pitié sur cette méprisable farce, si les scélérats ipii égarent le roi ne jouaient ici le sang et la liberté (\u |)euple.
— (( Le bruit des dangers de la patrie retentit dans tout l'empire, ajoutait encore Brissol a pro])os d'une adresse des Marseillais et des Bordelais. Partout le ])eu])le se demande quelle est donc l'audace de ces conspirateurs cjui, après vingt |)arjures, après autant de pardons, trament encore la ruine d'une nation h la([uelle on ne peut rei)rocbei' que sa trop longue clémence. N'est-il pas temps (|ue la Révolution finisse ?n'esl-il pas temps (pie les représentants du |)euple saclient ce qu'ils peuvent es])érer, et une cour perlide ce (pi'elle doit craindre? »
Puis s'attaquant personnellenK^nt à Lafayette, que le Pat rioU' français considérait alors comme le i)lus dangereux des conti'e-révolulionnaires, Brissot lançait ainsi son manifeste contre ce général :
c( Ces liommes, qui ne sont forts que des divisions qu'ils créent; (pii ont divisé l'Assemblée nationale, le ministère, les jacobins, les sociétés populaires, les autorités; qui les ont divisés par des rapports, par des propos, par des insinuations, en excitant les baines el les jalousies ; après les avoir affaiblis et pres(pie détruits dans l'opinion publique, par leurs divisions, viennent de faire paraître sur la scène un nouvel acteur. Cet acteur est le gén(''ral Lafayette.
« J'avais gardé le silence sur lui, ajoutait Brissot, parce (]ue je croyais nécessaire de conserver la conliance à un général de nos armées, qui d'ailleurs ne manifestait point de sentiments contraires a la liberté : il se démasque aujourd'bui, et je dois en parler d'après ma conscience ; il doit s'attribuer a lui-même tout le mal (pie je dirai de lui.
« M. Lafayette avait jusqu'ici évité de se mêler a nos discussions particulières: la force des jacobins l'épouvantait ; les talents, l'union du ministère lui en imposaient ; l'inlluence de l'esjjrit de la liberté dans l'Assemblée nationale arrêtait sa secrète ambition. A peine croit-il les jacobins affaiblis [)ar leurs divisions, qu'il les dénonce
1 Iti'issDl .ictiiil le riilicule .i pleines innins sur les niinistres (lui iiviiiciit reniphieé ses amis « Poulies affaires étraiigèi-cs, disail-il, nous avons M. Cliainbonas ! pour celui ilc la guerre, M. Lajanl ! 1 pour celui <le l'intérieur, M. I\lonkicl!!! On parle de MM. Dormesson, Anielot et Caron do neauniarcliais : il V II des variantes dans lesquelles ligure un M. P.eaulieu, igtinli riiillii ciipith .' f
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hravemenl a rAsscinblci' nationale, v{ (ju'il demande leur destruc lion. Le ministère patriote est dissous, et bravement encore il vient l'oulrager. Ses amis lui ont fait entendre ({u'ils étaient les maîtres dans TAssemblée nationale, et il s'érige en dictateur ; il vient donner non pas des conseils, mais des lois.
(c Nous ne prétendons pas analyser aujourd'hui la lettre que M. Lat'avette a écrite a l'Assemblée nationale '. ajoutait Brissot; il i'aul, pour la réfuter, la relire attentivement dans le cabinet: je ne puis aujourd'hui que rendre les impressions (pi'elle m'a faites, et retracer ses principales dispositions.
c( C'est le coup le plus violent qu'on ait encore porté a la liberté: coup d'autant plus dangereux, qu'il est porté par un général qui se vante d'avoir une armée à lui, de ne faire qu'un avec son armée: d'autant plus dangereux, encore, que cet homme a su, par sa feinte modération et par ses artilices, se conserver un parti, même parmi les hommes (\\\\ aiment vivement la liberté : sa lettre le démasque. C'est une seconde édition des lettres de Léopold au roi : il semble que l'une et l'autre sortent de la même fabrique, c'est le même esprit partout ; c'est la même haine contre les jacobins : c'est la même horreur pour les factieux-... M. Lafavette crie contre les factieux !
Quis Uileiil Gracdios de scditionc querentes?
« ...Oui, concluait Brissot, tous les hommes qui idolâtrent la liberté ont dû être révoltés de cette lettre. Conserver encore quelque estime |)our M. Lafavette, après l'avoir entendue, c'est en être indigne soi-même...
— « La liberté de la France dépend de ses soldats, de ses volontaires nationaux, du peuple français, répondait encore Brissot à ceux qui voulaient garder des ménagements envers un général placé a la tête d'une armée dévouée. C'est d'après cette idée que
1 Celle faïueuse lellfc de LafaycUe à rAfôeurt)lée légishilive, lettre qui lui lit t;iiil d'ennemis, n';i pas été insérée dans le Patriote français, quoique Brissot l'ait annoncée; maison la trouvera dans le iloiiileitr du 19 juin 1792.
2 « Il faut avouer que les meneurs de M. Lafavette l'ont étrangement trompé, disait encore Brissot au sujet de cette lettre contre les jacoliins. L'a homme puissant, qui veut conserver sou ascendant, ne doit demander que ce qu'il est siir d'obtenir. Quaiul Cromwell prenait avec le parlenieut d'Angleterre le ton impérieux, il avait vaincu à Dunbar; et ou est le Dunbar de M. Lafavette? ce n'est sùremeiii pas la victoire du 17 juillet ( le massacre du Champ de Mars) V »
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l'Assomblée nationale doit se diriger a l'égard de ee elielniililaire : elle doit faire abslraclion de son nom, de ses services, de la puissance qu'il se prête, pour juger sa lettre, et il est impossible qu'elle ne la juge ])as sévèrement. Peut-élre eùt-il été digne de cette assemblée de passer purement et sinq)lement a l'onlre du jour. »
Après les grands débals qni eurent lieu a ce; sujet, dans lescpiels Guadet suggéra (ju'nn pareil foctum n'appartenait probablement pas à Lalayette, et qu'il était le fruit des menées contre-révolutionnaires et des intrigants, l'assendjlée renvoya la lettre du général a la commission chargée de rendre compte de la situation de la France. — <( C'est une [)reuve, s'écria Brissot, que rAssend)l(''e nationale voit les manœuvres des ennemis de la liberté. Citoyens, veillons ! Jacobins, soyons sages, mais fermes ! »
On voit, par les journaux patriotes de cette époque, que les amis de la liberté et les partisans de la guerre ne voulant plus accorder leur confiance au général Lafayelte, la reportèrent sur le maréchal Luckner ; vieux militaire, sabreur, mais assez mauvais général. Lors(pie Dumouriez se fut rendu a l'armée, où il se montra de nouveau jacobin très-prononcé, le parti de Brissot oublia ses griefs contre l'ancien ministre, et lui accorda même son appui. Brissot, (jui avait eu personnellement à se plaindre de quelques placards de Dumouriez, où le rédacteur du Patriote était méchamment accusé d'avoir si)éculé sur les actions de la compagnie des Indes ', pardonna à ce général du moment où il fut aussi renvoyé du ministère -. a Dumouriez sollicite la permission de rejoindre l'armée de Luckner, dit-il. Puisse-t-il y expier ses erreurs et ses fautes! Pnisse-t-il surtout ne pas y porter cet esprit d'intrigue qui l'a perdu, après avoir fait compromettre le salut de l'Etat ! »
La journée du 20 juin lit oublier, pour (iue^(jue temps, Lafayette- Cromwell, comme on l'appelait alors.
Nous ne reproduirons pas ici les diverses relations de celte piomenade du peujile qui se trouvent dans le Patriote français . elles
1 A la iiiùmo époiiuo, les journaux feuillantine accusaient aussi Brissot et ses amis de s'être parlat^e entre eux les six millions de dépenses secrètes accordés au ministère de Roland, Clavière, Servaa ei Dumouriez. Les comptes présentés par Dunmuriez lui-même prouvèrent que ces six millions étaieni restés presque intacts. Brissot, que la ténacité de ses ennemis indignait, ne voulut seulement pas répondre à une aussi basse calonniie.
2 Après la retraite de Roland, Clavière el Servan, l)unu)urle/ ne consenlil à rester au ministère (lu'ii condition que le roi sanctionnerait les deux décrets du camp de vingt mille hommes et contre les lu'êtres : on le lui avait'promis; mais le roi n'ayant plus voulu tenir sa promesse, Dumouriez donna ahu's sa déiuissioii.
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iK* difrèront qiu' sur quohiues ]»oiiils (U^s versions connues et allestées par les enquêtes laites a ce sujet. Seulement, nous remarquons, d'après ces mêmes relations, que l'on n'attacha j)as d'abord une Irès-grande importance a ces manifestations populaires en laveur du ministère congédié et des décrets sur lesipiels le roi avait apposé son veto. Ce ne fut guère que lorsque la cour, poussée par les aristocrates et les feuiUantins de l'assemblée, voulut venger ce qu'elle considérait comme un afl'ront fait au roi, (pie cette affaire fut présentée sous un asi)ect tout différent de celui qu'elle offrit d'abord.
(( Le peuple, dit Brissot en parlant de cette manifestation patrioticpie : le ])eu[)le devait une réponse à la lettre de M. Lafayette : il l'a faite aujourd'hui. Le peuple, qui ne se laisse pas diriger par l'intrigue, est venu demander lui-même justice du renvoi du ministère patriote, et présenter son vœu sur les deux décrets que les intrigants ont fait rejeter.
« Depuis quelques jours on annonçait que les faubourgs Saint- Antoine et Saint-Marceau se préparaient a faire cette démarche civi(pie : les correspondants du général qui siègent au directoire du département de Paris ont aussitôt monté leurs batteries pour emj)êcher ce rassemblement : paragraphes, placards, arrêtés, rien n'a été omis de la tactique ordinaire. Ils ont cité la loi, eux qui l'ont violée avec tant d'effronterie lors de la pétition de l'état-major contre le décret du camp de vingt mille hommes ! Enfin, pour dernièi-e manœuvre, le directoire du département de Paris s'est présenté à la barre })Our dire qu'il y avait lieu de craindre que ce rassemblement ne servit, à son insu peut-être, à appuyer, par l'appareil des armes, une pétition qui doit être présentée au roi, et que, d'après les ordres du ministre de l'intérieur, ce directoire avait ordonné de faire marcher des troupes pour défendre le château.
c( Il n'a pas été difficile a M. Vergniaud, poursuivait Brissot, de calmer les alarmes répandues par le directoire, et de justifier l'intention du peuple.
« Au même instant, une lettre de M. Santerre, commandant le bataillon Saint-Antoine, en indiquait l'objet. Ce brave peuple, ajoutait Brissot, veut célébrer la journée immortelle du Jeu de Paume, planter un arbre en l'honneur de la liberté, et célébrer ainsi une fête civique. Il demande à exprimer, par une adresse, ses hommages à l'assemblée, et sollicite la faveur de déliler devant elle...
«< Les habitants des laubourgs soni admis, malgré les clameurs
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onlinail'os de quelques menihres du côlé droit (|ui, ne pouviinl souleiiir ce speclacle de la lilierlé, se sont lelirés : il a duré pliisicnis heures, au bruit des instruments : ouvriers, gardes nationaux, lemnies. sabres, piques, fusils, faux, (out élait [)êle-inêle, (out se ((inl'ondail, tout avait le caractère de la joie et de la franchise; |)lusieins sections et plusieurs bataillons s'étaient joints aux faul)0uri>s. »
Après le récit de ce qui s'était passé îi l'assemblée, le Ptihiolc français ajoutait ce post-scrij)tum :
«En sortant de rAsseml)lée nationale, les habitants des faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau ont été rendre visite au roi, et lui présenter une pétition : il l'a leçue avec beaucoup de calme, et a mis, a leur prière, le bonnet rouge "... Le peuple s'est conduit, dans le château, en peuple qui connaît ses devoirs, et qui respecte la loi et le roi constitutionnel. L'Assemblée nationale, instruite de ce qui se passait, a envoyé successivement plusieurs députations au roi. Le maire de Paris est parvenu a faire évacuer insensiblement le château ; a neuf heures il était vide, et tout était calme. Et cei)endant plus de quarante mille personnes avaient marché ! Et voila le |»euple (jue les feuillants calomnient ! »
Deux jours après, Brissot apprit que les feuillantins présentaient la démarche du peuple sous les couleurs les plus noires. H se récria vivement.
c( La scène d'avant-hier avait trop exalté le patriotisme, dit-il, pour ne pas déplaire a beaucoup de nos modérés : ils n'aiment pas (pie le peuple, qu'ils veulent endormir, se réveille ainsi en sursaut.
c( Ah! s'il eût existé, comme vous voulez le faire croire, une Aiction régicide, qui l'eût empêchée, vingt fois depuis la Révolution, de venir à bout de ses desseins? qui l'eût empêchée, avant-hier surtout, où il n'aurait pas même été nécessaire d'être courageux pour être régicide? Calomniateurs du peuple! vous cjui l'accusez de brigandage, de cruauté, vos calomnies se réfutent d'elles-mêmes, puisque ce peuple les connaît et qu'il ne vous punit pas !
(( Cependant, il faut l'avouer, poursuivait le rédacteur du Patriote français, un grand complot existait ; mais c'était celui d'allumer la guerre civile dans Paris, et de mettre aux prises l'immense
1 D';ipi'Os une version truii témoin oculaire, le mi aurait (leinaïKlé lui-même le bouiiel rouge, et l'aurait ]ilacé sur sa tête. Cela paraît probable, si l'on se reporte aux circonstances. Néanmoins, tous les historiens ont prétendu qu'il avait été invité, forcé même à cet acte de déférence.
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mullilutle do cilovons armôs avec la force piil)li(jiie. Dès le matin, on avait porté des troupes au château : quatre jiièces de canon étaient dans la cour avec leurs canonniers. Un corps nombreux de gendarmerie a pied y arriva, ayant a sa tète le sieur Carie, qui lit charger les armes... w
Brissot démontrait ensuite que si les projets de ceux qui préludaient ainsi a la guerre civile n'avaient pas reçu leur exécution, on le devait aux sentiments patriotiques que les troupes, les gardes nationaux, la gendarmerie et même les Suisses avaient montrés en cette circonstance*.
Cependant la cour et les feuillant ins cherchèrent a se venger sur Pétion. Ce maire et quelques nuinicipaux furent insultés i)uhliquement. Une pétition fut colportée dans Paris contre les patriotes des faubourgs et contre Pétion, qui, disait le directoire du département, n'avait pas fait observer les lois contre les rassemblements.
ce Des hommes avides de guerre civile, frémissant de n'avoir pu tremper leurs mains dans le sang de leurs concitoyens, et furieux de ce que leurs bras ont été euchaîués le 20 juin, s'écriait Brissot, ont dirigé une pétition contre les quatre-vingt mille citoyens dont le mépris les a sauvés des mouvements de l'indignation ; contre M. Pétion, qui n'a |)as voulu déployer l'étendard de la mort : contre la municipalité, qui ne leur a pas ménagé le doux spectacle du carnage, et contre l'Assemblée nationale, qui a accueilli avec bonté un peuple que la plus juste des colères et le plus violent des désespoirs n'ont pas même porté à se venger de ses cruels ennemis... »
Puis il ajoutait : « On répand le bruit que le directoire, sans doute pour exciter la guerre civile, vient de suspendre iî. Pétion de ses fonctions de maire. Cet excès d'audace achèverait de prouver combien le directoire de Paris est ennemi de la libert('' du peui)Ie : s'il est (pieUpies coupables, c'est dans ce directoire -. »
1 Une Iclirc, (■crito par un royaliste au sujet de la journée du 20 juin, l'I publiée deux mois après par tous les journaux, portait ce qui suit : « Cetti; journée a été mal dirii;ée : puisque la j^arde nationale dévouée ne s'est pas montrée, il fallait au moins exciter ([uelques violences capitales... On ne fait jamais les choses qu'à demi ; et puis le gros a sàté toute l'affaire en disant lilunc le jour aux députations, et en disant ««('rie lendemain. On aime assez le pc//7. Tâchez, dans la tourmenle projetée pour jeudi, qu'on aille au fait. »
2 Les directoires des départements étaient, comme celui de Paris, assez dévoués à la cour et aux feuillants, ainsi que le démontrent leurs adresses. Voici comment Brissot s'exprime au sujet de ces corps aristocrali(|ues :
« Les intrigants qui, vers la fin de l'.Vssenibléc constituante, ont égorsé les patriotes, énervé le patriotisme, mutilé la rousiilulion, vendu a la cour une partie de la lilierlé publique, en un mot, opère
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Le Iciid'.'niaiii, iiiic (l(''|»iilali(»ii du raiiboiiii^ Saiiil-Aiiloinc se \nvsonla à la haire df rAss('nil)l(H> iialioiialc. « On inonacc de i)()iirsuivrc los ailleurs du rassemblement (|ui a eu lieu le 20 juin, dil leur orateur (ionchon ; nous venons les dénoncer et les offrir à la malveillance des malveillants... C'est nous... c'est nous, pères de Camille, citoyens soldats, vainqueurs de la Bastille; c'est nouscjui, fatigués de tant de complots, des outrages faits ii la nation et au corps Ic'gislatif, avons rassembh' les liommes du 14 juillet, pour renouveler un pacte d'alliance... Les troubles provieiment de l'anarchie; l'anarchie a pour cause les factions, et c'est la corrujition de la cour (pii produit ces dernières... n
— (( Si l'on a résolu de nous perdre, disait encore une députation de Versailles, nous avons résolu de nous sauver : nulle autorité sur la terre ne peut contraindre les hommes a vouloir leur ruine, et le salut du peuple est plus sacré que les prérogatives des rois... »
IMalgré ces protestations, la cour et les feuillants travaillèrent de tous leurs moyens à venger l'envahissement du ch(iteau du roi, et les outrages (pie le peuple, disaient-ils, avait faits au ch.ef du pouvoir (exécutif. Le roi appela au château des juges de paix pour constater ((ue des portes avaient été brisées, et il écrivit a l'xVssembléc nationale pour la prévenir qu'il laissait a sa prudence le soin de rechercher les causes de l'événement du 20 juin, et de prendre les mesures nécessaires pour l'inviolabilité et la liberté constitutionnelle du représentant héréditaire de la nation. La procédure conti-e ce que les aristocrates appelaient l'attentat du })euple fut suivie '.
Pétion, inculpé publiquement par le directoire de ne pas avoiifait observer les lois, somma ce corps administratif de poursuivre, d'une manière franche et directe, le maire de Paris, s'il avait man- ([ué a son devoir. Il s'ensuivit une scission très-prononcée entre le conseil du d(''|)artement et la numicipalité. Le directoire osa pronon-
iiiie conti-e-révolutinn pnrlicUo cl passagère; ces intrigants, après leur dispersion, se sojit (listriluié les rôles. Les uns ont rempli les directoires; les autres, les triiiunaux; les foiutinns de lil)c!listes soiii éi'lmes à ceux-ci ; ceux-là se sont chargés de corrompre de vive voix l'opinion puhliipie ; (,'aiures, enlin. l't ce sont les plus dangereux, ont porté dans les armées leurs détestables intrigues... Vn des principaux ressorts de la contre-révolution (pie les émigrés et les feuillants nous iiréparent, ajoutait Brissol, a été brisé aujourd'bui par le décret qui ordonne la publicité des séances dos corps administr.itifs : l'ceil du peuple pourra surveiller les menées des mauvais directoires, qui sont en grand nombre. Queli|uc temps après, Couthon, voulant briser la coalition des directoires avec la cour, lit décréter que nul administrateur ne pinirrait, pendant .son administration et dans l'année qui suivi'aii, recevoir aucune place et pension du iiouvoir exéintit.
I Celte procédure contient plusieurs volumes de ilc|ii)siliiins.
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cor la suspension do Pétion. Ce fut alors que l'on entendit le peuple redemander son mai^islrat chéri, et cricM' ])artoul : Pétion ou lu mort I
«Le peuple, consterné de la suspension de MM. Pétion et Manuel, dit Brissot, attend de l'Assemblée nationale une justice éclatante pour ces deux magistrats. »
— a Vertueux Pétion, magistrat fidèle du peuple . s'écriaient les citoyens de la section des Gravilliers. suis ta carrière d'homme de bien, de patriote chaleureux et incorruptible : laisse siffler autour de ta tète les serpents de l'envie ; écrase de ton mépris, du mépris de l'humanité et de la vertu, ces infâmes qui s'étaient promis que le 20 juin 1792 serait l'anniversaire du 17 juillet 1791 ... La conduite que tu as tenue dans ce jour où les hommes du 14 juillet ont tait leurs pétitions, dans ces circonstances que la rage de nos ennemis avait juré de nous rendre si fatales, a pleinement satisfait le peuple. Le peuple a aussi sa liste civile; il ne paye pas d'avance, mais il paye noblement : son attachement, son amour et sa confiance, qu(^ l'intrigue ne parviendra point h affaiblir, voila l'or que la plus nombreuse section de Paris nous charge de t'offrir... »
Pétion publia alors un écrit intitulé : Règle générole de ma Conduite \ dans lequel on lisait les phrases suivantes, rapportées par Brissot :
<( On m'accuse quelquefois de flatter le peuple : on se trompe : celui qui aime la vérité ne sait pas flatter ; car flatter et tromper sont deux mots a peu près synonymes... Mais, je l'avoue, je suis autant porté a l'indulgence pour lui . que d'autres sont enclins a le calomnier. L'indulgence est un sentiment ami de l'homme. Et qui mérite davantage l'appui de ce sentiment (jue ceux que la société a disgraciés 1 L'homme qui éprouve tous les besoins, contre qui tout conspire, dont l'éducation première a été négligée, est plus vertueux qu'un autre, lorsqu'il est bon citoyen, lorsqu'il ne trouble point une société dont il su[)porto le poids, sans en recevoir les bienfaits. Combien, dans cette Bévolution. le peuple a-t-il donné d'exemples de courage, de désintéressement et de grandeur I Avec quelle con-
1 Tout ec qui Psl sorti do la iiliinie de Pétion, lettres, adresses, considérations, etc., etc., a été rc- <'ueilli dans le Paliiolc français. Pétion a parlé de tous les principaux événements de la Révolution, et il en a parlé de manière à faire resn tter que des écrits aussi curieux, aussi instructifs, n'aient pas trouvé une place érainente dans les diverses histoires de la Révolution. Nous comblerons ce vide dans l'ariicle Pktion, (pie nous doMneicui^ privliainemeKt an pnidic.
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slaiice héroïque il a supporté des privations de toute es|)èce ! . . . Mes efforts ont constamment t(!ndu et t(Midront toujours a rehauss(!iune classe de citoyens (pie tout tend sans cesse à hmnilier, a lui inspirer le sentiment de sa dignit('', à lui témoigner de la conliancc... »
i-.e peuple ayant voulu donner une fête a son magistrat suspi^ndu, et de nombreux placards l'ayant annoncée, Pétion s'opposa aux vœux de ses concitoyens, nous assure Brissot, et leur lit sentir cpi'une fête particulière, dans les tristes circonstances où la patrie se trouvait, ferait non-seulement une diversion , mais formerait un contraste aflligeant avec le deuil de la nation. « Jamais, disait Pétion au peuple, jamais on ne doit être idolâtre des hommes; les hommes libres ne doivent avoir (ju'un culte, celui de la liberté... Il faut attendre la lin de la carrière des hommes publics pour leur rendre des hommages durables... »
Tandis que le peuple, les sociétés patriotiques et les journalistes révolutionnaires tels que Brissot, louaient la conduite que Pétion avait tenue dans la journée du ^20 juin; tandis que le Patriote franrais attaquait a la fois et les nouveaux ministres, et le département de Paris, et le directoire ', et la cour, et les feuillants ; tandis que les villes et les sociétés pq)ulaires envoyaient a l'Assemblée nationale des adresses vigoureuses contre le veto qui avait provoqué la manifestation populaire, le général Lafayette quittait son armée, et se rendait a la barre de l'Assemblée nationale pour y manifester l'indignation de ses troupes au sujet de V attentat du "20 juin.
c< Les hommes qui connaissaient les petites combinaisons des pantalons machiavéliques qui dirigent M. Lafayette, dit Brissot en parlant de la démarche de ce général, s'attendaient bien que sa lettre serait suivie d'une autre comédie plus ridicule encore : on ne s'est pas trompé.
i( M. Lafayette est donc tombé comme des nues à la barre de l'Assemblée nationale ; il y a lu un discours dont nous ne donnerons ici que la substance.
« Il a débuté par rassurer les esprits sur ce qu'il s'était concerté avec le général Luckner, et qu'il avait laissé le commandement de son armée a M. Dangest. — Il faut espérer, ajoutait Brissot. que
' Pou (le jouis iipi'i's, (III lisait l'article sui\aiit ilaiis lo Vuliiole frmçim :
" Tous les iiu'iiibres du dirccloii'c et plusieurs du conseil général du dcparii' iii uni ilniiiii' Irm
dcniissioii : jKoiil voulu olicir an iiidiiis iiiii' fiii> ;i l'opiiiidii pnlilii|iii>. »
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les Autrichiens voudront bien respecter, et ce concert et le nouveau général .
(( Puis il a ex|)osé (jue son armée a été indignée des violences exercées, le 20 juin, sur le corps législatif et sur le roi: que plusieurs bataillons lui avaient déjà présenté des adresses ; qu'il avait cru devoir les arrêter en se chargeant d'être leur interprète auprès de l'Assemblée nationale. Il a lini par demander, en sa qualité de citoyen, la poursuite des auteurs et instigateurs des événements de cette journée, et il a supplié l'assemblée, au nom de tous les honnêtes (feus, de ne pas soiilïrir que la constitution soit attaquée.
a Nos lecteurs, s'écriait alors le rédacteur du Patriote français. se demanderont sans doute s'ils rêvent en lisant celte étrange pétition; si ou ne calomnie pas M. Lal'ayette en supposant qu'il ail quitté son armée dans un moment où elle pouvait être attaquée par l'ennemi, pour venir dénoncer à la barre les faubourgs Saint- Antoine et Saint-Marceau... »
Déplorant ensuite et expliquant la détermination de l'assemblée de ne pas renvoyer la pétition de Lafayette à la commission extraordinaire pour examiner si la démarche de ce général n'était pas un crime de haute trahison, Brissot émettait le vœu ([ue les patriotes des départements fissent, a cet égard, leurs représentations a l'Assemblée nationale.
« M. Latayette a-l-il compromis la sûreté de l'Etat'.' A-t-il viole la constitution ? Et pourquoi l'a-t-il violée? ajoutait Brissot, après avoir ainsi [)osé les (juestions sur lesquelles le peuple devait baseï' ses pétitions ; on rougit de le dire : pour venir dénoncer a l'Assemblée nationale quehiues vitres cassées et le vol d'un pot de chambre '. Voila le courageux exploit pour lequel M. Lafayette abandonne son armée 1 »
— « De toutes les lâchetés, disait plus loin Brissot, la plus grande sans doute est celle qui se dissimule la profondeur de la plaie qu'il faut guérir, et qui treml)Ie encore i>lus devant le remède (pie devani le mal. Peuple français! jamais vous n'eûtes plus besoin de ce courage que rien n'éi)ouvante, de cette constance que rien ne rebute, de cette magnanimité que rien ne dompte. Législateurs, sauvez la France, sauvez-vous : Catiiina est ù vos portes. Que dis-je à vos
I Lfs lialiilués de l:i cour ;i\;ii('nl l'ail (lulilicr, dans loiis les journaux à leur dévolion, qui' les lin i/«H(/.s qui sVlaicnl introduits aux Tuileries avaient dérobé un vase de nuit en argent. Connue s'ils nr savaient pas ((ii'il se ijlisse de-- niallaileurs parloul.
nilISSOT-WAliVILLi:. r,i!>
portes?... Il a paru dans volic sein, et vous ^\^^\hé^v/.'! Mais i
vous ne délibérez pas; vous ne croyez pas même (jue le temps de <lélihérer soit venu : vous dormez... Mais le peuple veille ; il connail tous les dangers; il en connaît la force ; chaque jour il vous en indique le remède, el il n'attend (pie votre signal pour assuicr la liberté contre toutes les attaques extérieures el intérieures. »
Brissol, comme Camille Desmoulins, comme Marat et beaucouj» d'autres écrivains patiiotes de toutes h's nuances, croyait voir dans le général Lafayelte un homme rongé d'ambition, (^ui voidail protiter des circonstances pour se faire proclamer le protecteur de la nation française '.
Certes, de pareils rêves n'étaient jamais entrés dans le cerveau de celui qu'on appelait l'émule de Washington. Mais il fut un moment permis de croire à l'ambition du général Lafayelte, lorscpi'on le vit essayer de réunir autour de lui la garde nationale [)arisiemie pour culbuter les jacobins. Dans celte tentative, Lafayelte eut la douleur de se voir abandonner par ceux sur lesquels il avait compté. Craignant alors de tomber entre les mains des jacobins, qui i)arlaient déjà de l'envoyer devant la haute cour criminelle d'Orléans, il ne resta a ce général d'autre parti à prendre que de retourner promptement à la tète de son armée.
(( Mais, avant de se mettre en roule, Lafayelte écrivit à l'assentblée pour se plaindre insolemment, dit le Patriote français, de c» qu'elle n'avait pas statué immédiatement sur ses demandes, paraissant étonné qu'on n'eût pas souscrit avec empressement 'a la loi qu'il lui avait dictée, el (pi'on eùl exercé une espèce de veto sur ses volontés souveraines. — Je m'étonne, s'est écrié M. Isnard. (|ue l'assemblée n'ait pas envoyé de sa barre a Orléans ce soldai factieux.»
Grande fut la joie de Brissol et de ses amis lorsqu'ils apprirent le départ ou plutôt la fuite de Lalayette. « M. Lafayelte est reparti |)our son poste, s'écria le rédacteur du Patriote français: il va voir comment on s'est battu-. Il est un peu confus de n'avoir pas fait i)lus (le sensation : il croyait qu'il suflisait. pour vaincre, de venir et de
1 TaïKlis (|ia' les pii Idoles se mellaicTit en gai'de roiitrc Lal'ayelte-Cnmiwell, les aristocrales et les li'iiillaiilins l'alsaieiit coui'ii- le bruit que les fédérés irarrivaient â l>aris ([ue pour e.lïrir leur appui à l'élioii, qui, (lisaicut-ils, voulait se débarrasser du roi pour devenir le prolccleiir i\f la iMaiice.
i .( l'eiiilanl que Lalajclte pérorait à la barre de l'assemblée, dit Brissot, les iroupes (|u'il (uni- Miaiide se lialtaienl. Il y a eu une action Irts-vive auprès de IMaulieuge, dans laqni'lle iidire avani .i^arde. aux ordres ilu général I, allemand, a Irioniplie. "
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vuir! Muis Lal'ayetle n'est pas César, quoiiiu'il ait passé le lUibicon. »
Avant (le connaître le départ <lu général Lafayette. un grand nombre de députations et d'individus pétitionnaires, raconte le Pairiute français, avaient appelé l'attention de l'assemblée sur les dangers de la patrie ; ils avaient demandé ([ue le glaive des lois s'apl)esantît sur sa tête ; que les calomniateurs de Pétion fussent confondus ; que les sections fussent mises en état de permanence, et «lue l'état-major corrompu de la garde nationale fût licencié.
« Il existe de grandes conspirations, s'était écrié Thuriot a cet égard ; voulez-vous en avoir la clef? Voyez qu'on veut nous asservir au gouvernement militaire, et venir écraser la capitale, en faisant replier les armées et en leur préparant pour auxiliaires les étatsmajors de la garde nationale. Déjà on fomente des divisions dans la capitale, des divisions dans l'armée même : le ministère réj^and avec profusion la perfide proclamation du roi : a Paris, on rend la garde nationale ennemie du reste des habitants': il y a dans toutes les sections un parti d'opposition qui est d'accord avec 1 etat-major national... »
— « L'assemblée, ajoute Brissot, s'est enfin réveillée : elle a décrété que les états-majors de toutes les villes de cinquante mille âmes et au-dessus seraient renouvelés et élus par tous les citoyens armés-. »
Pour en finir ici avec Lafayette, dont la vie politique va s'éteindre pour longtemps après le 10 août, auquel nous arrivons, je me bornerai à analyser ce qu'en dit encore Brissot jusqu'au moment où ce général se vit forcé de s'expatrier.
Voici comment le Patriote français peint l'ex-chef de la garde nationale parisienne, devenu successivement, aux yeux du journaliste, et CroniAveli et Monck.
(( Lafayette, faisant une espèce de trêve avec les Autrichiens pour l'aire a nos faubourgs une guerre de procureur, et diriger contre eux une armée de juges, d'huissiers et de records; Lafayette. disait le Patriote, d'après l'évêque Torné, présentant, contre une pétition appuyée par des piques, une pétition appuyée par cinquante mille fusils ; Lafayette, acharné a détruire les jacobins, et n'oubliant rien pour se faire surnommer un jour, après les avoir vaincus, Lafayette
I lu mai ;iyaiil ctc plaiiti' sous les feiièlies ilo Lalayoïlc par des sai'ilcs nalionaiix. (i'autics iianlfs ii.ilionaiix et ries honmics du pi.'uiile l'a\aieiU abatlu apros avoir lirùlc refligif de ce i^enérai. ? Jiisquo-là les él.its-majors n'étaient élus <|ue \m- le eorps ries oflieiers senlenienl.
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/(' J(tcohiit\ ('OimiH' Scipiou l'Afiicahi: Ici csl celui (|ii<' l'on ;( ;i|)|)rlt'' le liéros de la liltcrlé !... »
Un peu plus loin. Brissol se faisait nn |)laisir de i'éj)c((M' la conversation snivante sur celni qu'il appelait le vaincpieur de la journée du 17 juillet :
(( Sans croire à ce personnage, racontait l'un des interlocuteurs, ni un esprit élevé, ni une grande ànie. ni même un caractère trèspur, je lui croyais le véritable amour de la liberté, quelques moyens [)our la servir, le désir de le faire, et une certaine probité (pii l'empêcherait de franchir certaines bornes. Je disais tout cela a Mirabeau : — Eh bien, vous vous trompez encore, me répondit-il. Voici l'horoscope de Gïles-César ; il l'aurait rempli s'il n'était contenu par des gens prêts à le démasquer, et cela sans retour, au moment où l'intérêt public l'exigera : Incapable même d'être le valet de chambre de Cromivell, il finira par vouloir être celui du gênerai Monck. — Mirabeau avait-il pronostiqué juste? » concluait le journaliste.
Parlant ensuite de la fédération du 14 juillet 1792, Brissot disait qu'au milieu des cris dont la cai)itale avait retenti à cette occasion, on avait entendu : Vive Pétion! vivent les jacobins! à bas le département ! à bas le veto! a Quant au général Lafayette, ajoutait-il, c'était partout un cri d'indignation ; le décret d'accusation était la moindre peine qu'on sollicitait contre lui. » Le Patriote français ne désignait plus ce général qu'en l'appelant le chef des honnêtes gens, qualilication qu'il s'était donnée lui-même, et dont Brissot faisait lessortir le ridicule, appliquée qu'elle était, disait-il. aux plus mauvais citoyens du royaume.
Bientôt la commission extraordinaiiHî eut à faire son rapport sur la conduite de Lafayette. François (de Neufchâteau) proposa a l'assemblée d'improuver sa démarclie, mais de lui pardonner. Cette opinion aurait prévalu, nous dit le journal de Brissot, si, dans cette même séance , il n'eût été distril)ué un Avis à rassemblée dans lequel on affirmait que Lafayette avait voulu engager Luckner a marcher sur Paris. L'assemblée ajourna alors le rapport de sa commission jusqu'à plus ample vérilication de ce fait grave. Lasource ayant ensuite trouvé, dans la lettre, la pétition et la conduite du général.
i l'nc pieco ciiricuso, éci'ilc de In main môme du général Lafayritp, ri puhliéo dans k- Valriote français et dans le journal de Pnuilioninie, étaldit sans réplique que ce gênerai n'aurail pas mieu\ demandé (|ne de jouer un rôle parmi les jacobins, cl do se |)osev comme le mmléraleiir de tous les partis, i Voyez, le numéro 1039 du Valrinle. i
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(les prouM's iii;inirest('s de sa culpabililé. raccusa de n)ns|»iratioii contre rAsseniblée nationale et la liberté publique, pour reproches injurieux et menaces insolentes contre le corps législalil', abandon lâche ou perfide de son poste, vœu exprimé au nom d'un corps essentiellement obéissant, manœuvres employées pour séduire l'armée, et projet formé de la faire marcher sur Paris. Le décret d'accusation fut donc demandé contre ce chef d'armée par le parti de Brissot et des girondins. Mais le côté du roi, comme l'appelait Brissot, le défendit, par l'organe de Dumolard. de Bamon, Vaublanc et autres, et Lafayetle fut absout à une majorité de plus de deux cents voix.
Voici comment Brissot s'exprime sur les suites de cette absolution, considérée par les patriotes comme un déni de justice :
« Le peuple a vu dans le décret cpii absout Lafayette un caractère tellement révoltant de corruption et de connivence d'un côté, d'imbécillité et de faiblesse de l'autre, qu'il n'a i)n contenir son indignation et concentrer son mépris. Il s'est oublié, et plusieurs des députés les plus fameux par l'impopularité de leurs opinions et par la chaleur avec lacpielle ils avaient défendu un général coupable, ont été couverts des malédictions et des imprécations d'une multitude irritée: quelques-uns même ont essuyé des violences...
a Bien ne sert mieux les projets des ennemis de la liberté, poursuivait Brissot, que ces extrémités fâcheuses : le sentiment de sa dignité n'est pas le seul frein que le peuple devrait s'imposer : il devrait considérer que ses ennemis ne cherchent que des prétextes contre lui, tâchent de travestir l'opinion publique, qui les réprouve, en clameurs d'une faction et de qnehjues hommes égarés, et désirent passer aux yeux de l'Europe pour les martyrs d'une constitution qu'ils trahissent. »
— « Il n'était pas difticile de prévoir, ajoutait-il le lendemain, que les membres insultés hier entretiendraient l'assemblée, et de leur conscience, et de leur courage, et de l'insolence du peuple, et de l'audace des factieux. On devait s'attendre à voir les amis du roi saisir cette occasion d'ol)tenir la translation de l'Assemblée nationale loin d'une ville où trop de lumière les effraye, oîi trop de patriotisme les gène. Ce manège a eu lieu après avoir disposé les esprits par la terreur. »
Et rendant compte de cette séance violente, dans laquelle plusieurs des dé'putés du côte du roi (côté droit) s'étaient écriés qu'il
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ii'v avail plus, a Paris, ni lihciU'', ni sùivU'; pour les n'prôsculauls (lu peuple, et avaicMit exprimé sérieusement le désir d'aller elierclier ailleurs un asile contre les anarchistes, lîrissol s'écriail: « Un asile contre l'indii^nalion publi(pu^7... Que ne le cherchez-vous dans la |)rolHlé, dans la vertu, dans le patriotisme? Où espérez-vous en trouver un autre? Quelle est la vill(^ où la probité n'est i)as respective, la vertu admirée, le |)alriolisme chéri ? Qiudle est la ville où l'intrii;ue ne choquera pas, où l'incivisme n'indignera pas, où la corruption ne révoltera pas? Non, il n'est |)as en France d'asile contre l'inditination |)uhli(pie <pii vous poinsuit, pas plus (pie contre les remords... >->
Et Brissot répétait ici, en les a])prouvant de toutes ses forces, les paroles sévères (pie (Ihoudieu adressa ;i l'Assemblée nationale :
(c Le danger de la [)atrie, s'était ('crié ce courageux d(''[)uté, réside dans votre faiblesse : il n'y a de i>ariis dans la France (pie |)arce (|u'il n'y a pas ici de majorité bien |)r()nonc(''e, et (pi'il est des membres (pu n'ont pas le courage d'avoir une o])inion. .le dis que ceux (|ui n'ont pu regarder en lace un soldat factieux ne sont pas laits pour s'occuper des giands intérêts de la nation. Je dis <pie ceux <pii ont tremblé devant un honnne qui dit avoir une armée à ses ordres n'oseront se traîner jusqu'aux marches du trône où réside le centre de toutes les conspirations. Je dis (pie ceux (pii ont donné une telle preuve de faiblesse sont incapables de sauver la patrie... »
C'étafit le 0 août que Choudieu lan^'a ces paroles de blâme sur l'Assemblée législative. Dans la nuit même le tocsin contre le château des Tuileries se lit entendre dans tout Paris, et la jouriK'e du 10 eut lieu aux applaudissements de tous les vrais patriotes. Nous allons racont(n' la part que Brissot et son journal prirent ii cette n'vohition, dès que nous aurons fini de mettre sous les yeux du lecteur les anathèmes lancés contre Lalay(Mte par le nklacteur du Patriote français.
Après le 10 août, Brissot annonça plusieurs fois qu'on ne savait ce qu'était devenu ce général. Mais ensuite il lit connaître que Lafayette avait fait prêter a son armée le serment de ne pas l'abandonner ainsi que le roi. « Pour arracher ce serment, ajoutait Brissot, Lafayette, après avoir intercepté les lettres et les journaux (l(^ Paris, disait a ses soldats : — Que ceux qui veulent suivre le roi constitutionnel se joignent a moi ; (pi(^ ceux (pii veulent le roi Pétiou (piittent nu's dra|)eaux. »
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Quand Hrissol apprit que Lafayetto avait tait arrêter, a Sedan, les commissaires envoyés par l'assemblée, et qu'il se disposait a niarelier sur Paris, il s'écria que ce général, étant eu étal de n'iiellion, devait être décrété d'accusation. Néanmoins, il j)arut improuver la proposition faite par Chabot de le déclarer traître a la patrie, et de mettre sa tète a prix. Brissot applaudit a la conduite du département de l'Aisne, qui n'avait pas voulu se laisser séduire par le général, comme l'avait lait le département des Ardennes. Le rédacteur du Patriote, ayant gardé le silence au milieu de l'explosion de colère que la conduite de Laiayette excita au sein de l'assemblée, s'associa à ceux de ses collègues qui réclamaient le décret d'accusation contre ce général: et lorsque ce décret l'ut rendu, Brissot s'exprima en ces termes sur le compte de celui que l'assemblée f'rapitait :
a Voila où une ambition mal dirigée et soutenue par de petits moyens, un esprit incurable d'intrigue, une popularité de courtisan, une fourberie sans (inesse, des projets sans plan, une politi([U(' qui allait, pour ainsi dire, au jour le jour, ont conduit un homme a qui la fortune s'était obstinée a faire jouer un personnage. Il a voulu être tour h tour Gromwell et Monck; il n'était fait que pour être un usurpateur d'une petite ville d'Italie, au quatorzième siècle. »
En apprenant la fuite de Laiayette, Brissot se borna à dire ces seuls mots : a On annonce que le général Laiayette a pris le parti d'abandonner son armée et de jjasser a l'étranger avec une partie de son état-major. Les commissaires ont été relâchés et ont demandé grâce à l'assemblée pour la municipalité de S(''dan . (pii a témoigné son repentir. » Brissot })ensa, sans doute, qu'il ne pouvait faire chorus avec le journal de !\Iarat, celui d'Hébert et autres, qui accablaient alors d'injures le général dont ils avaient eu a se plaindie lorsqu'il était investi de la puissance.
« On parlait de Laiayette dans un restaurant, rapporte le journal de Brissot, d'après un de ses abonnés : je demandai ce que pouvait valoir sa tête. Un fédéré placé a mes côtés me répondit par ces mots dignes de Longin : Cent mille écus pour un hulan, une couronne de chêne pour un Français '. ))
i Telle était alors la haiiie des jacoliins et même tlo la muiiiclpalité de Pans contre Lafiiyetie, qu'un artiste ayant rapporte à la commune une médaille à l'efflgic de ce général, la commune ordonna qur cette cfligie serait lirùléc par le liourroaii! I,a section de la Sorbonne livra aussi puldiquemeiit aii\ llamnu's les franges d'or du drapeau (|u'ellc avait reçu des mains de Lafayelle.
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Kl il ne lïil plus qucslion, dans le l^aliiolc fraiirais, de <clni ijnr l'on appclail W'inuKinc de lu révolu l'ion.
D'autres hommes, et d'une aulie lienipe, allaieiil lui succéder sur la scène politique.
De[)uis ioui^temps les patriotes élaient convaiiicus (pu; la eoui', le directoire du déparlemeut, le nouveau ministère et les feulUanl'uis cherchaient a fomenter quehpie insurrection contre l'Assemhlèe nationale, dans le hut d'amener une; crise dont la cour es])érait proliter. Mais les sociétés palriolicpies et le peu[»le veillaient sur les intrigues des contre-révolutionnaires; et de lemps ;i autre, des adiesses fulminantes arrivaient a l'assenihlée pour lui prouver la nécessité iVécraser toutes les tètes coupables, au nomhre des(]uelles on désignait assez ouvertement celle du roi.
L'Assemhlée nationale s'était bornée a renvoyer ces adresses à sa commission extraordinaire, qui, peu après le 20 juin, lit sou rapport sur la situation de la France. Brissot versa le ridicule ii pleines mains sur Vexposé présenté à ce sujet par Pastoret. a II a armoucé sou rapport, dit-il, comme un exposé général des causes de nos maux et des remèdes qui doivent y mettre un terme. Quant a ces causes, M. Pastoret les a toutes développées, excepté la ferme résolution prise par le roi de paralyser entièrement le gouvernement dont il est le chef, excepté la guerre perlide que les faux modérés font à la constitution a l'aide de la constitution, excepté la corruption que la cour injecte dans toutes les veines du corps social, excepté l'ineptie ou la perversité des agents du pouvoir exécutif, excepté la révolte des généraux contre la constitution, dont ils se «lisent les défenseurs. Quant aux remèdes proposés par M. Pastoret, les principaux sont : d'interdire strictement les applaudissements dans le corps législatif, d'établir un costume particulier pour ses membres, enlin d'avoir une confiance généreuse dans le pouvoir exécutif. Si M. Pastoret eût eu la réputation d'un plaisant, on aurait pu croire que ce rapport était une raillerie, ou i)0ur le moins une ironie mordante; mais c'est très-sérieusement que M. Pastoret a distilh', pendant plus d'une heure, cx'tte dose d'opium, comme l'appelait iM. Isnard... >^
Ne voulant pas que le peuple français put s'endormir au moment où les dangers de la patrie lui commandaient de veiller nuit et jour, les patriotes de rasseml)lée chargèrent Jean Debry de préparer le travail n(Vessaire pour faire proclamer, en lemps utile, ce danger.
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hclu'v, (Unis im (liscoiiis (jiie Brissol loua, coiuinc cmproiiilii la lois (le paliiolisiiie cl de jjliilosopliio, proposa la i'oriiiulc pour annoncer au peuple que la patrie était en danger ; et, se fondant sur ce que la liévolution ne |»ouvait èlre affermie que par des mesures énergiques, il demanda (jue l'assemblée eût à déclarer (pi'elle ne consulterait que la loi suj)rème du salut du peu|)le, jusqu'à l'extinction de tous les foyers de conspiration et la clôture de la Révolution.
Peu de jours ajirès |(1) juillet 179^), Brissot, à qui il tardait (juc la nation ne se laissât pas i»révenir par ses ennemis, lit la proposition formelle de déclarer que la patrie était en danger. « Il faut donc (pie vous déployiez les plus grands moyens, si vous ne voulez pas être écrasés vous-mêmes, dit-il dans un discours fort remarquable; il faut donc déclarer que la patrie est en danger; car, encore une fois, sans des moyens extraorilinaires, développés tout à coup dans celte campagne, vous exposez votre liberté aux plus grands dangers... Ah ! si jamais une nation s'est trouvée en danger, c'est bien !o]'S(iue cinq à six puissances, qui ont juré sa perte, rassemblent les plus grandes forces j)Our l'effectuer... Ou niez ces fiiits, s'écriait IJrissot, ou décrétez que la patrie est en danger... Non, messieurs, ce n'est pas avec des armes partielles que la France peut repousser nos ennemis ; ce n'est pas même avec une croisade nombreuse : il faut que la nation se lève entière; il faut que tous les hommes en état de porter les armes soient armés ; il faut que pas un village ne soit })ris ou incendié que mille ennemis n'y trouvent la mort ; il faut (pu? Safjonte ressuscite parmi nous, et que nos femnies, nos enfants, phitcU que de s»n"vivre li notre défaite, s'ensevelissent et meurent avec nous... »
F.n demandant (pie la patrie fût (h'clarée en danger, Brissot voulait aussi (pie rassciiilih'e adoitlàt plusieurs mesures proiires a appuyer cette grande détermination. Il proposait que le comité des douze et le-comit('' de surveillance, trop nombreux, lussent remplacés par un comité de sept députés, noniuK' d'après un mode particulier : (pie ce comité fût chargé d'examiner la conduite du roi et du pouvoir ext'cutif jiendant toute la liévolution: (pi'il eût à examiner les cas oit devaient s'appli(pier les décrets constitutionnels qui prononçaient la déchéance du roi ; que les conseillers jier- (ides qui égaraient le roi fussent poursuivis comme ennemis de la nation; ipi'il lut d(''('hn('' (|ne les ministres Travai(^nt pas la conliance de la nalioii. cl qnils dcmcinasseiil icspoiisablcs des ('vénemenls
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(|ii(' |M»iiiiail ciUraiiici' le roliis de saiiclioii : (|ii(' le niiiiislic des aClairos (Hrangc'ivs, Cliaiiihoiuias, IVil décrclé d'accusalion, pour avoir laissé le corps législalil" ignorer la marche des Priissiens, el les préparatiis des Electeurs ; (pie la commission de sûreté Ht nn ra|)port sin' la conduite des ministres de rinli'iieur el de; la guerre ; (pu* ceux (jui tenteraient d'avilir l'Assemldée nationale fussent punis connue ennemis de la nation : et enlin (pie le comité 'de législation avisât aux moyens de faire cesser la lenteur de la haute cour nationale.
Comme on le voit, Bi'issot voulait (pie tout marchât a la fois pour assurer le succès de la guerre (pi'il avait tant contrihué a faire d(''clarer. Il est permis de croire (pie son discours contrihua heaucou|> à la i)atrioti(iue détermination (jne l'Assendjlée nationale prit en ce jour mémorahle, après avoir entendu le rai)|)ort d'Héiault de Séîchelles, en faveur de cet appel à la nation, ainsi que VActe du corps législatif, pr(''senlé jiar Lacépède. (pii devait renfermer celte proclamation.
(( Enlin le |)atriolisme l'a einporl(''. s'(''cria Brissol ; l'Assemhhîe nationale vient de (h'darei' (pie la patrie est en danger. Citoyens. n(> vous trompez pas sur la signilication de ce cri : ce n'est pas nn cri de terreur: c'est un a|)pel a tous les citoyens pour se mettre sur leurs gardes, pour se précautionner contre tous les ennemis du dehors et du dedans ; c'est un avertissement à tous les citoyens de se tenir pièts i)our marcher au premier signal (]ue la patrie leur donnera, (^e cri : La patrie est en danger, signilie encore : on atta(|ue voire lil»erl('' ; ce cond)al intéresse chacun des membres de la gi'ande famille ; plus t()t vous repousserez, vous ('craserez tous vos ennemis. |»lus tôt vous jouirez de la paix et de la prospérité... La principale force de nos ennemis extérieurs el inl(''rieurs. ajoutait Hrissot, est la cour; c'est la (ju'il faut les vaincre d'ahord. Un vous dit de frap[)ei' sur les prêtres réfractaires de tout le royaume ; et moi je vous dis (pie frapper sur la cour des Tuileries, c'est frapper tous ces prêtres. On vous dit de poursuivre partout les intrigants, les conspirateurs; <'l moi je vous dis (pie tous disparaissent si v(ms frappez sur la cour des Tuileries ; car cette cour est le point où tous les lils aboutissent, (u'i se trament toutes les manœuvres, d'où partent toutes les impulsions... »
— « La paix, comme la guerre, disait ailleuis le ic'dacUMir du l'atriute, en examinant les causes de la coalition des rois contre le peuple^ français, doit cire ('galemeiil l'uneslc aux despoles. parce <pie
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nos princijK's, dont la contagion est si séduisante pour le peuple et si rapide, doivent tendie a se propaiçer sans aucun eiïort, et a détruire la tyrannie |)arlout. Les souverains vous ont donné le secret de leur coalition (juand ils ont déclaré la guerre aux jacobins, et le nianileste dont on nous menace réchauffe cette ridicule déclaration ^ Ils savent liien que les jacobins ne sont |)as une puissance'; que les jacobins n'ont ni^agenls ni même d'émissaires ; mais ils voient dans ces jacoliins un volcan (pii lance sans cesse des laves enllammées sur le trône des tyrans. Ce ne sont pas même les poignards des jacobins qu'ils redoutent, ils savent bien qu'ils ne sont qu'imaginaires; mais ils redoutent l'évangile des jacobins...
« La pairie est en danger, concluait Brissot. parce qu'on paralyse ses forces et ses ressources. Et qui les paralyse? un seul bonniie ! »
Ainsi qu'on le voit aisément, Brissot poussait a la déchéance du joi, dont il était beaucoup question alors, et qu'une foule de pétitions arrivées h l'assemblée des déparlements et des sections de Paris sollicitaient impérieusement tous les jours. Déjh les sections des Gravilliers et de Mauconseil s'étaient présentées a la barre de l'assemblée l)our y déclarer qu'elles ne reconnaissaient plus Louis XYI i)our roi des Français, et qu'elles abjuraient le serment qu'elles avaient fait de lui être fidèles, convaincues qu'il trahissait ouverlement la patrie.
« Ce sera un grand sujet d'étonnement pour la postérité, sécriait Brissot, que d'apprendre cpi'au sein de la plus importante et de la plus dangereuse Révolution, le peuple français ouvertement trahi, connaissant ceux qui le trahissaient, et témoin de leurs pertidies, les a soulïerles avec patience, les a jjresque vues de sang- froid ; qu'un peuple immense, soulevé par la plus juste des indignations, s'est borné a exprimer ses sentimenls; que, bien loin d'être reconnaissant de celle modération, celui qui en était l'objet s'est plaint avec aigreur, avec mauvaise foi, avec insolence de ceux qui auraient pu le punir de tous ses parjures... 11 est temps que le peuj)le prenne les mesures qu'il jugera nécessaires pour se mettre a l'abii de toute trahison... »
t Lu laineux inaiiilesti- tlii (lue de Ri'uiiswirk ne tarda pas fffoctivpment à paraître, et coiitrihua lii'aiicoup à ri'iulre la sucrrc iiopulaire en France, il faut le lire pour se faire une idée de l'arrogance de ceux qui se disiient les allies de Louis XVL ( Voyez le Pairiole français des 5 et 9 août 1792.)
i Brissot, qui n'aimait plus les jacobins depuis que Robespierre dominait dans cette société, chercliait ici à se faire illusiini en amoindrissant la puissance (|u'elle exerçait. Les ennemis de la liberté savaient mieux (|ue lui à quoi s'en tenir sur ce loyer de la Uévolntion : aussi avaient-ils dirigé tous leurs efrort> contre les jacobins.
nUISSOT-WAIlVILI.E. 3o9
Les mesures que Brissol appuyait, c'élaienl la (léelK'ancc, cl la convoealiou d'une Couvenliou nationale ; car Hiissot, <|u(»i(iu(! loni dévoué a l'Assemblée législative, n'en comprenait pas moins «ju'il fallait un corps plus vii^oureux pour sauver la pairie;.
On arrivait alors a l'époque de la l'édéralion. Des fédérés de plusieurs déparlements se rendaient en foule a Paris, et les patriotes comptaient beaucoup sur l'aiipui de ces jeunes têtes exaltées [)ar l'amour de la liberté poui- se rendre maîtres des ('vénemenls.
« (rest demain le grand jour, disait Brissol ! les fédérés arriveni en foule: ils brûlent tous du plus pur patriotisme: ils attendent tous de l'AssendMée nationale des mesures égales au.v dangers de la patrie : ils sont prêts a tout exécuter, j)
De son côté, la cour, nous apprend le Patriote [iwicais, se préparait en silence a employer les forces et les moyens dont elle disposait pour tenter la contre-révolution. « Le château des Tuileries, annonçait le journal de Brissol, est devenu une espèce d'arsenal, une sorte de place forte : il s'y est fait des transports d'armes, ainsi qu'il Meudon : on a découvert des bateaux cbargés de munitions... »
— « Qiialre régiments d'infanterie et deux bataillons de troupes légères, ajoutait le même journal, ne font, a Paris, d'autre service que de composer la garnison du château des Tuileries... Il est donc prouvé que le pouvoir exécutif et ses conseillers ne veulent pas que nos armées soient renforcées ; mais ils. veulent conserver aulour d'eux une armée dont ils se croient sûrs, parce qu'ils sont sûrs de leurs chefs : ils veulent avoir de quoi commencer, dans Paris, la guerre civile, et tenir au moins les patriotes en échec, en atlendanl que leurs généraux viennent nous dicter des lois K »
Et a|)rès avoir rendu com|)te de l'esprit patriotique qui s'était manifesté pendant la fête de la fédération, et des espérances que les amis de la liberté pouvaient fonder sur le peuple et les fédérés, Brissot ne dissinudait point que de grands événements se préparaient de l)art et d'autre.
(c Les bons citoyens, répélail-il, conçoivent de justes alarmes sur l'étal du château des Tuileries. On assure (pi'il est devenu une espèce d'arsenal: qu'on y entasse des armes et des munitions... La ville n'est pas agitée ; mais tout annonce un orage. Les ennemis de la liberté semblent moins le craindre (pie le désirer : on (*st même
1 l.c liniil citiiiMil aloi's f|iic LiilaycUc iii:ircliait sur l'iiris.
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foret' il croirt' (in'il.s travaillent ;i raccélôrer, parco ((ii'ils sont sûrs on tki réviter on de le iliiigor selon leiu-s vues. Qne les hons citoNens se tiennent snr leurs gardes ! »
«Ce n'est pas sans raison, continuait-il. (juc le jardin des Tuileries reste fermé : il est devenu, en quelque sorte, le parloir du château ; c'est Ta que les députés feuillants vont se concerter entre eux, et avec les ministres ; c'est la que se tiennent les conciliabules ambulants dans lesquels se trame la perte de l'Assemblée nationale sous ses jiropres fenêtres... »
Et comme de toutes parts on adjurait l'Assemblée nationale de |)ren(lre de grandes déterminations : elle décréta la permanence des sections dans le but ùc. i)Ouvoir plus exactement surveiller les malveillants et les conspirateurs. L'assemblée lit jdus encore, elle s'occupa d'une adresse au roi dans laquelle on lui peignait avec force les résultats de sa conduite, et on lui déclarait que la chose |)ubliqne se perdrait par son oj)iniàtreté a ne pas vouloir marcher dans le sens de la Révolution. Brissot prononça, h ce sujet, un discours dans lequel il examina les diverses mesures proposées |)Our sauver la liberté. Au grand étonnement des patriotes, il soutint que la suspension du roi, la dictature, la convocation des assemblées primaires, seraient des moyens dangereux. Il voulait qu'avant de s'occuper de la suspension du chef de l'Etat, la coimnission extraordinaire recueillit tous les faits, toutes les preuves tendant à établir que le roi était dans le cas de déchéance. Cette opinion de Brissot, si opposée a celle émise d'abord par son journal, déplut a la MonttKjne, lui valut, ainsi qu'il l'avoue lui-même, les suffrages des meml)res qui siégeaient dans les bas côtés, lui mérita les malins a])plaudissemcnts du côté droit, et les compliments charitables de la Gazette universelle et du Journal de Paris. Plus tard on lui reprocha amèrement de s'être opposé à la déchéance. Et pourtant Brissot ne voulait autre chose (prune délibération mûrie et froidement débattue. C'était se rapprocher du système des endormeuis.
Vers la lin de juillet, la fermentation était arrivée a son comble dans la capitale : « Une grande agitation, dit Brissot, règne dans les esprits, inipiiets par la marche des armées ennemies et par les complots des conspirateurs de l'intérieur : cette agitation est encore entretenue par des écrits incendiaires, et par les discours des aristocrates (pii se glissent dans les groupes et se montrent partout où ils peuvent exciter le peuple. »
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El apivs avoir raconir la niésavciiliirc aiiivôc an l'amciix Dcspréluéiiil «'t au iniiiisdv (lluini[>ioii , Ions les doux niallraitôs par le pcnplo (In lanhonri» Sainl-Auloinc, (piMls chorchaicnl à cxcilrr an (lôsordrc, Brissot annonçail la Icnlalivc (l'insinTrclion (aile dans ce môme fan bourg.
c< (]elle nnil, disait-il, la fermentàlion était a son comble an l'anbourg Saint- Antoine: le tocsin a sonné, la générale a battu, (le malin on était disposé à marclier an cliâtean ', mais M. Pétion a tout apaisé, en montrant au peuple ses vrais intérêts... »
— « La journée a été calme, poursuivait le lendemain le Patriote français , l'affaire de l'énergumène Despréménil a ouvert les yeux : on s'est convaincu que la cour excite elle-même des mouvements dérégic'S, pour en faire un texte à ses calomnies contre le peujjle, 'a ses proclamations feuillantines, et. an besoin, à ses manifestations contre -révolutionnaires. Un des moyens que la cour emploie pour atteindre à ce but, c'est de làclier ses valets, déguisés en gardes nationaux, pour provoquer le peuple contre la force armée. Mais le peuple ne sera pas dupe de cette ruse de guerre ; il s'est contenté et s(; contentera de conspuer les provocations ; il ne dirigera pas ses forces contre une partie de lui-même. »
— « Il y a eu hier du bruit au Palais-Royal, ajoutait le journaliste : des oreilles feuillantines ont été tirées, et des épaules royalistes bien frottées. Ces pauvres honnêtes ijens ont bien du malheur! On les taille en pièces à Jalès : on les envoie par cinquantaines à Orléans ; on les rosse au Palais-Royal ; on les hue a l'Assemblée nationale; on se moque d'eux dans les journaux. Eh bien, la charitable liste civile verse du baume sur toutes ces plaies. C'est vraiment une institution évangélique que la liste civile! »
Cependant l'irritation continuait, parce que les causes qui la provoquaient étaient loin de disparaître. Le peuple de la capitale apprenait presque à la fois, et l'évacuation de Courtray par les troupes françaises, après avoir incendié ses faubourgs -, et la marche des Autrichiens vers les Pays-Bas, et celle de la grande armée prnssieime, à laquelle s'étaient joints les émigrés, vers nos frontières.
1 I/liisloirc de cette époque nous appremi (|ue, le -26 juillet, les patriotes les plus ardents avaient arrêté de faire marcher les fauliourgs contn; les Tuileries, alin de mettre un terme aux conspirations de la cour; mais, le mouvement ayant été mal comliiné, on l'ajourna jusqu'à l'arrivée des fédérés bretons et marseillais, alors en route pour se rendre à Paris.
2 Le général .Farry, ordonnateur de cet incendie, s'attira la haine des patriotes, qui l'accusèrent d'avoir voulu aigrir les Relges contre nos soldats.
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et l'élat de laildt'sse rclalive où se tnuivaieiil nos troupes |)onr s'opposer arinvasion. Les feuilles royalistes el ieuillanlines se réjouissaieiil tout haut de l'approche des ennemis. « Le Journal île Paris annonce avec jubilation, assurait Brissot. rap|)roclie de cent mille Prussiens, et leur entnk' triomphale. » C'en était assez pour exciter les patriotes contre les aristocrates.
Pour combler l'état de confusion où était en ce moment critique la ville de Paris, on faisait courir le bruit que le duc de Brunswick voulait mettre sur sa tète la couronne de France, et les ennemis de Brissot assuraient que ce journaliste-député prêtait la main à ce complot '.
« Cette calomnie imbécile ne peut tromper personne, s'écriait Brissot. Mais les conspirat<'urs d'outre -Rhin sont si scélérats, qu'ils paraissent avoir conçu le projet atroce et insensé de porter sur le trône un tyran étranger, plutôt (pie de ne pas se venger: de mettre tout h feu et h sang, plutôt que d'être dépouillés de leurs anciennes usurpations. »
— « La cour commence a être inquiète sur l'expédition des Prussiens, ajoutait-il quelques jours après. On ne sait pas trop quelles sont les vues secrètes du duc de Brunswick; et il pourrait en avoir une particulière de nature a déplaire aux Bourbons. Ce duc est ambitieux; il a soupiré toute sa vie après une couronne. Ne pourrait-il pas croire que le sort lui en offre une, et (pie lui seul est en état de la défendre ? Ne pourrait-il pas entrer dans les vues des maisons d'Hanovre et de Brandebourg de le favoriser, et de tromper ainsi les maisons de Vienne el d'Espagne -? Quoi (pi'il en soit, les vrais Français, les bons Français ne doivent voir qu'avec horreur le projet qu'ont les Prussiens de donner des lois a la France, fût-ce même sous le spécieux prétexte d'appuyer la constitution.
« Cependant, poursuivait encore Brissot, il y a des aristocrates, et même des modérés et des feuillants, qui s'enivrent avec délices de l'idée de voir les Prussiens a Paris, détruisant les jacobins : la haine qu'ils ont pour les jacobins est telle, qu'ils aiment mieux être esclaves des baïonnettes prussiennes, que les pères et les frères des jacobins. Anathème, s'écriait le rédacteur du Patriote, anathème.
1 Plus lard, on reprocha sérieusement à Brissot ses prétendues intrigues en laveur du duc de Brunswick, et ce fut l'un des griefs produits dans l'acte d'actusaiion contre les girondins.
2 Ces suppositions, mal comprises, valurent à Brissot bien des accusations de la part tir M;irai rt de Robespierre.
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à ces liiiilics envers la pairie ! Ils iii«''iileroiil sans donle d'èlre e\- (erniinés, du moment où leur vomi eriminel se manilesUîra... »
Sm- ces enlrelaites arrivèrent a l'aris les IV'dérés de Mars(Mlle. avec armes et bagages et trois pièces de canon. Brissot raconte la r('reption qui leur tut taile, le repas qu'on leur donna aux (lliam|)s- Klysées, et la déplorable collision (pii survint entre ces fédérés, les autres patriotes qui les accom|)agnaient, et les grenadiers de la seclion (les Filles-Sainl-Tbomas, (|ue le liasard avait aussi réunis h un ban((uet })rès des Marseillais. Le rédacteur du Patriote franims, d'accord en cela avec tous les historiens de bonne foi. assure que les Marseillais furent provoqués '.
« Ouekpies-uns des ci-devant gardes du roi et des valets du cliàleau, rapporte encore Brissot, en rendant compte de la séance du ~y\ juillet, après avoir provo(pié, sous l'uniforme national, une rixe dont ils ont été les victimes, ont osé i)araitre a la barre, et entrelenii' l'assemblée de leur lâcheté et de leur honte. Ils demandent vengeance. Un membre, qui avait été témoin de l'affaire, atteste que les grenailiers, parmi lesquels se trouvaient un grand nombre d'ofliciers, ont eux-mêmes engagé la querelle, en ciiant avec affectation : yive le roi, vive la reine!... Des citoyens de garde au château déclarèrent que les grenadiers fuyards se sont retirés dans les appartements du roi et de la reine, et qu'aussitôt six a sept cents personnes, en habit noir, ont été introduites dans les appartements. »
— c( Il y a une connivence si bien établie entre le château des Tuileries et les généraux prussiens, disait plus loin le Patriote, (|u'un homme attaché au château voulait parier, il y a six jours, (pie Bavay serait évacué, et que les courriers avaient été envoyés ;i cet effet... Si l'on en croit les plus riches banquiers, ajoutait-il, le moment de la contre-révolution n'est pas éloigné : ils offrent de parier ([ue les Prussiens seront a Paris le 15 août; les plus sages ne parient «pie pour le 25. — Et l'on ménagerait ces infâmes sangsues ! » s'écriait Biissot.
Cependant la crise prévue, celte crise inévitable, que tous les partis provoquaient, semblait toujours plus menaçante et plus innn('-
1 Dans ceUc rixe, deux gardes nationaux royalistes furent tués, et plusieurs lilessés; les fédérés eurent aussi deux des leurs blessés. Les grenadiers se sauvèrent dans le jardin des Tuileries. Le journaliste (Jorsas, ([ui se trouvait sur les lieux, a publié une relation circonstanciée de cette affaire, et il .1 délié Hegnault de Saint-Jean-d'Angely, (\u\ était au nnnd)re des grenadiers des Filles-Saint-Thomas.
lie cdiitester les faits mis sous les veux du public.
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cliale : de toutes parts on deniaiidait la déchéance du roi. Les lédérés marseillais l'avaient demandée a la barre, dès leur arrivée: les sections, les soci<Ués populaires des villes émettaient tour à tour le même vœu ; et la commune de Paris, admise au sein de l'Assemblée nationale, y avait déposé une pétition dans laquelle, après avoir retracé la conduite de Louis XYI depuis le commencement de la Révolution , et démontré qu'il n'avait cessé de trahir la cause du peuple et de la lil)erté, elle demandait, au nom des habitants de cette immense cité, que la déchéance du roi des Fiançais fût prononcée aux termes mêmes de la constitution ^
Entin les citoyens actifs et non actifs de la même ville, après avoir fait signer, au champ de la fédération et sur l'autel de la patrie, une autre pétition pour le même objet, revêtue de c'inijuunte payes de signatures, l'avaient aussi adressée aux représentants du peuple.
Et pourtant l'Assemblée hésitait toujours a prendre cette mesure : les pétitions étaient accueillies, mais renvoyées a une commission extraordinaire ; et Brissot ne cessait de dire qu'une pareille détermination avait besoin d'être mûrie.
Le peuple s'impatientait: et croyant que ses représentants n'auraient pas le courage de le sauvei', il s'occupait à se sauver luimême.
Le journal de Brissot, en rendant compte des mouvements populaires dont Paris était alors journellement le théâtre, s'exprimait ainsi :
« Il y a eu, la nuit dernière (5 août 1 792), un mouvement extraordinaire au château des Tuileries : deux ministres y ont passé la nuit. On y a fait venir une troupe nombreuse de Suisses : on y a remarqué dix hommes vêtus en officiers généraux... Les uns attribuent ce mouvement a un départ prémédité, d'autres croient qu'il a été occasionné parce que les Marseillais ont quitté, cette nuit même, leurs casernes pour aller habiter le couvent des Cordeliers. La défiance de la cour est extrême ; cependant le maire est parvenu a empêcher le rassemblement des sections, qui devaient venir en corps presser l'assemblée de prononcer la déchéance... »
— « La situation de la capitale, ajoutait, le surlendemain, Bris- .sot, est toujours la même : beaucoup de fermentation ; mais elle esi
i Celle liiineuse |iélition, si vji;ouiTiisei)ieiil motivée, -r inmve (l:nif li' l'aliiole frnruah f> i>m{ 1792.
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câlinée par rçs|»<Mi' de voir la (lucslioii de; la (lécliéaiicc ai^ilt'-c jeudi. Des esprits ardents voudraient qu'elle lût décidée ce jour-li» même; mais celle précipitation sérail absurde et funeste. Une cpiestion aussi imposante ne pent être discut(''(» trop mûrement. ))
Tandis que Brissot, placé tout à l'ait en dehors du mouvemeni projeté par les chefs des jacobins et des cordeliers, mouvemeni que la cour désirait aussi el provoquait, pour en Unir, des conciliabules se tenaient nuitamment au faubourg Saint-Antoine et chez Danton : on y organisait l'insurrection contre la royauté, seul obstacle au développemenl des forces el de l'énergie de la nation. Les i)atriotes aidents voulaient profiter de l'indignation pul)li(pie soulevc'c par l'absolution du général Lafayetle el l'acquittement de (|uel(|ues autrcîs contre-révolutionnaires, pour frajiper les grands coups. Ils comptaienlsur tous les jacobins, les cordeliers, el principalement sur les fédérés.
De son côté, la cour, jugeant que les circonstances de la retraile de l'armée française et de l'approche des Prussiens donneraient du courage à ses amis el aux troupes, faisait aussi ses ])réparatifs. Le chàleau des Tuileries s'était rempli <le Suisses, de gardes nationaux dévoués el de royalistes, qu'on appelait les chevaliers du iiohjnard. La veille du 10 aoùl, on avait entendu les soldats suisses, gorgés de vin, dire ces mois signiticalifs : Demain, il fera chaud! les jiraues de la reine Claude sont mûres, et nous leur en f.
Brissot, dont le journal nous a révélé tous ces fails i)eu de jours après le combat, ne dil pas un mot qui puisse fair<ï croire à une coopération quelconque de sa part au mouvement offensif du peuple : il esl même permis de croire qu'il ne savait rien de ce (pii se passait, parce que les cordeliers ne l'avaient pas jugé projjre :i seconder une détermination aussi brusque, aussi hasardeuse et aussi énergique. Brissot ne manquait pas de ce courage qu'on a})pelle civi(iue : il en avait donné la preuve lors de la pétition du Chanq» de Mars el en maintes autres circonstances ; mais, par la nature même de son caractère et de ses habitudes, il semblait peu propre il se lancer au milieu de ces tètes exaltées si héroïques «lui accomplirent la joui'uee du 10 août. Brissot se trouva a s(m |)osle de député, poste ipii n'eût i)as été sans dangers si les royalistes eussent eu le dessus.
La jounK'C du 10 août ayant (Hé longiiemeni décrite dans lous les . livi'es ronsciencieuN piddiés sur la [{('voliidoii. je me bornerai ici ii
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iiH'Kre sous les yeux du Icclcur uu i«''suuit' tle la vcision du journal Ue Brissot : il y a toujours quelque chose îi apprendre dans les relalions contemporaines, même après avoir lait la part des passions du moment. Or, voici connnent le Patriote francuis parle de cette journée mémorable, ou plutôt de celte grande révolution :
« La scélératesse de la cour était a son cond^le, ainsi que l'indignation du peui)le : il se préparait un grand combat, qui devait enfin terminer la longue guerre que le chef du pouvoir exécutif faisait a la nation, a laquelle il devait tout. Le peuple était prêt depuis longtemps, et ne cachait plus sa résolution ; la cour s'apprêtait dans les lénèl)res. — A minuit le tocsiji a sonné de toutes parts, la générale a battu, tous les citoyens ont volé aux armes. A ce signal l'assemblée se forme : bientôt elle apprend que M. Pétion. toujours humain, travaillait a ))révcnir l'orage ; (pi'il était au château, et qu'il courait des dangers parce que des scélérats le retenaient et prétendaient le garder en otage contre la vengeance du peuple. L'assemblée appelle à sa barre le vertueux magistrat : il y paraît; il parle avec fermeté de la crise qui se prépare: il parle avec modestie de ses efforts, de son sang-froid, de ses dangers : on ra|)plaudit, on l'accueille à la séance, ou le rend à ses fonctions.
<( Ce[»endant, poursuit h Patriote français, si le crime veillait au château, le patriotisme veillait dans la ville '. Des citoyens, des seclions viennent déposer dans le sein des représentants leurs sollicitudes et leurs sentiments : ils ne regardent plus la cour et le château des Tuileries i\ue comme un autre Coblentz. Si le peuple est fermement résolu a punir ses ennemis, c'est que ses ennemis l'ont poussé à bout; s'il n'attend plus sa vengeance de la loi, c'est (|ue la loi est lente a punir, et les conspirateurs ardents à agir ; c'est (pie toute loi doit se taire devant la loi suprême du salut de la patrie...
« Le jour était venu ; le ministre de la justice s'était rendu a l'assemblée ; il y venait implorer, pour le roi, une protection qu'il ne pouvait plus attendre de l'amour du peuple, tant de fois trahi, qu'il n'osait |)lus espérer de sa clémence, tant de fois récompensée par des perfidies... L'Assemblée nationale, oubliant et les griefs de la nation et les siens, ne se souvenant que de sa constante générosité,
1 On voit, par le vccil de Bri«.s(il.(|iril ne iciul siii-iv (l'autic ioui|>ti' nui' de ci' qui -s'i'st passi' à l:i porU-e de réassemblée nalioiialc. ri (|u'il lui rcinisno de iioiiiiiiri' les sections et les linmniesqui oui montré le jilus d'énersie.
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s'occiipc «les moyens de Jairc an roi nii icinparl de la conliaiicc (loni ("Ile joiiil, au défaul de celle qu'il avail perdue.
a Peudanl celle discussion, des ofiiciers municipaux annonceni cpi'il venait de se former h la maison commune une nouvelle adminislralion provisoire : le peu|)le, asseml)lé dans les seclioi»s, avail nonnnc' des connnissaires (pii s'élaieiU conslilnés, en vertu de leurs pouvoirs, eojiseU (jénéval de la commune. La municipalilé avait ('(é suspendiu^ pendant la durée de celle autorité révolutionnaire : iVllM. IVlion, Maïuiel et Danton avaient seuls été exceptés. iMais le peuple, ne voulant pas (pu^ son magistrat chéri partageât ses dangers: voulant, si je puis m'exprimer ainsi, mettre en dépôt la loi et son organe le plus respecté, avait entouré M. Pétion d'ime garde nombreuse et l'avait consigné chez lui \ L'administration provisoire avait mis provisoirement M. Santerre a la tête de la force puhlicpie, et avait défendu à celle-ci de reconnaître rélat-major '-...
a Les deux partis étaient en pn-sence, ajoute Brissot, a|)rès avoir parlé de Tarrivée du roi et de sa famille a l'assemblée ainsi que des exécutions populaires sur une fausse patrouille royaliste. Les gardes suisses et beaucoup de valets de la cour, travestis en gardes nationaux, occupaient le château. Différents détachements de la garde nationale, des citoyens armés de piques, les Marseillais, les fédérés étaient rangés en bataille dans la place du Carrousel. Us n'ignoraient l)as (pie le château était garni de trou])es ; ils craignaient, pour l'Assemblée nationale, la proximité de ce palais, devenu nue place ûo. guerre ; ils craignaient qu'il ne devînt bientôt un point de lalliement pour tous les contre-révolutionnaires, et le berceau de la guerre civile. Us voulaient s'en emparer : on ne pouvait leur reprocher de vouloir attenter à la sûreté du roi, puisqu'il était a l'Assemblée nationale. La garnison du château refusa constamment de les en laisser maîtres ; elle avait fait ses préparatifs de défense.
« Cependant, les portes s'ouvrent; les premiers rangs des Suisses avaient mis bas leurs armes, les autres agitaient leurs chapeaux au bout de leurs baïonnettes. Des gardes nationaux courent a eux, en leur tendant les bras, et sont accueillis par une décharge. Cette per-
1 Pélion fut l'écUcmniu retenu prisonnier, parce que la commune insurrecUonnelle craignit que sa modération ne fit échouer la détermination du peuple.
2 Hrissot ne parle pas de la mort de Mandat, commandant général des sections, ni des preuves trouvées sur lui qu'il trahissait la cause de la liberté; mais, un peu plus loin, il rend compte de la revue faite par le roi. à cinq heures du malin, dans le jardin des Tuileries.
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(idic ne ("ail (|ii"niilt'i' le courage dos patriotes: il s'eiii^aiic un loni; combat. Le ler brille, l'airain tonne et vomit la mort ; ties tleu\ côtés le feu est soutenu avec une activité meurtrière. Les Suisses ont un immense avantai;e : ils tirent des croisées, aussi montrent-ils plus (ra])Iomb. plus d'adresse; les patriotes combattent avec plus d'ardeur et d'intrépidit('' : ce sont tous des liéros; les Marseillais sont des lions. Enlin le courage et la bonne cause triomi)lient : les Suisses sont forcés, et un grand carnage punit leur perlidie et leur opiniâtre résistance. La victoire nous coûta bien du sang... Nous ne devons pas oublier de dire que les commissaires de l'assemblée se trouvèrent dans la mêlée, mais que les citoyens leur firent un remi)art de leurs corps.
« L'Assemblée nationale, ajoutait encore Brissot, ne déployait pas moins de courage : elle avait délibéré au bruit du canon : plusieurs coups de fusil avaient donné dans ses fenêtres. Vive la liberté! vive l'é(jalitél s'écriaient tous ses membres; et tous se dressant à la fois, les bras levés vers le ciel, jurent de mourir pour la patrie... »
Brissot rendait compte ensuite des mesures que cette assemblée avait prises et des décrets salutaires rendus par elle dans cette journée célèbre. C'est sur sa motion, nous apprend-il, que l'assemblée <léclara que les ministres n'avaient pas la conliance de la nation, et qu'elle procéda a la nomination de six autres ministres, parmi les- (juels se trouvèrent ses amis Boland, Servan et Clavière ^
« Le vœu de la France est rempli, s'écriait, le lendemain, Brissot. Un roi, cbef de toutes les conjurations dont nous avons été jusqu'ici les victimes, est suspendu ; une cour conspiratrice est disj)ersée; une Convention nationale, objet des désirs de tous ceux qui ont sondé les profondes |)laies du corps social, est convoquée ; le pouvoir exécutif est conlié a des mains pures et habiles ; des commissaires ont été nommés pour attacher à une seconde révolution nos armées, dont le patriotisme a assuré le sort de la première. Tout cela a été l'ouvrage d'un jour... »
Le même jour, le Patriote français, dont les colonnes avaient toujours été ouvertes aux écrits, harangues et proclamations de Vorateiir du (jeiire humain, publia une adresse de Cloots au peuple français connnençant par cette phrase :
1 On sait quo le niiiiislëie du 10 août fut lOinpIélé par Moni^c, élu ministre de la marine; Lelirun, appelé au ministère des affaires étrangères, et Danton, désigné pour le portefeuille de la justice. (Jrouvelle, qui avait réuni le plus de voix après les six ministres, fut nommé secrétaire du conseil.
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u Pou|)l<» français! vous porlcz sur volrc front la niajcslédn u^mw luniiain ! iior el audacieux, voire courage civique en impose aux tyrans qui vous combattent cl aux tyrans qui vous trahissent. La France est del)0ut, ses épais l)ataillons nourrissent l'espoir d'im souverain opprime. La Gaule sous les armes promet de sui)erhes destinées aux diverses fractions de la U(''i)ul)li(|ue universelle... »
— « Le plus grand danger que la patrie ait maintenant a courir, avouait Brissot, est dans la perfidie de l'étal-major de nos armées. N'est-il pas a craindre que des hommes qui n'étaient restés à leur poste que pour servir plus utilement le roi en nous trahissant an milieu de nous, n'est-il i)as a crainche cpie des créatures des ministres les plus aristocrates, ne tentent de venger le roi et les ministres, en travaillant nos tioupes, et en les livrant a l'ennemi? Aussi, M. Bazire a-t-il demandé, au nom du comité de surveillance, le licenciement de tous les ofliciers de l'armée, et une réélection générale par les suffrages des soldats... »
— a La tranquillité est rétablie dans Paris, disait-il encore, sous la date du 12 août; elle n'a pas été troublée par l'expédition faite dans les boutiques d'aristocratisme et de modérantisme, telles que les imprimeries de la Gazette universelle et du Journal de la Cour et (le la Ville, dont on a brûlé les papiers et dispersé le matériel. »
— « Tout est tranquille, répétait-il encore deux jours après... La section du Théâtre-Français, pour honorer la mémoire des braves Marseillais qui logent près du lieu de ses séances, dans le couvent des Cordeliers, vient de changer sa dénomination, et a pris celle de section de Marseille. La rue qui porte le nom de l'Observance s'appellera rue de Marseille... La même section vient de [)rendre un arrêté qu'elle a fait afficher, par leijuel il est prescrit h tous les citoyens de son arrondissement de n'indiquer le roi que sous cette qualification : le traître Louis XVI.
« La section de Louis-le-Grand a voulu aussi changer son nom ; elle s'appelle section de Quatre-vingt-douze, etc. »
— « Il faut que la seconde Bévolution, s'écriait Brissot 'a ce sujet, chasse tous les intrigants qui ont recueilli les fruits de la première, et récompense le patriotisme de ses travaux et de ses dangers. L'aristocratie est encore a la tête de toutes les administrations, de tous les établissements : il faut l'en chasser, si vous voulez que le sang des patriotes versé devant les Tuileries n'ait pas été répandu en vain... »
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— « Diiraul la conuMlie de suspension royale qui a été jouée en 1791, ajoulail plus loin le rédacteur du Patriote français, rien ne chani;ea dans l'administration : on c(Hiserva les mêmes agents, les mêmes moyens de nuire et de corrompre, et jusqu'aux mêmes formides : on se contenta de laisser le roi derrière la toile, à peu près comme on y laisse, dans les pièces de thé.àtre, les objets trop choquants. Mais cette fois ce n'est plus une fiction : le chef du pouvoir exécutif est réellement suspendu : on lui a arraché les instruments de l'intrigue et les armes de la corruption ; ses agents sont changés, et, pour qu'il ne restât aucun vestige de son existence politique, on a voulu supprimer les formules qui pouvaient la rappeler, et en faire disparaître son nom, de peur que le mépris dont il est couvert ne rejaillit sur les lois... »
— « Le peuple avait remis le soin de sa vengeance à la loi, ajoutait-il encore ; et après huit jours d'attente, le peuple n'était pas vengé! La fermentation commençait a reuaitre : on parlait même de tocsin et d'insurrection : on pouvait craindre que la hache populaire, qui s'était reposée a la voix de l'Assemblée nationale, n'immolât les coupables, sur lesquels le glaive de la justice demeurait suspendu trop longtemps. Un magistrat du peuple est venu informer ses représentants de ces dispositions. « Si le tyran eût été vainqueur, a-t-il dit, déjà douze cents échafauds auraient été dressés dans la capitale, et plus de trois mille citoyens auraient payé de leurs têtes le crime énorme, aux yeux des despotes, d'avoir osé devenir libres. Et le peuple français, victorieux de la plus horrible conspiration, vainqueur de la {»lus noire trahison, n'est pas encore vengé ! Les principes de la justice" sont-ils donc différents pour un peuple souverain que pour un peuple esclave ?
<( Le jury d'accusation et le jury de jugement que vous avez décrétés, sont organisés ; ils sont tout prêts ; mais il n'y a point de juges pour faire l'application de la loi. Le tribunal criminel a perdu la confiance du peuple. Je demande que vous décrétiez qu'il sera choisi dans chaque section un citoyen, pour renouveler les six tribunaux criminels du département de Paris... o
— « Et, sur la proposition faite immédiatement par Hérault, ajoutait Brissot, l'Assemblée nationale a décrété qu'il serait procédé à la formation d'un corps électoral pour nommer les membres d'un tribunal criminel destiné h juger les délits commis dans la journée du 10 août, et autres crimes y relatifs. » Ce fut ce tribu-
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iial, composé (h; huit jtii^es, huit siippléanls cl deux accusateurs publics, (pic l'on appela le tribunal ihi 17 août '.
Et quel aliment pour ce tribunal (juc ces pajùcrs secrets trouvés dans le secrétaire du roi et chez l'intendant de la liste civile, Laporte M Ces papiers, déposés sur le bureau de l'assemblée, lurent, sous ses yeux même, dépouillés aussitôt par une commission, qui, tous les jours, en lisait quehpies fragments dans la séance. (Voyez, le Patriote français des 18, 19, 20, il et 24 août 1792.)
« M. Gohier, disait le Patriote français en rendant compte de la séance permanente, donne lecture de plusieurs pièces importantes trouvées chez l'intendant de la liste civile. On y voit l'état détaillé des frais que coûtaient au roi les libelles contre l'Assemblée nationale, les pamphlets contre les assignats et les jacobins, les aftiches en faveur des émigrés, etc., etc. ; on y voit des plans de conspiration qui prouvent que si les amis du roi eussent eu le dessus, ils se seraient fort peu embarrassés de la formation d'un tribunal j)our juger les patriotes ; on y voit des notes de gratilications accordées aux auteiH's de ces plans et aux autres fidèles serviteurs du roi, qui s'effoi'çaient de s'en rendre dignes en vomissant des horreurs contre la nation et contre ses représentants...
a D'autres commissaires lisent ensuite des pièces trouvées dans le secrétaire du roi ^ La première est une lettie des princes rebelles au roi; la seconde est un plan de conduite pour le roi, a l'occasion du veto sur le décret relatif aux émigrés : ce plan était concerté entre les ministres et MM. Alexandre Lameth et Barnave. La troisième pièce était une note écrite par M. Montmorin ; elle est relative aux circonstances actuelles, au projet de fuite du roi, à la déchéance, aux liaisons de certains députés avec la cour '\ »
1 Uobpspione fui élu président de co Irihmiul; mais il refusa d'acceiiter celle niagislrature. Bi'issol ayant furtonieiit blànié ce refus, (|u'il appela une désertion, Roliespierre exposa ses motifs dans une lettre ainsi conçue : k . . J'ai comhaltu, depuis l'origine de la Révolution, la i)lus grande partie de ces criminels de lèse-nalion; j'ai dénoncé la plupart d'entre eu\; j'ai prédit leurs attentats lorsiiu'on croyait encore à leur civisme : je ne pouvais être le juge de ceux dont j'ai été l'adversaire; et j'ai dû me souvenir que, s'ils étaient les ennemis de la patrie, ils s'étaient aussi déclarés les miens. Cette maxime, lionne dans toutes les circonstances, est surtout applicable à celle-ci. La justice du peuple doit porter un caractère digne de lui ; il faut qu'elle soit im]iosante autant (|ue prompte et terrible... Je servirai la pairie au poste que la commune m'a confié. »
2 Laporle lut guillotiné peu de jours après, en même temps que le rédacteur de la Gazelle de Paru. Durosoy.
■i l*lus tard, on trouva encore une grande quantité de lettres secrètes, de papiers importants, de plans de contre-révolution, tant dans la fameuse armoire de fer, que dans les bureaux de Uufresne Saint-l.éon.
'' Toutes ces pièces ayant été imprimées \iar ordre de l'assemblée, et les journaux en ayant publie
A peine la révolution du 10 août éUiit-elle accomplie a Paris, que les déparleinents, les villes, les communes, les sociétés populaires, les corps administratils se hâtèrent d'envoyer a l'assemblée des actes d'adhésion, de félicitation et de remerciment pour la délivrance du peuple français. « La nouvelle de la suspension du roi, disait Brissot en parlant de ces adresses qui arrivaient en masse, a fait partout la même sensation, parce que partout on avait la même idée de son caractère dissimulé, de sa perfidie. Nous tond^erions dans de fatigantes répétitions, si nous rendions un compte détaillé des adhésions qui arrivent a tout instant... »
— « Depuis plusieurs jours. ])oursuivait sur le même sujet le rédacteur du Patriote, nous avons renoncé à donner la note des adresses d'adhésion et de félicitation que toutes les communes, tous les fonctionnaires publics font parvenir a l'envi à l'Assemblée nationale. Elles sont si nombreuses, que nous pourrions h peine en présenter une liste, qui ne serait jamais complète. Un membre a annoncé qu'il en était arrivé plus de trente en trois heures... »
Tandis (jue de toutes parts on bénissait les Parisiens d'avoir délivré la France d'une cour corruptrice et vendue a l'étranger, et que l'on remerciait l'Assemblée nationale des décrets salutaires qu'elle avait rendus, il s'élevait, a côté même de cette assemblée, une autorité redoutable parce qu'elle s'appuyait et sur ceux qui avaient fait la révolution du 10 août, et sur les sections, et sur les fédérés, et sur le peuple. Je veux' parler de cette fameuse commune de Paris, (jui, pendant deux ans, dicta ses lois aux Assemblées nationales, provoqua, quelquefois malgré les représentants du peuple, les plus énergiques comme les plus violentes déterminations, et devint pour les ennemis de la liberté la tête de Méduse.
Le lecteur sait déjà, par la relation que le Patriote français a faite des grands événements de la journée du 10 août, comment cette audacieuse commune insurrectionnelle s'était organisée : chaque section avait choisi ciu([ commissaires les plus énergiques, et dans la nuit du 9, ils s'étaient constitués en conseil général du salut public, après avoir chassé tous les anciens membres de la municipalité, h l'exception de Pétion, de Danton et de Manuel. Mais comme en ce moment-la Pétion ne parut pas a la hauteur du mouvement
un gnnid iiomlirr, li' iion|il(' aii|uii, par là. la |)r*>ii\o in-ôi-u>;al>li' des niaiiantvios ronli-e-n'voluiioiiiiaircs rio la cour el de la pcriidio di' Lmiis XVI. I.a pliipari do ci-s pièies ttiiPiil produites dans son procès.
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qui allait éclater, o( cjiR' d'ailleiiis U's ((uninissaiics de riiisiiricclioii craignaient un cliei'(|ui aurait pu paralyser leurs mesures extrêmes, ils avaient mis en (puihpie sorte Pélion en état d'arrestation, a la connnune même, prétextant (pie la cour aurait pu s'emparer de sa personne, et placer ainsi les patriotes dans une fausse position.
Dire ici ce qui se passa dans cette commune pendant la nuit et la journée du 10 août, reproduire les harangues, les délibérations cpii y lurent prises, ce serait sortir du cadre que je me suis inq)osé. Je dois donc me borner a taire connaître les o|»inions de Brissot sur un corps avec lequel il ne tarda pas h se trouver en guerre ouverte ; guerre terrible (jui n'eut de terme (pie la journée du 2 juin 1793.
Le Patriote fr(i}i<'ais nous apprend d'abord que les administrateurs provisoires de la connnune furent admis a la barre de l'assemblée, pour lui présenter leurs honnnages, et que, par l'organe de Léonard Bourdon, ils prêtèrent ensuite serment de lidélité à la loi du sahit du peuple.
« Un membre de la municipalité, ajoutait le lendemain Brissot, informe l'assemblée des mesures prises pour punir les traîtres et les ennemis de la souveraiiu^té nationale. » xVinsi la commune, ne consultant que la loi du salut du peuple, se bornait a informer l'assendilée de ce que les connnissaires des sections trouvaient bon de faire. « Les magistrats révolutionnaires du peuple, rapportait encore le journal de Brissot, ont suspendu le département et les comités de section, supprimé le comité central des juges de ])aix, formé un jury de jugement pour juger les conspirateurs, et créé un comité de surveillance ^ pour s'occuper, conjointement avec les administrateurs de la police, a la recherche des crimes contre la liberté, et du comjtlot contre les jours de M. Pétion, qui n'a été si longtemps consigné que i)ai"ce qu'on savait que sa vie était menacée. On a fait rouvrir les boutiques et multi[)lié les patrouilles ; on a aussi envoyé des forces a Meudon, où des conspirateurs s'étaient rassemblés. »
Comme on le voit, le conseil général insurrectionnel s'était emparé de la dictature : il agissait souverainement, et l'Assemblée nationale n'avait plus d'autre rtMe (pie celui d'approuver les mesures (jue la commune, par un rest(^ de déférence, lui annonçait avoir |)rises et souvent exécutées.
1 (7csl 11' r,iiiiril\ lOiiiilo lit' Mir\('ill;iiii;i' .luiil l;ns;iii'iit li.-ivlii' .Maint, Sni;riit, P.iiiis, .loiinlcilil, cli'.
37 î BBISSOT-WARVILLE.
Nous lisons dans le Patriote du 12 août que la couimuue révolutionnaire de Paris, ayant cru devoir consigner une seconde fois Pétion, pour sa propre sûreté, venait de lever cette consigne. Le même journal nous apprend que cette commune avait a sa disposition cent cinquante pièces de canon et près de deux cent mille fusils. L'on comptait sans doute, dans ce nombre, les armes distribuées aux bataillons de la garde nationale parisienne, que le conseil général faisait alors réorganiser par Santerre, nonmié par ce conseil commandant général.
« j\L Pétion, ajoute le journaliste, vient prendre les ordres de l'assendjlée pour la translation de Louis XVI et de sa famille au pavillon du Temple : il annonce que le conseil général a ordonné toutes les dispositions nécessaires pour la sûreté de ce dépôt. L'assemblée nomme une députation de quatre membres pour prendre Louis XYl dans son logement, et le conduire bors de l'enceinte du lieu de ses séances. — Il est inutile d'observer, remarque à ce sujet Brissot, que ce n'est pas un bonneur (ju'on a prétendu rendre au roi... Il est parti escorté par le tranquille mépris du peuple. »
— « La conmiune, ajoute plus loin le rédacteur du Patriote, sollicite un prompt rapport sur l'organisation du tribunal qui doit juger les conspirateurs...»
— « La commune invite l'Assemblée nationale à révoquer l'édit qui avait établi une procession dans tout le royaume en l'bonneur de la Vierge ])onr éterniser le double miracle de la naissance du plus grand des rois, et sa naissance treize mois après sa conception. S'il ne fallut pas moins de temps pour former Louis le Grand, il en faut aujourd'bui beaucoup moins pour l'abattre *. »
— « Des commissaires de la commune rendent compte de la situation de Paris, de leurs efforts pour y maintenir le calme, et de leurs succès. Ils ont a lutter contre une fermentation qui n'a pas encore eu le temps de se rasseoir, et contre les intrigants qui tàcbent d'en protiler pour porter le peuple 'a de fausses démarcbes. »
— « La commune de Paris présente cinq cents vainqueurs de la Bastille ou des Tuileries, qui s'offrent a former le premier bataillon du camp sous Paris. M. Cboudieu, l'un des commissaires pour la formation de ce camp, assure qu'il pourra se former pour lundi ou
I Lo Patriote français fait ici allusion à la staliu" ilii fjraiid roi (jUf le peuple veiuiit de veuversci' au iiiiliou lie la place Vendôme.
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inai'<li. si la oomimiiH' os[ anloiisir a faire l'aclial dos cITrls do oampeinenl. On ('prouverait (ro|» de rolard, dil-il, dc^ la pari des commis do la gnerro, qui no sont pas au nivoau de la Révolution. »
— «M. Robospiorro rôolanio, au nom do la miniioipalil('' rôvolutionnairo, contro la formation du tribunal destin*' à jui^cr les conspirateurs du 10 août: il demande que les citoyens nommés par les sections fassent a la fois les fonctions de jurés d'accusation, de jugement et de juges... Rrissot a prouvé aisément l'inadmissibilité de la pétition de M. Robespieire, (|ui n'était pas le vœu ûc la conuiiune. La commune demandait seulement que le recours au tribunal de cassation n'eût pas lieu. Cette disposition, (pii avait déjà ('té adoptée pour les affaires de Mous et de Tournay, était nécessitée par le grand nombre des accusés et par le genre du crime ; aussi M. Brissot l'at-il foit décréter. \\ a fait adopter aussi un projet d'instructicm au peiq>le pour le prémunir contro la défaveur (ju'on essaye de jeter sur les opérations de l'Assonddée nationale '. »
— « La commune révolutionnaire, dit encore Brissot en parlant de cette redoulal)lo autorité, avait envoyé ])lusieurs de ses membres, avec dos délachemonts, visiter les environs de Paris : elle rend compte de cette expédition. Partout ils ont prêché le civisme et la fraternité, |)ai'tout ils ont été accueillis avec les démonstrations do la joie la plus vive... Ils se sont assurés de plusieurs personnes suspectes. »
— « On annonce que la municipalité provisoire a tait mettre les scellés sur les papiers de M. Amelot et sur la caisse do l'extraordinaire. Si M. Amelot était suspect, poursuivait Brissot, il était prudent de mettre les scellés sur ses papiers. Mais si la municipalité eût réfléchi sur la nature et l'étendue de ses pouvoirs, elle n'aurait pas fait mettre les scellés sur une caisse appartenant à la nation entière, sur une caisse placée sous la surveillance immédiate de l'Assemblée nationale, et dont la ])aralysation peut être du plus grand danger. On a envoyé doux commissaires pour corriger cette erreur. Elle a donné lieu a M. Guadot, ajoutait le rédacteur du Patriote fronçais, de demander et d'obtenir le renvoi a la commission extraordinaire de la question de savoir jusqu'à quel point les administrateurs nationaux étaient soumis a la surveillance municipale, pour les frais d'administration, n
' (.'était lin ;iclo t'\ idoiiiiiii'iil ('(iiiliT h cnniinmir.
Par tout co que l^rissot dit do la coininiine révolulionnairo, il ost iacilo de con)i)i(Midiv que co pouvoir voulait envahir touto l'autorité, et qu'il ne laissait plus a l'asseniblco qu'un rôle secondaire. Aussi conimence-t-on h s'apercevoir que les girondins veulent refréner cette ardeur de domination.
Le '25 août, Robespierre, a la tète des commissaires de la commune, s'étant rendu a l'Assemblée nationale pour lui signifier que ces commissaires ne voulaient plus ni du département de Paris, ni du directoire, et qu'ils avaient mis a leur place une commission des contributions publiques, Brissol lit aussitôt observer (pi'il y avait dans cette conduite une double usurpation : celle du pouvoir législatif, mal plâtrée, disait-il, par la demande d'un décret qui autorise la loi faite par les commissaires ; celle du pouvoir des autres communes du département, sans la participation descpielles le département a été supprimé. « On voulait (pie l'assembh'e passât a l'ordre du jour, ajoutait Pirissot: mais M. Lacroix a prouvé qu'on ne devait pas reculer devant la question, et qu'il fallait rappeler les commissaires de la commune 'a leur devoir. Il sera fait un rapport 'a ce sujet. »
Et comme la commune continuait a (aire des actes de souveraineté; qu'elle ordonnait, de son autorité, la fermeture des portes de la ville: qu'elle faisait faire des visites domiciliaires: qu'elle s'emparait des armes des citoyens pour armer ses bataillons, l'assemblée prit la détermination de contraindre ce corps turbulent h se renfermer dans ses attril)utions municipales.
« M. Pétion, que les bons citoyens gémissent de voir presque dépouillé, par des hommes sans pouvoirs, des fonctions que le peuple lui a confiées: M. Pétion, disait le Patriote français, appelé a la barre pour entendre la lecture des décrets rendus la veille \ y parait au milieu des applaudissements, et est invité à la séance. Il faut que les sections prennent enfin un parti, qu'elles imitent celle des Lombards, et surtout celle de la Halle-aux-Blés, et qu'elles replacent leurs magistrats. :«)
Brissot e\i)rimait plus catégoriquement encore sa pensée, dans son journal du 29 août.
« Les pouvoirs institués jiour donner h la machine politique un mouvemeul r(''volutionnaire, disait-il, doivent cesser avec ce mouve-
I C'étaiotit los (Iccrols poiti-s à rncciisimi dn la rrrliliiiDii df- I,niif;\vy, (t (1rs pnisiTs drs .intu'PS l'Hiicinics.
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iiu'iil , parce (iiic ces pouvoirs no [X'iivonl ('Ire (prime tliclaliire, et (lii'iine ionique dictaliire, qu'une diclalure mèiiu; de quelques jours ne peut être que le tombeau de la liberté. Tant (pie les coiuinissaii'es provisoires de la commune? de Paris ne se sont occupc's que de diriger la révolution du 10 août, (pie de poursuivre les conspirateurs et de surveiller ceux qu'on pouvait accuseï- de l'être, les patriotes ont vu sans inquiétude des pouvoirs (pii, ('rlos [)ar la léi'menlation". devaient finir avec elle et s'abîmer dans la souverainelé' (\u peiqde. iMais d('S (pi'on a vu ces commissaires proloni'er leui' autorité dictatoriale, usurper les droits de la connnune, dissoudre et recréer les administrations (ju'elle seule i)ouvait dissoudre et recréer, se partager des places (pi'elle seule pouvait rem])lir, suspendre des magistrats nommés et chéris par le peujjle, exercer enfin les actes que les circonstances mêmes ne pouvaient justifier, alors les bons citoyens ont ouvert enfin les yeux : ils ont vu qu'ils n'avaient pas conquis deux fois la liberté pour la livrer à des intrigants, et (ju'ils ne devaient pas élever, sur les ruines du despotisme royal et patricien, un despotisme plus dur et plus haineux.
c( La section des Lombards, célèbre par son constant patriotisme, ajoutait Brrssot, est venue réclamer à la barre contre cet envahissement des pouvoirs par la commune ; elle a annoncé qu'elle avait rappelé ses commissaires, et a invité l'Assemblée nationale à remédier a un mal loujours croissant. »
Pour com|)rendre la haine que le journal de Brissot laissait percer contre la connnune révolutionnaire, il faut savoir que, la veille du jour où il se déclarait ainsi, la commune avait mand('' a sa barre fjirey, alors principal rédacteur du Patriote françaïs, pour s'y e.\pHquer, portait la délil)éralion, relativement a une imposture qu'il avait imprimée dans sa feuille sur le compte du conseil général '.
c( Vous m'avez mandé a votre barre, répondit innnédiatement le lédacteur de cette feuille au conseil général ; je ne m'y rends pas, pai'ce (pu* vous n'avez pas le droit de m'y mander, parce que je connais et maintiendrai mes droits. Si vous vous croyez calomniés ou insultés, il est des tribunaux où je vous attends; mais vous n'êtes pas un tribunal, et encore moins pouvez-vous juger dans votre propre cause. Si vous av(^z voulu essayer votre pouvoir contre
i II s'agissait de l'étal de rontrainte oii la coniniunc tenait le maire F'étion. (Iclle (lélihcraiinii ciait sittncc par HrorKMN. présideiil du conspil général, et Mf.hkk, greflier adjoiiii.
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k'S écrivains patriotes, et détouiuer. en les elTiayant, la vérité ((u'ils doivent au peuple, et qirik hù diront, vous avez mal choisi Tobjet (le cette épreuve... n
Girey ne se l)orna pas Ix ce refus de coni])araitre : il s'adressa a l'Assemblée nationale, et lui envoya une c(»pie de la délibération de la commune a sou ('gard. ainsi que de sa réponse.
« Déjà des plaintes graves '. disait le rédacteur du Patriote français au |)résident, ont retenti dans le sein de l'Assemblée nationale contre la conduite des connnissaiivs provisoires de la connnune. On a réclamé contre leiu- usurpation des droits du peuple, auquel ils enlèvent les magistrats que ses suffrages avaient choisis et que son c(eur chérissait. On a réclamé contre leur avidité funeste à se partager comme un butin les places de l'administration, a dévorer les fruits de leur dictature d'un moment. On a réclamé contre leur système d'avilissement du corps législatif, système qu'ils développent chaque jour avec plus d'audace, et a la laveur duquel ils marchent a grands pas vers la dissolution de l'empire. Revêtu, comme écrivain patriote, d'une sorte de dictature morale, j'ai obéi h la voix impérieuse du devoir, en m'élevant avec énergie contre les entreprises de ces commissaires, en défendant contre eux l'indépendance et la su[)rématie de l'Assemblée nationale. Ils ont voulu me punir de mon courage, et effrayer ceux tpii seraient tentés de l'imiter : ils m'ont mandé à leur barre...
«Monsieur le président, il est temps que ce désordre cesse: il est temps que l'Assemblée nationale rende enfin au peuple ses véritables magistrats ; il est temps qu'elle assure à la commune ses droits usurpés ou méconnus, et a tous les citoyens la liberté individuelle, sans laquelle il n'est point de liberté. Le moment presse, monsieur le président : le corps électoral va s'assembler; il est essentiel de le .soustraire à l'influence de quelques intrigants, armés d'un grand pouvoir, et qui veulent régner, a quelque prix (pie ce soit ^ )>
1 La veille, le ministre de l'intérieur, Unlaïul, avait écrit à l'Assemlilée nationale pour lui dire iiue la commune provisoire paralysait les soins qu'il prenait alin d'assurer les subsistances de Paris. Le lendemain, le ministre de la guerre, Servan, s'était également plaint de ce que les rommis.saires provisoires avaient bouleversé tous ses bureaux, sous prétexte d'y cliercher Girey-Dupré, qui était aussi cbef d'une division de ce ministère. Kniin la section de la Halle-aux-Blés avait déclaré que, pour mettre lin ternie aux usurpations dictatoriales du conseil général, elle retirait ses romniissaires.
•2 J'ai cru devoir reproduire ici la lettre de (iirey-Dupré à l'.Vssemblée nationale, parce que cette lettre, quoique portant sa signature, fut le manifeste rédigé par Rrissnt, ses amis les girondins et les ministres de ce parti, contre la commune.
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(jir(';V-D(i[)i'<'' ('(.-rivil aussi une autn; Ici Ire a ses coiiciloNciis, dans la(iiicll«; il (.'\)>osail sa coiidiiiU' (^l cclli' tic la coiuimiiic.
a Ce qu'on ne sali pas. disait le rédacteur du l'atriole, c'est (juc, pendant cpie rAssend)l(''e nationale mandait a sa haire le pri'sidcnl et le secrétaire cpii avaienl sii^iK' le mandat lan('('' contre moi, ce mandat était converti en mandat d'arrêt; c'est <|uc mon imprimeur a été conduit il la maison conmnme au milieu de huit l'usili(!rs; c'est ([u'une i'orce armée a investi et occupé la maison (jue j'habite; c'est <ju'on a l'ait le siéi^e de l'hôtel de la i^uerre, où l'on me croyait réfugié, et (|u'on a imité, à mon égard, les ridicules ex|)loils du général Lafayette contre Marat... »
Pendant ([ue le n'dacleur du Patriote français saisissait ainsi l'Assemblée nationale et l'opinion publique de ses griefs contre la connnune, le député (ihoudieu, l'un des patriotes les pins énergiques d(; l'assendjlée, demandait que la conduite du conseil général fût examinée par la connnission extraordinaire, à l'effet de s'assurer si la liberté ne courait pas (pielques dangers des actes arbitraires commis par cette comnnnH^ usurpatrice.
Enlin Pétion ronq)it le silence qu'il s'était imposé; et. dans une lettre adressée a ses concitoyens ', il [)eignit la situation où il se trouvait.
c( Vous désirez savoir, disait-il, pourquoi j'ai assisté rarement au conseil général ; le voici : dans le passage de l'organisation ancienne à l'organisation nouvelle, je n'ai pas aperçu distinctement les fonctions qui m'étaient réservées... Je ne me suis pas dissimulé que je ne pouvais prendre un parti fortement prononcé, soit pour, soit contre, sans danger pour la chose publique. Balançant les services importants rendus par la commission ' avec ses erreurs, la nécessité de ne pas la détruin; dans l'opinion avec les inconvénients <le laisser son enq)ire s'accroître ; voulant empêcher un choc dangereux et impolitique entre elle et l'Assemblée nationale, je ne puis vous dire quelle a été, quelle est ma perplexité. C'est ici que j'ai vu (jue le temps était le grand maître, et que, dans toutes choses, il y avait un moment de maturité qu'il fallait savoir saisir... »
1 L(! l'atriole fiauçiiis osl le seul joiii'iial qui ail imblié loiili's les lellres, a\is, observations, etc., (le l'élioii, pièces ti'es cuiiouses, et considérées comme les meilleurs nialéiiaiix iioui l'hisloiie ilo la Uévolulion : j'en ferai coiiiiaitre la substance dans l'article l'ihiON.
- On appelait indlsliin'teuieiil la coniuiuiie révolutionnaire : loiiticil yriicrdl pnirisdiie. cnim/è munir ripai, commission, elc.
Ce moment de maturité que Pétion indicjuait. (îuadet le saisit avec empressement dans la séance du ù() août. D'aceord avec ses amis les girondins, les ministres et la majorité des membres de l'Assemblée nationale, il proposa et lit adoj)ter un décret j)ortant cpie les commissairtîs nommés par les (juarante-liuit sections, et qui avaient provisoirement remplacé, depuis le 10 août, le conseil général de la commune, auraient a se dissoudre aussitôt, et que le maire, le procureur de la comnmne, les meuîbres du bureau et ceux du conseil municipal en service avant ce même jour, continueraient d'exercer leurs fonctions jusqu'à leur remplacement : les sections étaient convoquées, dans les vingt-quatre heures, pour désigner chacune deux citoyens qui, réunis, devaient former provisoirement le conseil général communal.
C'était la un coup d'éclat, un couj) d'autorité que l'assemblée voulait li'ap[)er pour démontrer que le pouvoir était encore entre ses mains, et qu'elle avait la volonté comme la force de faire rentrer dans le devoir les corps constitués qui s'oubliaient. La tactique des girondins contre la commune, dans cette circonstance délicate et qu'ils croyaient décisive, consistait à scinder le conseil général en deux parties distinctes ; ils distinguaient les services rendus par ce corps à la patrie et ;i la cause de la liberté, le 10 août, des excès commis par ce même corps après cette révolution. Cette tactique s'était dévoilée par un paragraphe de la lettre de Pétion et de celle de Girey-Dupré au jiublic.
« Je veux même encore une fois rendre au conseil général provisoire une justice que je lui ai toujours rendue, disait ce dernier, c'est tpi'il a fait beaucoup pour la patrie dans les premiers jours de la révolution du 10; c'est que la masse avait des intentions pures, et s'est plutôt laissé entraîner par les manœuvres des intrigants \ et par la tendance secrète et irrésistible du pouvoir, que par des vues d'intérêt et d'ambition. »
Mais le peuple, cjui avait pesé dans la même balance et les services actifs, courageux, décisifs rendus par la commune révolutionnaire, et les services passifs, forcés peut-être, que les événements avaient arrachés a l'assemblée; le peuple, toujours disposé à donner sa confiance a ceux qui montraient de la vigueur, de la résolution, et
1 Alix yeux des brissotins rt des girondins, les intrigants du conseil général étaient Robespierre, iallien, Billaud-Vareiines, Delaunay, Marat. Paiiis, Sergent, et quelques autres chefs de la commune.
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la ()('((M'miiia(ioii bien prononcée «l'en linii' avec la luotiarcliie cl les eimcniis de la libellé ; le peuple, a (pii Ton avait dil et prouvé que l'Assernblée iialionale acluellc n'était pas à la hauteur des événeiiieiils; le peuple, disons-nous, les sections, les sociétés |)opulaires, paiaissaient bien disposas a soutenir la coninnuie, en l'énergie de lacjuelle tous les vrais patriotes l'ondaient l'espoir du salut de la France, au milieu des circonstances où elle se trouvait.
Rappelons sommairement ici ces circonstances, car jamais aucune nation ne se trouva dans une situation plus grave, |)lus criti(|ue (pie celle choisie par l'Assemblée législative ()our briser le |)Ouvoir révolutionnaire de la connnune.
Le début de la campagne avait été des plus malheureux. Les troupes françaises, affaiblies par les manœuvres des ministres de Louis XVI, désorganisées par des paniques et par la désertion, disséminées d'ailleurs en jjlusieurs petits corps éparpillés eux-mêmes sur une immense étendue de frontières, s'étaient successivement retirées, de camp en camp, jusque sous le canon de Lille et de Valenciennes, au nord, et juscpi'au camp de Maulde : le Ouesnoy était menacé, et Avesnes hors d'état de se défendre. Plus h l'est était l'armée abandonnée par le général Lafayette : elle occupait Mézières et quehpies défilés des Ardennes. Le vieux maréchal Luckner, avec Kellermann, campait aux environs de Metz ; Biron occupait ceux de Strasbourg et du Haut-Rhin, et Montesquieu était dans la Savoie, s'avançant vers Genève.
.lusfju'a l'époque de la révolution du 10 août, les patriotes avaient i)u croire qu'ils n'auraient affaire qu'a l'Autriche et a la Prusse, entraînant h leur suite ceux des électeurs d'Allemagne dont les Etats servaient de quartier général aux émigrés.
A partir de la prise des Tuileries et de la suspension du roi, le nombre des ennemis patents de la France s'était de beaucoup augmenté. On appi'enait a la fois que la Piussie armait ses (lottes de la Baltique et de la mer Noire, et qu'elle promettait a la coalition des rois l'envoi prochain d'un corps de troupes. A l'Est, la république des Suisses était divisée dans ses opinions sur la France et sur sa révolution. Le Piémont, appuyé par les Autrichiens du Milanais, faisait marcher toutes ses forces sur les Alpes, et principalement du côté de la mer, afm de conserver Nice et Villefranche, et de nous couper les conmiimications avec les Liguriens, seul }»euple de l'Italie cpii pût nous aider de son cabotage sur les côtes de la
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Médilenanée. Le roi de Xaples promettait d'envoyer, a eeliii du Piémont, une réserve pour le soutenir. Au Midi, l'Espagne, gouvernée par sa reine et par son inepte favori, successeur du comte d'Aranda, faisait tiler ses meilleures troupes vers la basse Catalogne et vers la Navarre : on savait qu'elle i)ressail aussi ses armements maritimes.
Quant au gouvernement anglais, sur la neutralité duipiel Brissot et ses amis avaient trop compté, après avoir vu avec dépit les éclatantes manifestations des vvhigs de toute l'Angleterre en faveur de la Révolution française; après avoir été obligé de souffrir que le' territoire de la Grande-Bretagne se couvrit de sociétés populaires Ira-ternisant avec nos jacobins ', le cabinet de Londres venait tout a coup d'ordonner a son ambassadeur à Paris de (piilter la France. Et quoi{pie lord Dundas protestât encore de ses principes de neutralité et de sa détermination de ne point se mêler des arrangements intérieurs de notre nation, l'intérêt qu'il manifestait poiw le prisonnier du Temple faisait craindre que l'Angleterre ne fût bientôt entraînée dans la ligue des rois contre les libertés du peuple français.
Cependant les dangers lointains effrayaient moins les révolutionnaires de la France que ceux plus immédiats dont ils étaient menacés. On savait que l'armée prussienne , forte de soixante mille hommes, et a laquelle s'étaient joints les Hessois et les émigrés français, après s'être a|)prochée des bords du Rhin, avait franchi ce fleuve, et marchait droit sur Paris. Le plan des alliés consistait à attirer nos corps d'armées dans le Xord ot dans l'Est, alin de ne rencontrer aucun obstacle pour pénétrer jusqu'à la capitale par une trouée entre Longvvy et Thionville, et par la Champagne. On a déjà vu que les aristocrates attendaient les Prussiens à Paris, pour le 25 du mois d'août. Le journal de Brissot nous a fait connaître leurs coupables espérances a ce sujet.
Le 2() du même mois, l'Assemblée nationale apprit que Longvvy s'était rendu aux Prussiens, après une faible résistance, et que l'en-, nemi marchait sur Verdun et sur Thionville. Il est diflicile de peindre l'effet (pie produisit cette nouvelle dans la capitale. Comme on savait que Loiigwy était parfaitement fortilié et approvisionné, (pi'il possé-
1 Deux jours apri's le 10 ;ioùl, le réU'Iuv Wall, iinmiliro du duli Au MancliPstcr, s'clsil pféseiilé à la liaiTC de l'Assemblée nationale, accompagné d'une foule d'Anglais, pour y féliciter le peuple français du grand caractère (|u'il avait d»'ployé, et pour offrir un don de 1.500 livres, destiné aux veuves et aux enfanls des patriotes moris dans la nlorieiise joiiriii-e du 10.
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(lail iino forh» i>aniison ot iino iionibronsc ailillciic^; en nu mof. fine ('<'IU' place ]t(>iivai( soiilenir un si(''i;(', on cria ii la liahison. I.c Pa- Irioti' français accneillit cotte opinion, et, en rendant compte de la si'ance dans hKpielle on avaîl In la lettre de Lnckner, il dit (|ne les membres qui avaient ])rouvé cette tiahison venaient de céder plutôt au besoin d'exhaler leur indignation, qu'a la nécessité de doimer des preuves d'un fait dont il n'était i)as même possible de <louter.'
« Une lettre des commissaires envoyés à l'armée du Centre, ajoutait le Patriote, confirme la nouvelle de la |)rise de Longvvy, et sollicite de prompts renforts pour cette armée... Ce n'était plus le cas de faire des réilexions; l'assemblée a compris qu'il fallait agir. Aussitôt elle décrète que Paris et les départements voisins fourniraient snr-le-cbamp trente mille hommes pour marcher h l'armc-e du (Centre. D'autres décrets se succèdent avec rapidité : l'un ordonne (pie les fusils distribués aux départements de l'intérieur seront remis aux citoyens qui se rendront aux frontières pour la défense de la patrie ; l'autre mobilise la gendarmerie et dispose de ses chevaux : un troisième décret bâte l'organisation du camp sous Paris; un quatrième enjoint aux généraux d'armer, dans leurs arrondissements, les bataillons de volontaires: enfm, un cinquième décret prononce la peine de mort contre tout citoyen qui, dans une ville assiégée. [)arlera de se rendre.
« La commune, nous apprend le Patriote français, ordonne aussitôt des visites domiciliaires pour rechercher les armes cachées, pour forcer les citoyens a donner leurs fusils ou a marcher... L'assemblée adresse aux Français du département de Paris et de ceux des environs une courte, mais vigoureuse proclamation pour leur dire (pie la patrie les appelle a sa défense...
« Danton, ministre de la justice, dit le même journal, demande la parole ])0ur faire part a rassembh'e des mesures que le conseil exécutif provisoire a cru devoir prendre dans ces circonstances. — (( Longwy est pris, a-t-il dit, mais la France ne réside pas dans une seule ville : nos armées sont encore intactes, et si les commissaires de l'assemblée n'eussent pas croisé, par une erreur funeste, les opérations du pouvoir exécutif l'armée de Lnckner serait commandée par le général Kcllermann, et M. Dumouriez serait à celle de Lafayette. 11 laut, m(\ssi(Mirs, une convulsion nationale pour faire i(''trograder les despotes. Jusqu'ici, nous n'avons eu (pi'nne guerre
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siiiHiUV, dirigée par Lafayotto. Il faut aujourd'hui que ce soit la naliou (jui la lasse en personne; il faut que le peuple en masse se porte sur les ennemis pour les exterminer d'un seul coup. »
Mais il fallait du temps pour jeter les trente mille Parisiens audevant des Prussiens; il en fallait aussi pour que les bataillons de volontaires des départements voisins fussent habillés, équipés, armés et dirigés sur l'armée du Centre ; et cependant l'ennemi s'avançait toujours sans rencontrer d'obstacles'. Le 1" septembre, on apprit a Paris que les Prussiens avaient investi Verdun, et que, d'un autre côté, Thionville était assiégée. Enfin, on sut que Clermont. en Argonne, avait reçu les hussards prussiens dans ses murs, sans (jue les habitants eussent essayé de se défendre contre les coureurs de l'ennemi.
Il faut lire le journal de Brissot pour se faire une Idée de l'élan patriotique qui s'empara de tous les Français au moment du danger de la j)atrie. Mais nous devons faire remarquer que ce journal se tait sur la coopération active que la commune ])rovisoire prit à toutes les grandes mesures dictées par le salut public. Et pourtant cette commune fut admirable dans les moyens révolutionnaires qu'elle conçut et exécuta avec autant de promptitude que d'énergie.
Ce fut dans ces circonstances graves que l'Assemblée nationale, poussée i)ar le parti de Brissot et des girondins, par le ministre de l'intérieur Boland, et peut-être aussi par les amis de Pétion, avait rendu le décret pour le renouvellement du conseil général.
«Ce décret, nous apprend le Patriote français, excita de vives réclamations au sein de la commune. Les commissaires provisoires (au Jiombre de i)lus de trois cents) se sont rendus 'a la barre de l'assemblée })our lui signitier une espèce d'ap[)el au peuple contre la loi (pii met un terme a leurs fonctions. Cette demande, qui a semblé vigoureuse et hardie a quelques patriotes, était au contraire une grande preuve de la faiblesse des moyens de tous les partis qui voudront sV'lever contre le pouvoir des représentants du peuple français, du seul et invincible souverain. D'après la séance du conseil général provisoire de jeudi (o() août), il est évident qu'il ne se serait
i Diiinouriez, nomme ;i la pinte ^\c Lafayeitp, levait a la hâte le camp de Maulde, cl se dirigeait vers la forêt de l'Argonne pour s'emparer de ses dérdés. En même ^emps, Kellerniann quittait Metz pour se concentrer vers ces défilés, aliii d'en défendre le passage ; Birnn détachait huit à dix mille hommes poulies envoyer à Kellerniann. Mais toutes ces troupes réunies ne formaient pas plus de quarante mille soldats il opposer aux cent mille Prussiens, Uessois. Anlrichiens et émigrés qui s'avançaient sur Paris.
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pas borné à une simplf apparition à la banc, s'il cra (''(('' soutenu par lo p(Hi|tl('. iMais (pioi(pie l(!s aides de camp agitateurs fussent en campagne, le pcMiple a été «l'un cabne désespérant. Outre cette leçon, les conmiissaires en ont reçu une excellenle de la bouclie de .M. Lacroix, président. Il a mis dans sa n'ponse une dignité qui contrastait fortement avec l'arrogance de l'orateur des commissaires. Il leur a exposé la nécessité de l'unité du gouvernement ; il leur a rappelé combien serait funeste a l'empire l'exemple de l'indépendance donné par la connnune de Paris. Il aurait pu ajouter que Paris en serait la première victime, puisqu'il ne sul)sist(^ que comme point central du gouvernement '. »
— « Les ïneneurs intrigants du conseil général provisoire de la commime, ajoute le Patriote français, avaient formé le projet de renverser M. Pétion : leurs partisans, leurs distributeurs d(^ calomnies, lançaient déjà contre lui des germes de diffamation, et le peignaient a leurs crédules sectateurs comme un bomme faible et tro}) modéré... »
Puis le lendemain (2 septembre), le Patriote s'exprimait ainsi : (( Le décret cpii casse la municipalité de Paris a excité' de violents débats à la comnuuu^ M. Pétion a reparu : quelques orateurs ont parlé contre l'Assemblée nationale ^ ; le vertueux maire a fait entendre le langage d'un homme libre, observateur des lois. Plusieurs sections murmurent ; quelques-unes veulent conserver leurs commissaires ; mais la majorité est pour le décret. »
Le journal de Brissot se trompait sur ce dernier |)oint. La majorité des sections voulait conserver le conseil général tel qu'il était. Cela est si vrai, que l'Assemblée nationale fut, en quelque sorte, obligée de revenir sur sa décision du 50 août. Brissot lui-même nous l'apprend, quoique h regret.
c( On a faussement imprimé, dit son journal du 2 septembre, que l'Assemblée nationale avait rajtporté son décret relatif a l'organisation de la municipalité de Paris. Sur la motion de Thuriot, on a seulement fait à ce décret quelques modifications, telles que l'addition de quatre nouveaux membres par section au conseil géné-
1 II y avait dans rcs (Icrnicrs mots une menace de cette république fédérative, dont l'idée germait alors dans quelques tftes méridionales. Madame Roland convient qu'il en a été question, mais d'une manière vague, et comme une ressource, le cas de l'occupation de Paris arrivant.
2 C'est dans cette séance que les girondins, et principalement Brissot, furent accusés de vouloir placer le duc de Brunswick sur le trône de France..
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i;il. )> (i'élail, ('<iiiiin<^ ou le voit, renrorcor cotte coninmiie révolnlioniiaiie : aussi, le premier usage qu'elle lit de ses forces et de sou audace, fut de décider de faire sonner le tocsin, de réunir soixanlc mille hommes au Champ de Mars, et de lancer cette armée jjatriolique contre lennemi, qui s'avançait toujours, quoique timidement. Ce projet ayant été approuvé par l'Assemblée nationale, dans sa séance permanente, et fortement applaudi par les tribunes, l'exécution en fut iixée a cette même journée du dimanche '. et ce dimanche fut le deux septembre, jour de colère du peuple.
Voici comment le Patriote français rapporte les événements de cette journée de deuil pour l'humanité :
a La municipalit('' de Paris, pénétrée des dangers de la patrie, et crovant dcnoir faire un grand effort pour électriser les esprits, a arrêté, dans sa séance de ce matin, de faire sonner le tocsin, de rasseml)ler le peuple au Champ de Mars, de former une armée de soixante mille hommes prête à aller a Châlons ou à tel autre endroit. L'intention de ce projet était louable, quoique l'événement ait prouvé qu'on devait y mettre plus de mesure. Des groupes considérables se sont formés ; des hommes exaltés y ont répandu qu'en allant combattre les ennemis de l'extérieur, il fallait se délivrer des ennemis de l'intérieur ' : ils ont dit qu'il fallait tomber sur les prisons^, et principalement sur l'Abbaye, qui renfermait les conspirateurs. Cette idée s'est répandue, et a peine le tocsin a-t-il sonné, qu'un certain nombre d'hommes s'est porté vers l'Abbaye et vers les Carmes, où étaient renfermés les prêtres réfractaires. La ont été égorgées bien des victimes. Nous ne pouvons entrer dans les détails : il faut les donner exacts, et, jusqu'à présent, les versions sont différentes...
« On présageait un sort aussi malheureux pour les prisonniers d'Orléans, poursuivait Brissot ; la ville elle-même en demande l'éloignement. On assure qu'ils doivent être enlevés demain. L'Assemblée nationale, craignant pour leur sûreté, a ordonné ce soir leur translation 'a Saumura »
I 11 iiV'lail (U'.j;i plu> (luestimi de renouveler la ronimuiie du 10 anfit.
5 Deux, jours avanl, le journal de Brissot avait dit qu'il s'était manifesté un grand niouvemeni dans Paris à l'occasion de l'acquittement, par le tribunal du 40 août, du frère de l'ex-ministre Montmorin. Ilobespicrre soutint ensuite (|ne ce déni de justice révolutionnaire avait été la cause du massacre des conspirateurs détenus.
3 Ces malheureux prisonniers furent en effet enlevés d'Orléans pour être conduits à Paris. L'asseniUlée. voulant les sauver, ordonna qu'ils seraient détenus à Versailles : ils y furent massacrés!
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Dans la soirée, le jomiialde Biissot ajoulail a celle relation les tiélaiis suivanls, puisés à la séaiiee de rAssemhlée iialioiiale :
<( Des eoniinissaires de la coniniiinc aiiiioiiceiil, (|iiel(iiie lemps après, qu'un i^rand nombre d'hommes armés el sans armes se portent au\ prisons. La eonnnune demande (jue l'asscMuhh'e vienne a son secours. Que pouvait l'aire l'Assemblée nationale si la eonnnune avait épuisé tous ses moyens? s'écriait Brissot, et si elle ne les avait pas épuisés, que venait-elle demander a l'Assemljlée nationale ? Les représentants du peuple ne se sont pas l'ait ces questions; ils n'onl écouté que la voix expirante des lois et le cri de l'humanité ; ils ont sur-le-champ envoyé douze commissaires aux prisons...
« 11 n'était |)as difticile, ajoute-t-il, de prévoir quel devait être le succès de cette démarche, dictée i)ar le zèle plutôt (|U(; par la prudence. Les commissaires sont revenus avec le désespoir d'avoir fait d'inutiles efforts, et la douleur d'avoir vu égorger sous leurs yeux ceux qu'ils voulaient sauver... »
— « Des commissaires de la commune de Paris, disait encore le Patriote français en rendant compte de la séance de l'assemblée du 5 septembre au matin, ont fait a l'assemblée un rapport sur les massacres des prisonniers, commencé hier soir, continué toute la nuit, et qui n'a tini qu'aujourd'hui vers deux heures. Voici les principaux détails, sans réflexions. Quelles réflexions pourraient en dire plus que les lails !
« Les commissaires ont rapporté que les prisons étaient \ides; qu'environ quatre cents prisonniers avaient été tués : qu'a la prison de la Force, on avait fait sortir toutes les personnes détenues pour dettes : qu'on en avait fait autant a Sainte-Pélagie : qu'on avait fait sortir de la Force vingt-(|uatre femmes; qu'on avait principalement mis sous la protection de la loi mademoiselle Tourzelle et madame Saint-Brice, cette dernière étant enceinte.
(c A l'Abbaye, les prisonniers détenus pour l'affaire du 10 août, et ceux pour la fabrication des faux assignats, ont péri a l'instant. Le conseil de la co'mmune a envoyé une députation pour s'opposer aux désordres ; elle n'a pu rien gagner, et elle a vu tomber a ses pieds plusieurs victimes. On s'est porté au Chàlelet, où les prisonniers ont été innnolés. Le matin, on est allé a Bicêtre...
(( On avait organisé dans les prisons un tribunal composé de douze personnes. D'après les registres d'écrou et diverses questions faites aux prisonniers, les juges, poursuit le journal de Brissot, appo-
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saieut leurs mains sur la tètedu prisonnier, et criaient : — «Croyezvous que, dans notre conscience, nous })uissions élurijir monsieur? » — Ce mot élunjir était sa condamnation. Quand on disait oui, Taccusé était relâché en apparence, et il était aussitôt précipité au milieu des sabres et des piques. S'il était jugé innocent, les cris de Vive lu nation! se taisaient entendre, et on rendait l'accusé a la liberté... »
Le Patriote français terminait ces tristes détails par (juehjues traits d'humanité et de justice qui avaient eu lieu dans cette boucherie d'hommes.'
A ce récit, qui laisse peu h désirer sur les causes de cette exaspération, de cette fureur po[)ulaire, Brissot ajoutait les réflexions suivantes, que nous extrayons de son journal du 5 septembre :
« 11 est plus aisé d'exciter des mouvements révolutionnaires, disait-il, que de les diriger et que de les arrêter au besoin. Souvent un industrieux cultivateur, pour fertiliser son champ, met le feu au chaume qui reste en terre après la moisson ; mais qu'il prenne garde que l'incendie, en trouvant des ahments au delà des bornes qu'il lui a tracées, ne se communique avec une rapidité funeste et ne commette des ravages dont on ne peut calculer ni l'étendue ni la durée. Qu'arrivera-t-il surtout si le cultivateur égaré attise luimême le téu et favorise les progrès de l'incendie 7
« La révolution du 10 août a purifié la terre de la liberté, a épouvanté, dispersé, terrassé les ennemis du peuple, a assuré le succès de nos armes en éloignant de leur direction la perlidic qui y présidait. Mais il fallait que cette révolution s'arrêtât bientôt, de peur qu'après avoir tout raffermi elle ne renversât tout. Jamais, en effet, l'action de la loi et l'énergie du gouvernement ne furent plus nécessaires que dans la {josilion où nous sommes. Au dehors, nous avons une guerre terrible à soutenir, nous avons a repousser l'ennemi qui a souillé de ses pas le sol de l'égalité; et cette guerre, comment la soutenir si le gouvernement est sans cesse contrarié, sans cesse croisé par des mouvements irréguliers, s'il se trouve obligé de lutter contre les efforts extérieurs et contre les attaques domestiques? Au dedans, nous avons des passiims à éteindre, des factions h détruire, des maux a réparer, des désordres à arrêter, des contributions à faire rentrer. Et comment y réussir si la force règne au lieu de la raison publique, si l'action de la loi est nulle ?
« La calonmie. ajoutait Rrissol, désigne quelques patriotes sans
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reproches comme les amis du duc de Brunswick. Les amis du duc de Brunswick sont ceux (jui aii^uisent les haines et les poii^nards, qui arrêtent le cours des lois, (|ui entravent la marche du 1,'ouvernement, parce que rien ne peut être i)liis utile aux vues du duc de Brunswick. »
Le même jour, Brissot, qui s'était effrayé pour lui et pour ses amis des bruits calomnieux qui couraient parmi le peuple, cl (pii avaient même trouvé de l'écho dans le conseil général de la commune, se hâta d'adresser la lellre suivante a ses concitoyens :
(/( Je croyais avoir doimé des preuves assez fortes et assez constantes de mon patriotisme, leur disail-il, pour être au-dessus des soupçons: mais la calomnie ne respecte rien. Hier dimanche, on m'a dénoncé à la comnnme de Paris, ainsi qu'une partie des députés de la Gironde et d'autres hommes aussi vertueux K On nous accuse de vouloir livrer la France au duc de Brunswick, d'en avoir reçu des millions, et de nous être concertés pour nous sauver en Angleterre. Moi, l'éternel ennemi des rois! s'écriait-il; moi, (jui n'ai pas attendu 1789 pour manifester ma haine a leur égard! moi! le partisan d'un duc ! Plutôt mourir mille fois que de reconnaître jamais un despote, et surtout un étranger! Citoyens, on me dénonçait à dix heures du soir, et a cette heure on égorgeait dans les prisons ! Une pareille dénonciation était bien propre à exciter l'indignation du peuple contre moi, et elle l'excitait déjà. Des âmes honnêtes, qui pensent qu'avant de croire et de punir il faut convaincre, demandèrent que visite fût faite de mes papiers: et, en conséquence, ce matin, sur les sept heures, trois commissaires de la commune se sont présentés chez moi. J'aurais pu réclamer, comme député, contre une pareille recherche: mais, dans le danger de la patrie, tout citoyen, quel qu'il soit, doit, h la première réquisition de la loi, se montrer a nu. Les commissaires ont examiné pendant trois heures, et avec tout le soin possible, tous mes papiers; je les leui' ai Uvrés avec l'abandon d'un honnne qui a la conscience la plus irréprochable. Je n'avais qu'un regret, c'est que le peuple, ce peuple auprès duquel on me calomnie et que je ne cesse de défendre, c'est que ce peuple entier ne fût pas témoin de l'examen.
« En voici le résultat "' ; il sert de réponse h mes calonmiateurs.
1 Brissot eiUendail désigner i^i son ami Roland.
2 CetlP preuve que Brissot mettait sous les yeux du piildio, c'était la déclaration des commissaires,
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Les iiioineiils sont troj) i)it'cieux, les circonstances sont trop critiques, pour que je descende a les réi'uter, et tels sont encore les molit's qui m'ont engagé a ne pas présenter ces faits a l'assemblée. 11 faut d'abord, et avant tout, battre nos ennemis et ajourner nos débats persomiels. »
Brissot, (pie les calomnies répandues contre lui a la commune et dans les sections avaient indigné, voua dès lors une haine mortelle a ceux ipii les colportaient ou qui les accueillaient: mais il jugea prudent de garder le silence, de ne plus parler de lui ni de ses ennemis, et de ne s'occuper que de la chose publique. Aussi, jusqu'à la réunion de la Convention nationale, son journal ne contient-il plus que l'analyse des séances de l'Assemblée législative, le résultat des élections, les nouvelles des armées, celles très-nombreuses et trèsvariées alors, de l'étranger: le récit des actions de bravoure, et sur tout le spectacle qu'offrait l'élan patriotique des Français, spectacle qu'on ne saurait assez remettre sous les yeux d'une génération oublieuse.
« Au milieu du choc des factions, disait a ce sujet le rédacteur du Patnotc français, au sein des orages excités par les haines publiques et particulières, c'est un spectacle bien consolant pour les vrais patriotes que ce grand mouvement d'un peuple qui semble vouloir se jeter tout entier sur les armées ennemies. Il n'est pas possible d'exprimer l'ardeur de la jeunesse, les regrets de l'enfance et de la vieillesse, l'empressement d'un sexe faible a préparer tout ce qui est nécessaire a ceux qui, plus heureux, vont vaincre ou mourir pour la liberté. Le nombre de ceux qui sont partis, ajoutaitil, de ceux qui se disposent à partir, de ceux qui, avant de partir, vont prêter, entre les mains de l'Assemblée nationale, le serment de périr au poste où ils sont placés ; le nombre de ceux qui se consolent, par le sacritice de leur or et de leurs bijoux, du chagrin de ne pouvoir aller chercher l'ennemi, ce nombre est si grand, qu'il surpasse, dans la seule ville de Paris, le nombre des troupes (jue plus d'un État important peut mettre sur pied. Une très-grande partie des séances est employée a voir déliler des corps nombreux de défenseurs de la patrie, et a recevoir les dons j)atriotiques destinés a leur armement. »
porUiU iiu'iipi'ès le plus miiuitioux examen des papiers de ce ilépiUé, 'ils n'avaieiil irouve absolument rien de contraire à l'inlêrcl public.
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— « L'ardeur guerrière qui eullamuic Paris, ré|iélait-il le leudeuiaiu, anime aussi les dé])arlenien(s (|ui l'eutourenl. .Merliii, l'iui des commissaires de rasseml)lée, écril : — (( Les hommes armés sorleut de la (erre. » — Deux autres eonnnissaires anuoneeiil (pie pai'Ioul il ne reslera plus, dans les villes el dans \v.s campagnes, que les femmes et les vieillards, encore gémissent-ils de ne pouvoir marcher ;i l'ennemi... — a fiCs églises sont ])leines de femmes qui travaillent, avec la ])lns patriotique ardeur, a préparer les effets de campement, d'habillement et d'é((uipenient de nos volontaires, oi toutes rougiraient d'accepter le salaire dû a leur travail. »
— « M. Debry et son collègue, ajoulait le rédacteur du Patriote français, écrivent que le zèle et l'ardeur des citoyens a voler au secours de la patrie sont au-dessus de tout éloge. Le département de la Somme fournit quatre mille h<nmnes, neuf cents chevaujc, trois cents voitures et trois cents conducteurs ; et celui de l'Oise, deux mille hommes aimés, neuf cent chevaux, trois cents voitures et trois cents conducteurs. Les offrandes civiques ne discontinuent pas. »
— « Les séances, disait-il encore, sont converties en longues et intéressantes revues, où une foule innombrable de jeunes patriotes briguent l'honneur de déployer leur ardeur guerrière, et d'exprimer leurs sentiments patriotiques au milieji des représentants du peuple. Us marchent au combat comme d'autres reviennent de la victoire. »
Parlant ensuite du départ des volontaires et des fédérés pour le camp de (ihàlons, Brissot s'exj)rimait ainsi : « Le vœu du ministre de la guerre sera rempli au delà même de ses espérances : une multitude immense de soldats de la liberté se précipite au-devant des Prussiens, et jamais les plaines de la Champagne n'auront vu tant de combattants depuis le jour mémorable où Attila, qui se disait le jléau de Dieu (c'était un roi), y fut entièrement défait par nos braves ancêtres. »
Tous les jours, la feuille de Brissot consacrait un article a fidre connaître l'admirable élan du peuple. Tantôt il rendait compte des revues que les sections faisaient de leurs forces actives, au moment de les diriger contre l'ennemi ; tantôt il parlait des mesures extraordinaires prises pour l'armement et l'équipement des volontaires. Puis, c'était le tour des élèves des collèges qui s'enrôlaient par bandes, ou bien des hommes de couleur qui briguaient l'honneur d'aller défendre les principes d'humanité proclamés par la France. « La section de Quatre-vingt-douze, une des moins penplé'cs de la
capilak', puis(|irelle no coiiijdo que mille sv\)[ cents h(»ii)nies en état de pciiter les armes, disait-il ailleurs, aura fourni a la patrie cinq cents défenseurs. — Des citoyens patriotes demandent a aller dans le voisinage de nos armées pour soigner les l)lessés. et adoucir, par les soins de l'humanité, les effets du cruel fléau de la guerre. »
— « C'est une cruelle privation pour nous, disaient encore les rédacteurs du Patriote français, de ne pouvoir faire mention de tous les bataillons, compagnies et corps armés qui, avant de marcher à l'ennemi, viennent jmiser une nouvelle ardeur dans le temple de la liberté. Cependant, nous ne pouvons résister au plaisir de citer le Irait suivant :
« Une compagnie de volontaires, prête à partir pour les frontières, entre dans la salle et se range en haie. — «Législateurs, dit le commandant, les défenseurs de la patrie viennent demander a leurs pères la bénédiction nationale : ils jurent sur leurs sabres de vous faire un rempart de leur corps. »
On ne parlait alors que des canons transportés en poste d'une extrémité h l'autre extrémité. Nantes envoyait cent dix pièces de tous calibres pour la défense de Paris : Rochefort en expédiait cent douze eu fonte.
« Trois cents milliers de poudre, disait à ce sujet le rédacteur du Patriote, viennent de partir pour l'armée ; il y en a trois cents autres milliers tant 'a Paris qu'a Saint-Denis, et on en attend plus de sept cents milliers, avec quatre cents pièces de canon. . . »
— a 11 ne reste plus qu'une inquiétude, poursuivait le Patriote français en rendant compte de l'élan des populations ; c'est sur les moyens de mettre un frein à cet esprit guerrier qui transporte notre jeunesse, et d'empêcher que nos villes les plus peuplées ne deviennent des déserts \ .. «
Et un peu plus loin, il ajoutait :
« Nous sommes forcés de prendre, pour régler l'ardeur de nos concitoyens, autant de précautions que les tyrans en prennent pour exciter celle de leurs esclaves. Hier, on avait décrété que les hommes employés aux subsistances, aux équipages de guerre, aux voitures pubUques, dans toutes le branches d'administration, ne pourraient être requis pour marcher. On a décrété aujourd'hui, sur la propo-
1 Les commissaires de l'Assemblée nationale envoyés à Vervins et autres villes venaient d'écrire que, dans plusieurs endroits, ils n'avaient trouvé que les administrateurs, les femmes et les enfants, tous les autres habitants en état de porter les armes étant partis pour l'année.
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sition (le M. Lavii»n«', nu nom <lii coiiiilô des aKsii>ii;ils et nioiinaics, (ju'il esUlélciidu aux ouvrins cniplovés a la lahiicalioii des papiers d'assignats, dans les dilTéronUvs fal)riqncs, de quiller leurs ateliers, même pour s'ennMer et marelier aux frontières!... )> Cette défense fut faite aussi aux ouvriers en hois et en fer, dont la présence aux ateliers était nécessaire aux travaux de l'artillerie.
Et afni que des créanciers inhumains ne prolîtassenl de l'absence des volontaires qui étaient partis pour les poursuivre jusqu'à payement définitif, l'assemblée décréta qu'il ne pourrait être fait que des actes conservatoires contre les commerçants enrôlés pour la défense de la patrie.
Lorsque, un mois après (14 octobre 179'2), le comité de la guerre crut devoir présenter h la sanction de l'assemblée un projet de décret contenant des dispositions pénales contre les volontaires qui quitteraient leurs drapeaux à la fin de la campagne, ainsi qu'ils y étaient autorisés, la Convention nationale repoussa avec indignation les mesures présentées, comme une calomnie contre les volontaires nationaux, et elle décréta sur-le-champ le renouvellement d'un comité qui ne lui parut pas assez pénétré, ditelle, de cet esprit républicain qui croit à la vertu. « Le même sentiment qui empêcha Solon de porter une loi contre le parricide, s'écria Brissot, a saisi noblement l'Assemblée nationale; elle s'est bornée à faire une adresse aux volontaires nationaux pour leur retracer le besoin que la patrie avait encore de leurs bras : c'est là le seul décret qui puisse les retenir. »
Cette adresse, dont Brissot fut le rédacteur, était ainsi conçue :
a La loi vous permet de vous retirer; le cri de la patrie vous le défend. Les Bomains ont-ils abandonné leurs armes quand Porsenna était encore aux portes de Borne? L'ennemi a-t-il repassé le Bhin ? Le sang français, dont il a arrosé la terre de la liberté, est-il vengé? Ses ravages et sa barbarie sont-ils punis? A-t-il reconnu la majesté de la république et la souveraineté du peuple ? Soldats ! voilà le terme de vos travaux : c'est en dire assez aux braves défenseurs de la patrie. La Convention nationale se borne à vous recommander l'honneur français, l'intérêt de la Bépublique et le soin de votre propre gloire.»
Lorsque le vernis de l'antiquité aura donné à de pareils actes, si ordinaires alors, le lustre qui leur convient, on reconnaîtra que c'était à la France de 4792 à servir de modèle à tous les peuples passés, présents et futurs.
Entraîné i)ar roi admirable siijot, que j'ai voulu épuiser tout à la fois, nous avons déjà d(''passé de heaucoup l'époque du mois de septembre, époque unicjue dans les Atstes du monde, époque où cbaque jour, cbaque moment fut gros d'événements gigantesques. Il faut donc revenir sur nos pas, et suivre le journal de Prissol dans les conjonctures difliciles où il va se trouver.
Au moment où les électeurs nommaient les députés a la Convention nationale, une guerre acharnée existait déjà entre le Patriote fraitçdis et le conseil génc-ral de la commune, entre Brissot et ceux des membres de ce conseil qui avaient voulu sauver la liberté sans l'Assemblée législative. Cette guerre ne cessa d'être alimentée par les passions politiques.
Brissot vit avec une peine extrême les choix faits par les électeurs parisiens, choix qui furent en tout conformes au vœu de la commune '. Ni lui ni ses amis les girondins ne purent obtenir les voix nécessaires pour l'emporter sur leurs adversaires de Paris. Mais les départements, ceux du Midi surtout, vengèrent leur défaite. Brissot fut nommé député a la Convention nationale par deux départements, ceux du Loiret et d'Eure-et-Loir.
Peu de jours avant la réunion de cette grande assemblée, Brissot s'était exprimé ainsi sur la royauté :
« Le roi et la royauté sont jugés en France, avait-il dit ; il ne s'agit plus de discuter, de prouver dans une question où le doute même serait une trahison. Mais le grand procès entre la liberté et la royauté, terminé parmi nous, doit être un jour jugé par le tril)unal de l'Europe: et c'est a nous, (|ui avons gagné une si belle cause, qu'il appartient d'éclairer les autres peuples qui la plaideront aussi, et de publier les pièces de cette mémorable procédure. C'est ce que l'Assemblée nationale a fait jusqu'à présent, en mettant au jour les papiers importants trouvés dans le secrétaire du roi et dans les bureaux de l'intendant de la liste civile... Intelligence avec les ennemis extérieurs de l'Etat, correspondance avec les ennemis domestiques, complots pour livrer la France aux étrangers, conspiration pour faire massacrer le peuple, voilà les actions du dernier de nos rois, voilà les traits qui ornent les dernières pages de l'histoire de la royauté française... Mais il ne faut pas que la succession de la
1 En donnant la liste des preniiéies élections de Paris et des dé))arteiiients voisins, liste en tète de laquelle se trouvait le nom de Rubesiiierre, nommé le premier dans la capitale, Brissot ajoutait ces mots : « Tous excellents patriotes; imisseni les autres départements faire d'aussi bons choix ! »
l'oyaiilé soil rocucillie par de iioiivcaiix doininaUMiis, |)lii,s insolents cl plus inepl(3s (pu; ceux dont nous sommes déliviés... »
Ainsi, la question de l'abolition de la royauté paraissait au rédacteur du Patriote français tout a lait (hk'idée avant la lin de la session législative, et Brissol faisait honneur a celte assemblée ' de ce (pi'il considérait comme un innncMise progrès de la raison humaine.
« Ainsi linit, après un an d'existence, dit-il en jetant un coup <r(eil rétrospectif sur les travaux de cette assemblée, ainsi linit cette législature orageuse, sous laquelle res[)rit i)ublic lit de si rapides |)rogrès, sous laquelle la nation française marcha a pas de géant vers la lléi)ublique. Elle sera jugée très-diversement, selon la diversité des passions, des intérêts et des opinions. Le royalisme verra en elle une assemblée d'ennemis constants de son idole, lesquels, depuis leurs premières séances jusqu'au moment de leur séparation, ont sourdement miné le trône (ju'ils semblaient respecter avec un scrupule constitutionnel. L'anarchisme la fera passer pour un composé d'hommes corrompus ou timides, qui ont immolé le peuple a la cour, et la liberté a la constilution. Le patriotisme pur, mais peu censé, mais qui ne pèse ni les circonstances ni les caractères, la considérera comme une assemblée vacillante et sans principes, qui tour a tour a attaqué la cour et l'a servilement ménagée, a ébranlé la constitution et a voulu la maintenir, a favorisé et arrêté les ))rogrès de l'esprit public. Mais le patriote philosophe, le vrai républicain, qui apprécie les efforts d'après les circonstances, qui juge les effets d'après les moyens, compaiera ce qu(^ l'Assemblée nationale a fait avec ce qu'elle a pu faire, et, sans pallier ses fautes, sans voiler ses erreurs, il prononcera qu'elle a bien mérité de la patrie, puisque, si elle a eu besoin d'une seconde révolution pour renverser une cour cons[)iratrice, c'est elle qui a provoqué, fomenté et fait éclore cette révolution.
« Au reste, ajoutait Brissot, lorsque la postérité passera en revue les actions de cette seconde assemblée, elle ne verra pas sans recon naissance cpi'elle a renversé une Lgiise constitutionnelle bâtie sur les ruines d'un culte national ; qu'elle a établi le divorce ^ ; (pi'elle a
1 Ce ifcHiiit pas là l'opinion des chefs jacoliios, tels (pii' Holiespierre : ils soiilonaieiit ipie l'Asscnililéc législative n'aurait jamais eu le courage d'abattre la royauté si le peuple ne lui eût forcé la main.
2 Rrissol avait pris une part très-active à rétablissement du divorce; et lorsque le décret (|ui eu consacrait le principe fut rendu, il s'écria : « L'Assemblée nationale vient de tarir la source de bieu (les larmes... Voilà l'ouvrage de la superstition renversé, les préjugés de plusieurs siècles anéantis, la nainre triomphant de l'Kglise de Home... I,a loi de l'indissolubilité du mariage, en forçant d'être
détruit l'odieuse distinction (jui résiliait entre l'Iionniie blanc et son concitoyen noir et basané ; qu'elle a ordonné la vente des biens des émigrés par petites portions, et le partai,'e des biens communaux par tètes ; qu'elle a abattu la barrière aristocratique élevée entre les Français et les Français par le titre de citoyen actif; qu'elle a juré de baïr et de combattre les rois et la royauté: qu'elle a déclaré avec courage et soutenu avec fermeté la guerre contre la maison d'Autriche ', l'ennemie cruelle de la liberté de l'Europe, et le fléau du genre humain ; entin que, pressée entre le despotisme qui voulait renaître et l'anarchie qui voulait lui succéder, elle a remis en entier, et même considérablement accru, le dépôt de la liberté nationale. »
Brissot, ayant été l'un des premiers secrétaires élus par la Convention nationale sous la présidence de Pétion, laissa éclater la joie que lui causa le décret prononçant l'abolition de la royauté.
a II est bien difticile a un homme qui a professé le républicanisme depuis si longtemps, s'écria-t-il, de retenir l'effusion de son âme dans une si belle circonstance... Qui l'aurait dit, il y a un an, lorsqu'une faction corrompue enchaînait le peuple sous le joug d'un tyran, qu'une année ne s'écoulerait pas avant que cet échafaudage fût renversé? Par quelle fatalité l'oiiinion la plus noble, la plus convenable à la dignité de l'homme, la plus propre a produire de beaux sentiments et des actions glorieuses, n'excitait-elle alors que des murmures, des terreurs et un anathème presque général? Étaitce ignorance, hypocrisie, intérêt? c'était tout cela a la fois. Le républicanisme devait être détesté par les courtisans, les valets, les brigands, qui ne fondent leur existence que sur les largesses et les dilapidations de la cour ; il devait l'èlre par tous les anciens agents
il jamais unios deux personnes dont l'une était souvent honnête et sensible, l'autre, méchante et corrompue, était semblable au supplice inventé par ce tyran qui faisait attacher un homme vivant à un cadavre, et le condamnait ainsi à une longue mort. »
1 Brissot ajoutait ici une longue note dans laquelle il démontrait tous les avantages que la cause de la liberté devait obtenir de cette déclaration de guerre. « Il est une considération puissante, disaitil, qui a surtout dirigé les partisans de la guerre, et qui n'a pas été sentie par les défenseurs du système opposé. Pour convaincre tous les Français de la perfidie de la cour, il fallait la mettre à une grande épreuve, et cette épreuve était la guerre contre la maison d'Autriche : on n'a sauvé la France, comme nous l'avons dit, qu'en lui inoculant la trahison. Sans la guerre, ni Lalayette, ni Louis n'auraient été pleinement démasqués; sans la guerre, la révolution du JO août n'aurait pas eu lieu; sans la guerre, la France ne serait pas République; il est même douteux (lu'elle l'eût été de vingt ans. » Je reproduis une partie de cette note parce qu'elle contient le thème sur lequel Brissot fonda sa défense toutes les fois (|u'il fut accusé d'avoir fait décl:iier la guerre dans des circonstances défavorables à la France.
«lu 1,^011 veriiemenl, (|iii ne (iraient lour iiiiportaiice que du lasle et (le iauloi'ité absolue du despolisiiie ; il devait l'être par la ci-devant noblesse, qui se dédommai^eait du culte avilissant qu'elle rendait à un liomnie, |)ar celui qu'elle exii^eait, en retour, du peuple ; il devait être détesté par les écrivains nierctïnaires, qui, sans [)rincipes comme sans talents, ne peuvent trouver que sous la monarchie et des protecteurs assez riches pour payer leurs llagorneries, et des ministres assez lâches pour |)i'ot(''i'er leurs libelles.
c( Qui ne se rappellera pas avec (juelque douleur que le mot de Républi(|ue était alors proscrit aux Jacobins même ; (pi'il fallait piendre des tournures oratoires pour justilier le républicanisme; (pi' un homme, dont le métier consiste à déchirer les talents qui lui sont supérieurs, avouait naïvement a l'Assemblée nationale qu'il ne savait pas ce que c'était que le l'épublicanisme, qu'il était monarchiste ! . . .
a Nous devons oublier ces temps affligeants de la Révolution française, concluait Brissol ; la royauté est abolie, la France est républiffue, le peuple le veut, et, il faut le dire a sa gloire, il le voulait dès l'année dernière. Oui, c'était dans la classe des citoyens qu'on appelle peuple que se trouvaient les partisans les plus sincères du républicanisme. Eh! pourquoi?... parce que le peuple a plus de boime foi, plus de bon sens, moins de préjugés, moins de calculs intéressés que les autres classes... Ce que le peuple pensait, la Convention le fait. Les Français sont enfin des hommes, des Francs, w
— «Le temps qui s'est écoulé depuis la révolution de 1789, ajoutait Brissot le lendemain de l'installation de la Convention nationale, n'était plus l'ancien régime; ce n'était pas non plus toute la liberté : il était semblable a cet instant du jour qui suit la lin de la nuit, et qui précède le lever du soleil. Maintenant le soleil de la république est levé, les ténèbres de la royauté sont évanouies ; c'est hier (|ue commença véritablement le règne de la liberté ; c'est hier que commença l'ère des hommes libres : aussi la Convention nationale a-t-elle décrété que tous les actes seront datés de Ymi premier de la République française. »
— « On devait s'attendre que l'effusion du patriotisme, que la joie de voir entin les préjugés monarchiques dissipés, disait encore Brissot h la même époque; que le désir de donner a la nation une assurance solennelle des sentiments de ses nouveaux représentants, ferait proposer une foule de serments plus ou moins énergi(iues,
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«|ui seraient |iliUùt prèles (jiie décrétés. Mais, cette fois, la raison a mis un frein a l'enthousiasme : la Convention s'est refusée a toutes ces vaines formules, qui sont inutiles aux hommes vrais et vertueux, et qui ne servent aux autres que pour trahir plus solennellement. Ce que cette assemhlée a fait pour elle, elle devrait le faire pour le reste de la République, et abolir a jamais les serments, qui se mul tiplient à mesure que la vertu et la bonne foi deviennent plus rares... »
Rendant compte d'une des premières déterminations de l'assem- , blée, qui venait de fonder la République française, Rrissot s'exprimait ainsi :
u Outre l'aristocratie des droits féodaux, il y avait aussi, en France, l'aristocratie des titres bourgeois, et cette aristocratie n'est pas détruite. L'orgueil citadin met encore une grande différence dans ces appellations : monsieur, le sieur, le nommé, etc. : il y a une gradation dont les nuances n'échappent point aux oreilles susceptibles de nos bourgeois. La Convention nationale, qui doit balayer ces misérables restes de l'ancien régmie, ne souffre plus dans son sein le titre de monsieur; on y a substitué celui de citoyen.
« Mais c'est encore un titre qui peut amener aussi une distinction : on le donnera aux gens d'une certaine condition, d'une certaine l'ortune ; on le refusera au laborieux manouvrier, au respectable indigent. D'ailleurs ce mot de dtoijen, c'est un mot sacré, c'est un mot qu'il ne faut pas prostituer : et ne rougirait-on pas de le mettre a côté de certains noms? Certes, nous dirons avec joie le citoyen Pétion, le citoyen Condorcet; mais quel est le patriote qui pourrait dire le citoyen Marat, le citoyen Maury ?
« Républicains comme les Romains, s'écriait Rrissot, plus libres (ju'eux, destinés a être plus vertueux, imitons leur exemple, ne faisons précéder les noms d'aucun titre : disons Pétion, Condorcet. Payne, comme on disait a Rome Caton, Cicéron, Rrutus. Si cette simplicité nous semble rudesse, si elle nous semble prématurée, ajournons-la, mais ajournons aussi la République. »
Je viens d'exposer les principes professés par Rrissot, âuns son journal, à l'occasion de la proclamation de la République en France. A partir de celte époque, il est impossîljle d'analyser ses opinions, et de faire connaître les discussions importantes, les querelles déplorables auxquelles il prit part jusqu'au moment où il cessa complètement de cooi-'érer a la rédaction du Patriote français: car ce
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journal osl (levenii si plein de eonijjles rendus, de iionv<'lles niililaires, de discussions cnlrc les partis, de réerirninalions jx'rsonnelles, de diatribes contre les montagnards, d'injures envers la coninnuie, de satires méprisantes sur les jacobins et sur une Coule de membres d(> la Convention nationale; il est si rempli de faits intéressants, d(> détails curieux, (ju'a moins de le copier en entier on ne saurait comment s'y prendre pour l'analyser.
Ajoutons encore qil'ii partir des premières séances de cette nouvelle assemblée, lirissot seml»le s'elTacer toujours davantage de la rédaction de sa feuille, et (pie le compte rendu des séances, qu'il avait déclaré naguère se réserver exclusivement, ne tarda pas d'èt!<' signé par Cii-ey-Dupré, ou plutôt par Girey tout comt '.
On comprend qu'au milieu des travaux dont Brissot se trouva d'abord accablé comme l'un des secrétaires obligés de dresser les procès-verbaux de deux longues séances })ar jour, et des travaux plus grands encore qui lui furent imposés comme membre de diverses commissions, et principalement du comité de législation et Je constitution, sa vie littéraire et politique, si bien remplie, ait ;i peine suffi pour préparer cette foule de grands rapports ([u'il fut chargé de présenter -.
On s'aperçoit donc que Brissot ne rédige plus sa feuille, et qu'il n'en surveille guère plus la rédaction. Quoique le Patriote français reflète toujours les opinions de son fondateur, il est facile de reconnaître qu'un ^utre que lui le dirige. Brissot en avait fait un journal grave, fort en principes philosophiques, s'occupant peu de personnalités, et n'étant entré en lice avec ses adversaires qu'a son corps défendant. A partir de la Convention nationale, le Patriote français devient insensiblement railleur, mordant, incisif, querelleur, hargneux comme VAmi du Peuple. On le voit sans cesse récriminer contre les hommes du conseil général de la commune, qu'il accable de reproches haineux ; il attaque a tout propos la députation de Paris ; il décoche alternativement ses traits acérés sur Bobespierre, sur Danton, sur Billaud-Yarennes, sur Bazire, sur Chabot, sur
1 Les autres littérateurs ou hommes politiques qui contribuaient alors à la rédaction du Palrio/r français, en lui fournissant très-fréquemment de bons et curieux articles, étaient Pétion, Condorcel, Charles Villetle, Manuel, Lanthénas, Chcpy, Roland, Clavières, Paync, Kersaint, etc.
2 Peu avant la réunion de la Convention nationale, Brissot avait fait un rapport sur les régiments suisses au service de la France, dans lequel il avait conclu <'i l'exclusion de nos armées de toutes troupes mercenaires. Il avait été aussi le rédacteur d'une déclaration aux puissances nii il exposa les lirincipes qui dirJReraienl la natinii française à l'égard des antres nations.
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Saint-André ol sur (liv(M's aulres des coilèguos de Brissot a la Convention, qu'il i)eint, dans son journal, connne les protecteurs des anarchistes, les fauteurs des désordres, en même temps qu'il proclame jusqu'à satiété les vertus de Roland, de Pétion, de Buzot, de Guadet, de Lasource, de Louvet, de Barbaroux, de Gensonné et autres amis. En un mot, le Patriote français est devenu, entre les mains de (jirey-Dupré, (juoique sous la direction de Brissot, un journal de parti, le journal d'un parti d'honnêtes gens, d'hommes vertueux, si l'on veut, mais malheureusement plus propres a briller a la tribune ou dans leurs écrits qu'à concevoir et exécuter les grandes mesures de salut public que les jacobins, la commune et les montagnards conçoivent et exécutent malgré les girondins.
Nous allons donc jeter un dernier coup d'œil sur la polémique du Patriote français et sur les écrits et les actes de Brissot pendant la première période de la session conventionnelle, qui tinit à l'expulsion des girondins.
Mais avant de suivre le journal de Brissot. devenu le journal de Roland et de la Gironde jusqu'à la fin de sa carrière, il nous reste à parler de quelques-uns des événements qui signalèrent la réunion de la Convention nationale, ou plutôt à les envisager sous le point de vue adopté parles rédacteurs du Patriote français.
En donnant à l'article Brissot de grands développements et une étendue que n'auront pas, à beaucoup près, les articles consacrés dans ce livre aux autres journalistes de la Révolution française, nous répéterons ici ce que nous avons déjà dit, à savoir : que nous avons eu en vue de faire servir les extraits du Patriote français à une sorte de résumé complet de l'histoire de la Bévolution. C'est au public à juger si ce journal lui a présenté ces événements sous un aspect nouveau , et s'il les lui a fait connaître avec ces détails intimes et curieux que les historiens de la Révolution n'ont que trop négligés.
On comprend qu'à une époque où les faits militaires devaient si fortement occuper les esprits , le journal de Brissot se soit fait un devoir de ne rien laisser ignorei" au public de ce qui se passait aux frontières. Après avoir parlé de l'élan national contre les ennemis de la liberté française, il en fait connaître les résultats immédiats. Ces résultats furent la campagne de Dumouriez dans les défilés de l'Argonne et dans les plaines de la Champagne : la belle défense de Thionville et de Lille, et, un peu plus tard, l'invasion du Palalinat,
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la prise de AfaNciicc. r<)C('ni)ati()ii de la ville de .Nice el des Alpes uiaiiliines, e( eidln la ('OiK|uèle de la Jielgicjiie, opc-ree a la siiile de la victoire de Jemmapes.
Le journal de Brissot est, sans coiilredit, le pins ricli<' de IT'po- (|ne en diUails sur les opérations militaires des armées Irancaises : rapports officiels, lettres des généraux, lettres des commissaircïs du pouvoir exécutif et des sociétés populaires, délibérations et adresses des corps constitués, extraits des correspondances |)articnlières sur ces objets, (ont s'y trouve. Il renferme ainsi un ensenil)le de faits et de nouvelles diverses proi)res a répandre les plus grandes luniièies sur ces opérations, et à mettre le lecteur a même de tout apprécier.
Ne désespérant jamais du courage de nos soldats ni de Tbabileté de leurs cbefs. croyant fermement (pie la cause de la libcMté sortirait victorieuse de la gueire (pie ses ennemis lui faisaient, Brissot, voyant Dnmouriez disposé a utiliser ses talents en faveur de la Bévolulion, loua beaucoup l'iiabilelé dont ce général avait fait preuve en s'emparant des défilés de l'Argonne avant l'ennemi, et en s'établissant a (^rand-Pré, a port(^e de recevoir les secours cpie Biron, Kellermann et Luckner lui envoyaient. En même temps Paris dirigeait sur ses derrières son armée de volontaires nationaux.
A l'occasion de la petite déioute éprouvée par l'arrière-garde de Dnmouriez, et des bruits alarmants que la malveillance fit courir a Paris sur les suites de cet événement si exagéré, Brissot s'éleva contre les hommes qui ne cessaient de provoquer des mesures extrêmes. « Vos ennemis intérieurs ne sont forts que de leur audace, dit-il; les bons citoyens sont comme frappés de terreur; mais ils existent : appelez-les; qu'ils forment une force armée a votre réquisition, de garde autour de vous, et prêts à se porter où besoin sera pour la sûreté publique et le mainfien de l'ordre, sans lequel Paris court a sa ruine ^ — Je sais, ajoutait-il, que la sentinelle avancée qui donne le signal de l'approche de l'ennemi tombe ordinairement sa victime ; mais d'Assas a, dans une situation qui peut être en quelque sorte comparable à la mienne, méprisé la mort qu'il savait appeler en élevant sa voix courageuse. J'aurais pu donner cet exemple, et je m'honore de le suivre. »
1 En parliint de cette force armée, Brissot avait eu vue la force dépari eineiil aie riont les girondins voulaient entourer la Convention. On sait que ce projet agita longtemps la eoinentioii; les sections et la commune de Paris liniient par le faire avorter.
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Brissol annonça avec plaisir la réunion des armées de Dnmouriez et de KellerniaiUi. a Maintenant, dit-il, Duniouriez est fort de soixante et dix mille hommes, dont douze mille de cavalerie. La campagne est a nous, si nos généraux savent faire la guerre comme Fabius et Washington... »
L'affair(^ de Valmy, que Ton ne considéra pas alors comme une bataille, mais comme une simple canonnade , et une excellente épreuve de l'ardeur de nos troupes volontaires, est racontée, dans le Patriote français, de manière à laisser tout le mérite de cette journée au général de l'armée du centre, Kellermann. Dnmouriez s'en est emparé après, et, en sa qualité de général en chef, il s'est attribué la gloire de cette belle résistance, en vantant beaucoup ses protégés, les lils du duc d'Orléans', que Kellermann ne nomme seulement pas dans sa lettre au ministre de la guerre -.
Brissot et ses amis venaient d'oublier les griefs qu'ils avaient contre Dnmouriez. « La plus grande des vertus dans les États républicains, disait il ce sujet le rédacteur du Patriote français, est le sacriiice des intérêts particuliers et des injures privées au bien de la patrie : tout homme qui se souvient qu'il a eu des démêlés avec tel autre, n'est pas patriote. Ainsi nous avons vu Dnmouriez appeler le ministre de la guerre mon elier Serran ; ainsi nous-mêmes nous appellerons Dnmouriez notre cher général, tant qu'il battra les Prussiens et les Autrichiens, malgré les sujets de plaintes que nous avons eus contre lui... «
Brissot fut l'un des journalistes qui approuvèrent la convention de Dnmouriez avec le duc de Brunswick, au moyen de laquelle l'armée prussienne devait retourner sur le Rhin sans être inquiétée. On sait (jue cette convention fut fortement blâmée par la commune et par le parti de la Montagne. Marat ne craignit pas de dire que Dnmouriez avait trahi la République, et qu'il avait reçu de fortes sommes pour laisser sauver le roi de Prusse.
La retraite des Prussiens, la levée du siège de Thionville, et la marche audacieuse de Custine dans le Pajatinat, marche qui eut
i Ce fut à cette époque que le duc d'Orléans changea son nom en celui A'Êi/aliU'. Voici comment Brissot rapporte ce fait. « Louis-Philippe d'Orléans, qui n'est pas fier de porter le nom de ses ancêtres, ■A demandé au conseil général un nom de famille plus digne de ses principes. Le procureur de la commune (c'était Manuel) a proposé que le nom de famille de Louis-Philippe fût Egalité, et que le jardin du Palais-Royal s'appelât le Jardin de la liévolulion. »
2 Voyez la lettre de Kellermann dans laquelle il rend compte de l'affaire de Valmy; elle a été publiée dans le Patriote français du 2.'( seiitemlire 1792.
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pour résultai la pi'isc de l'imporlante place de Maycnce. laissrrciil respirer la Répnbliciue naissaiile. iMais aussi les factions intérieures se nionlrèrenl-clles dès lors plus acharnées que jamais les unes contre les autres.
Le maire devant être réélu, par relTel de la nominaliorï de l'étion au\ ibnclions de représentant (\u peuple a la Convenlion, le parti de Brissot attacha une grande im|)ortance au choix cpie les électeurs allaient faire. Ce i)arti savait <pie si la connnune était dirii^éc; par un homme a sa dévotion, il serait le maîtie de Paris. Ce fut dans ce but que le journal de Brissot lit paraître plusieurs articles pour stinuder le zèle des électeurs. « Hoiuiêtes citoyens de Paris, leur disait-il, vous (jue l'intrigue, les tracasseries et la terreur ont écartés des sections dans ces derniers temps, réunissez-vous, et o|)posez une fierté, une indépendance réi)ublicaines aux tentatives des amis de la royauté et des amis du tribniiat. Du choix que vous allez faire dépend le sort de Paris. »
Brissot indiquait aux électeurs, pour les fonctions de maire, Chamhon, médecin, et l'un des administrateurs de la coninume. Le choix des électeurs s'étant de nouveau porté sur Pétion, qui obtint 15,746 voix sur 15,474 votants, et Pétion ayant persisté a déclarer qu'il voulait rester a son poste de représentant du peuitle, les partis s'agitèrent encore pour une autre élection. Les montagnards mettaient sur les rangs Lhuillier, accusateur public près le tribunal du 17 août; les girondins voulaient ou Chambon ou Dormesson. « Nous nous contenterons d'observer que c'est ce Lhuillier, disait le Patriote français, qui fut désigné pour la mairie dans la séance des jacobins où l'on prétendit qu'il fallait un homme nul...: proposé par Robespierre aux jacobins, ce sera Robespierre qui sera maire pour Lhuillier. »
Malgré la Montagne, Dormesson fut proclamé maire. Mais ayant refusé, il fallut procéder encore a de nouvelles élections, qui curent enfin pour résultat la nomination du candidat girondin Chambon, homme aussi nul que l'eût été Lhuillier.
« Voila donc le patriote Chambon maire de Paris, s'écria le journal de Brissot, et maire malgré les clameurs et les intrigues des anarchistes! Républicains de Paris, ne vous reposez pas après cet effort momentané. »
Quelques jours après, Brissot eut encore l'occasion de se récrier contre les menées de ceux qu'il appelait les anarchistes. Chaumette.
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<|iril (k'sigiiait comme im des aigles de la commune du '2 septembre, lut élu procureur de la commune, et l'emporta sur Real, qui était le candidat des girondins. Ceux-ci laissèrent éclater leur mauvaise humeur, ("liaumette ayant dit, dans son discours d'installation, que la Héjjublique et la loi étaient sa devise : « S'il l'oublie, s'écria Brissot, nous saurons bien la lui rappeler. »
Ainsi qu'on l'a déjà vu, le parti de Brissot ne cessait de poursuivre la commune de Paris, a laquelle il imputait les massacres de septembre et de grands gaspillages de tonds. Ce parti voulait (pie le conseil général lïit renouvelé, et qu'il rendît ses comptes. C'était toujours là le sujet des attaques quotidiennes du Patriote français contre ceuv qu'il désignait comme des anarchistes.
Vers la fm de septembre, Brissot parut se raccommoder avec le conseil général, dont une déi)utation s'était présentée a la Convention pour se disculper des accusations qui pesaient sur plusieurs de ses membres. « On a pu s'apercevoir, dit a cette occasion le Patriote, que la commune n'était plus dirigée par le même esprit; l'envoi d'un grand nombre de membres dans les départements, la nomination de plusieurs autres à la Convention, l'ont bien purgée. Il ne reste plus que cette masse honnête, mais facile a égarer, à laquelle nous avons toujours rendu justice, même dans ses plus grands écarts, parce que nous étions i)ersuadés qu'ils ne devaient être imputés qu'aux adroits scélérats qui la menaient... »
Mais cette même commune, dont le journal de Brissot faisait l'éloge, ayant bientôt repris ses allures ultra-révolutionnaires, le parti des girondins recommença ses hostilités : il la poursuivit avec une grande persévérance et une acrimonie qui le rendait souvent injuste envers ce corps fameux. C'était surtout contre le comité de surveillance, dont Marat, Panis, Sergent et autres ennemis de Brissot et de Roland avaient fait partie, que les brissotins s'élevaient le plus vigoureusement ; ils accablaient les membres de ce conseil de toute leur haine.
Cette haine trouva un aliment nouveau lorsqu'on connut à Paris l'affreuse circulaire adressée par ce comité aux autres communes pour les engager a imiter les veiujeances exercées dans la capitale sur les prisonniers suspects.
Ainsi la guerre entre les rolanditis. les brissotins et les (jirondins (îonlre la commune de Paris devint interminable. Elle se renouvelait tous les jours, soit dans les journaux, soit dans les sociétés po-
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pulaiivs. soil dans le sein do la (îonvenlion iiièiru'. Les iniioiidiiis v allaquaieiil, avec une généreuse indignation, les auteurs et les j)rovocateurs des massacres de septembre. Les jacobins, la commune, les montagnards se portaient a des récriminations conti'e Roland, contre Brissot et contre les dé|)ulés de la (iironde, qui, disaient-ils, voulaient j)erdre la Uépublicpie par leurs intrigues contre-révolutionnaires et par leur coupable faiblesse. Toutes les fois que les girondins ('levaient leurs voix ])our dénoncer les actes de la commune, on les a(*cusait aussitôt de vouloir faire le procès a la révolution du 10 août, dont les journées de septembre n'étaient, selon le conseil général (ît les sections, qu'une suite lbrc('e.
Les girondins avaient eu le tort de proposeï- que le ministre iioland fût invité à garder son portefeuille, lorsqu'il venait d'être élu a la Convention. Les montagnards s'étaient refusés à cet acte de sei'vililé ; et Danton, qui ne voyait en son ancien collègue au ministère (lu'un vieux radoteur conduit i)ar sa femme, avait dit, par raillerie, que si l'on faisait une pareille invitation à Roland, il fallait en faire une aussi a la femme de ce ministre, puisqu'elle l'aidait de ses conseils'. Bientôt on ne vit plus autre chose dans les [)rétentions des girondins que l'intention de perpétuer le pouvoir entre les mains de leurs amis. C'en fut assez pour exciter plusiem\s sections a déclarer solennellement que Roland avait i)erdu la confiance di; la nation. Bientôt aussi les girondins s'attaquèrent a leur tour au nouveau ministre de la guerre, Paclie, dont ils avaient d'abord beaucoup vanté les lumières, la prol)ité, le patriotisme et ractivit('': ils l'accusèrent d(» laisser désorganiser ses bureaux, parce qu'il cberchait à s'entourer de patriotes, et Unirent par le considérer plus tard comme la cause des souffrances de nos soldats et de la désorganisation de notre jeune armée.
L'un des sujets les plus actifs de la guerre que se laisaient alors les girondins et les montagnards fut la proposition, faite par le parti de Brissot et de Roland, de réunir a Paris une force armée appartenant aux quatre-vingt-trois départements pour maintenir l'ordre
1 Tout le monde savait qu'une pariie de la con-espondanee de lloland était faite par sa femme, cl qu'elle rédigeait ou revisait toutes les uouibreuses adresses, lettres, explications, proclamations, comptes rendus que Roland adressait souvent au peuple, aux sociétés populaires, à la Convention nationale, etc. « C'était l'aire un crime à un ministre, ohservc Brissot à l'occasion de la raillerie de Itanlon, du bonheur de posséder un ami, un conseiller éclairé dans sa femme; c'était encore arrai-lier à Roland sa sloirc aux dépens de sa tendresse, et lui faire deux iilessures à la fois, si loulcfois lidianil élail siisccptiWr d'être allcinl d'un li'ail aussi lâche... >
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dans Paris. Les girondiiis voulaient ainsi se rendre maîtres de la capitale, sous prétexte d'entourer la Convention d'une force nationale pour la garder. Celte proposition ayant été habilement motivée par Buzot, et vigoureusement soutenue par le journal de Brissot. elle souleva, tant au sein de la Convention qu'au milieu des sections et du conseil général, un violent orage contre les girondins. «Oui aurait jamais pensé, s'écrie a ce sujet le rédacteur du Patriote, qu'il existât des liommes assez audacieux pour soupçonner même (pie des frères d'armes, choisis par les départements entre les patriotes les plus purs, pussent être transformés, par les sections et leurs motionnaires, comme d'infâmes satellites, comme des oppresseurs subalternes de leurs concitoyens? Eh bien, l'esprit de faction, cet esprit impur, qui, semblable aux harpies, souille tout ce (pi'il touche, a osé peindre comme des ennemis de la souveraineté du peu|)le ceux qui voulaient en rendre la représentation indépendante des caprices de quelques brouillons ou des complots de quelques scélérats. »
En effet, les sections de Paris, sachant que la Convention avait ordonné l'impression du rapport et du projet de décret présenté par Buzot, ne tardèrent pas a protester vigoureusement contre la force départementale. « On vous a proposé, dit leur orateur en s'adressant a la Convention nationale, on vous a proposé de vous mettre au niveau des tyrans, en vous entourant d'une garde isolée et distincte de celle qui compose essentiellement la force publique. Les sections de Paris, après avoir pesé la valeur des principes sur lesquels repose la souveraineté du peuple, vous déclarent, par notre organe, qu'elles trouvent ce projet odieux et son exécution dangereuse... »
Les girondins se firent appuyer par les fédérés qui se trouvaient à Paris. Ceux-ci parurent h la tribune, où, a[)rès avoir dénoncé les tribuns Jiypocrites, qui n'avaient renversé les tyrans que pour usurper la tyrannie, ils ajoutaient : a Comme vous, nous avons connu leurs manœuvres, et pour les déjouer, nous joindrons, s'il le faut, notre force a vos lumières. »
Les montagnards attaquèrent alors les fédérés. Legendre, Tallien. Barère dénoncèrent ces fédérés comme ayant couru, la veille, les rues de Paris, le sabre nu, en criant : .4 bas la tête de Marat! et en chantant une chanson dont le refrain était : Robespierre, Marat, Danton, et tous ceux qui s'en mêleront, à la (juiUotine. ô (jai! etc. Tallien ajouta (pie ces soldats volontaires avaient aussi crié : Vive Roland ! pmnt de procès au roi!
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« Toiil Paris, nous apjmMid lo Patriote français, lui ému, et les girondins, voulant prouvcM' qu'ils savaient éloit;nei' les causes de (ronl)le, firent ajourner leur proposition après le procès <lu roi. »
Mais beaucoup de départements, stimulés par les i^irondins, crurent devoir ne [tas différer de melire en roule leui- contini'cnt de la force dite départementale. Un mois après, Paris (Uait rempli d'une foule de fédérés, contre l'ai'rivc'e descpiels les montat;nards s'élevèrent avec force, et qu'ils lircnt enlin repartir pour l'armée ou pour les côtes, au grand regret de Brissot et de ses amis.
Cependant la guerre que se faisaient les girondins et les montagnards prenait tous les jours un caractère de gravité (pii faisail craindre les plus grands malheurs. Déjà, dès la lin de se[)teml)re. Lasource avait solennellement accusé la députation de Paris comme (ramant un complot contre la souveraineté du |)eu])le, et voulant dominer la Convention nationale pai' la terreur, \)()uv arriver h établii' la dictature, a Dans la même séance, Rebecqui, député de Marseille, raconte le Patriote français, a dénoncé a la République française Robesi)ierre connue cbef de la faction dictatoriale, et il a déclaré (pi'on l'avait mis dans la contldence lui et son collègue Rarbaroux. Danton a fait une déclaration que nous aimons a croire sincère, et qui pourra rassurer les patriotes qui craignaient que son énergie et ses talents n'a|)puyassent un parti faible d'ailleurs en courage, en lumières et en moyens. Il a protesté qu'il n'avait rien de commun avec Marat, dont on l'accusait de i)rovoquer les placanis et les écrits. Il a demandé cpi'on portât la peine de mort contre quiconque proposerait la dictature, le triumvirat ou toute autre puissance usurpatrice de la souveraineté nationale ; et qu'on décrétât en même temps l'unité de la République française \ l'unité de la i-e|)résenlation nationale et du pouvoir exécutif.
« Robespierre est ensuite monté à la tribune, ajoute Brissot, et y est resté longtemps, car il a parlé de lui. Il a répondu a la dénonciation du député de Marseille, non par des laits et des éclaircissements, non par une dénégation formelle, mais par une longue histoire de sa vie itul)lique, des services qu'il a rendus, des trames qu'il a dévoilées, des complots qu'il a déjoués ; et, a propos de complots, il a répété, pour la millième fois, les éternelles dénonciations
1 On commençait alors à accuser sérieusement les girondins et autres députes du Midi de vouloir la république fédérative.
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don! il a HiliiïiK' ri la Irihimc des jacol)ins, ot la tribune de sa section, et la tribune de la commune, et la tribune électorale...
« Barbaroux, après avoir nominativement désigné Robespierre comme le futur dictateur proposé par ses adbérents. a exprimé sa haine et celle de ses compatriotes poui' les dictateurs et les brigands. Il s'est élevé avec force contre la conduite anarchique de la commune de Paris... m
Brissot terminait l'analyse de cette fameuse séance en racontant l'accusation demandée contre Marat, ses efforts pour se disculper, et Sa ridicule menace de se brûler la cervelle a la tribune même si le projet d'accusation était décrété. « Ce dernier trait de folie, concluait Brissol, a décidé l'assemblée : elle a passé à l'ordre du jour, conuiie le corps constituant l'avait fait à l'égard de Déprémesnil, ef l'xVssemblée législative a l'égard de Ribes *. »
Malheureusement cet ordre du jour fut loin de mettre lin à la guerre que les deux partis se faisaient, et, 'a un mois de distance, Roland signalait de nouveau, dans une lettre adressée a la Convention la faction des anarchistes, c'est-a-dire les montagnards, qui suivaient la bannière de Robespierre. Ce dernier ayant relevé le gant, délia qui que ce fût de formuler une accusation précise. Louvet, qui avait préparé un long réquisitoire contre les montagnards, et principalement contre l'homme que l'on assurait viser a la dictature, profita de l'oecasion pour prononcer son discours.
« Tout y est également beau, également fort, s'écrie le rédacteuidu Patriote en parlant de l'espèce de roman débité par Louvet ; et l'éloquence de l'orateur a été au niveau de son courage ; car il a témoigné un grand courage, et jamais Cicéron n'en déploya plus dans le sénat romain en apostrophant l'anarchiste Catilina et l'ambitieux Antoine... L'orateur a suivi Robespierre dans sa marche tortueuse, mais toujouis dirigée vers le pouvoir suprême ; il l'a montré dédaignant d'abord plusieurs places comme au-dessous de lui, et s'élançant ensuite au fauteuil de président de la commune, d'où il espérait monter à la dictature : il l'a montré venant dicter des lois au corps législatif, et l'opprimant de tout le poids de sa démagogie: insolent dans ses discours, furieux dans ses menaces, qu'il a portées au point de dire qu'il ferait sonner le tocsin si le décret qu'il demandait n'était pas rendu... Louvet a conclu principalement a ce
1 l.'iin et l'autre de ces deux persoiiiiaijes avaient été ronsidéiés coninie fmis.
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(|n»' \vs coMiih^s de l(''i;islali(Hi et de sùi'ch'' i^V'iu'iaU' lissciM rcxainen «le la ('ondiiilc de Kolu'spÙMTc, ('( à ce (Iiki h' d(''cr('l (raccusalioii lut |)orté sur-le-champ contre Marat, inslrnnient de la l'action. »
On sait (]ne Robespierre demanda huit jours poiu' ré|)ondr(' ii raccusalion porf(''e contre lui par Lonvel. cl cpic la t'onvenlion les lui accorda.
Dans l'intervalle, un intMnhic de la Convention nationale ayant demand('' (pi'aucun dépul<'' ne |)iit en (h'noncer un autre sous aucun pn'texte, le rédacteur du Palnotc fraiiçtiis s"oj»j)osa à la prise en considération de cette motion fort sai>{'. « Lorsque le reste impur des satellites de Sylla siégeait dans le s(''nat de Home h côt('' des vrais républicains, dit-il ; lorsque Catilhia et (^éthégus y paraissaient visii-vis de Cicéron et de Caton ; lorsque ces deux amis de la patrie élevaient la voix contre les cruels anarchistes qui voulaient marcher a la tyrannie par le démagogisnie, (pi'eût lait la majorité pure et inilexible des législateurs romains si on eût proposé de térmer la bouche aux citoyens assez courageux pour braver les poignards et pour désigner d'un doigt hardi les conspirateurs et leurs conq)lices? Le sénat de Home, ajoutait Brissot, aurait repoussé avec indignation cette proposition ou criminelle, ou absurde. C'est ce qu'a lait la Convention nationale : elle a passé ii l'ordre du jour. »
Le tour de Robespierre vint enfin; c'était le 5 novembre. iNous laisserons parler le rédacteur du Patriote français, nous bornant seulement ici a prémunir le lecteur contre l'analyse que le journal de Brissot lait des paroles de Robespierre, analyse qui se résume en (piel(pu\s mordantes plaisanteries sur un discours qu'il suflira de lii'e dans le Moniteur pour apprécier beaucoup mieux ; car Robespierre [tulvérisa l'accusation de Lonvet dans ses parties.
« Un petit incident, raconte le rédacteur du Patriote, a troublé (juelques minutes le recueillement de l'assemblée. La maxime des grands hommes est que, pour faire de grandes choses, il ne faut pas négliger les petits moyens : aussi les tribunes avaient-elles été garnies de bonne heure d'admirateurs bénévoles et d'enthousiastes de commande tout prêts a ap|)laudir l'orateur, même d'avance... L'ordre du jour était Robespierre. Robespierre a parlé. Nous avons fait en un mot l'analyse de son discours : il a parlé; mais il devait se justifier, et il ne l'a pas fait. Accusé d'avoir aspiré à la dictature, il a ré[)ondu que pour y aspirer il fallait être l'on: ce qui ne prouve ])as (pi'il n'v ait aspiié. Accusé d'avoir eu des liaisons avec Marat,
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il :i (tlTcrl de prouver ([d'à la sccoikIc ciiIrcviK' avec lui, Maral avait (lit que Hobospieriv n'avait ni les vues ni l'iniilace convenables, aven précieux qui prouve qu'on cherchait un homme qui eût les vues el rnndace convenables. Accusé d'avoir été l'instigateur des excès du conseil général de la commune, il a l'ait un |)ompeux éloge et de ces excès, et de ce corps. Accusé d'avoir avili le corps législatif el de l'avoir menacé de faire sonner le tocsin, il n'a opposé qu'une dénégation h un fait attesté par quarante membres de la Convention. Accusé d'avoir indiqué au 1er des assassins, le 2 septembre, plusieurs représentants du peuple, il s'est justifié par une froide plaisanterie : il a dit que si l'on élevait un temple h la peur, on pourrait choisir ses prêtres parmi les hommes qui parlent tant de leur courage...
« Robespierre a cherché à atténuer l'atrocité de la journée du '2 septembre ; il n'a h'il que copier le plat écrit de Tallien ; comme lui. il a dit (jue c'était le peuple qui avait assassiné : comme lui. il a dit que la commune avait cherché \\ empêcher ces massacres, tandis que ni la commune ni le commandant n'ont fait aucune réquisition à la force publique pour arrêter le sang... »
Et après avoir fait connaître la décision de l'assemblée dans celte lutte entre Louvel et Robespierre, c'est-'a-dire l'ordre du jour adopté sur les querelles de ces petits entrepreneurs de révolution, comme les appela Rarère, le rédacteur du Patriote terminait ainsi le compte rendu de cette journée :
« On a remarqué aujourd'hui beaucoup de patrouilles : c'est une petite ruse imaginée pour donner de l'importance a un homme qui n'en mérite aucune. R est assez étrange que le général qui. tout a coup, a trouvé tant de patrouilles pour protéger Robespierre, que personne ne menace, n'en ait pas trouvé une seule le 2 septembre, et jours suivants, pour faire respecter les personnes qu'on égoi geait '. »
Comme on le voit, chaque ligne du rédacteur du Patriote français ne pouvait manquer de lui faire un ennemi : et Rrissot en avait déjà beaucoup : car si l'on excepte deux ou trois ministres, et vingl-
1 Ce que Brissoi (lisait ici de la négligence coupable de Santorie dans les funestes journées de septembre était souverainement iHjuste. En accusant ce général, le Palriote français suivait les inspiralions de sa haine contre les septembriseurs. Il eût été plus équitable de se rappeler que le Patriote avait inséré, dans son numéro du 6 septembre, la lettre que Santerre écrivait à Roland le h de ce ijiême mois, lettre ainsi conçue :
« Monsieur le ministre, je reçois à l'instant votre lettre. Elle me somme, au nom de la loi, de « veiller à la sûreté des citoyens : vous renouvelez les plaies dont mon cœur est ulcéré, en apprenant
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ciiKl 011 Ireiilo dépiilés (Joui il iic cessail de liiirc ['('lo^c, on Irouvcra, en lisaiil \e Patiiute frajiçais de cette é|)0(|ue, qu'iT disait du mal ou at(a(|uail tous les autres patriotes eu évidence. (î'est ainsi (|ue cette leuille, l'une des plus révolutionnaires de France en 1781), 1700. I71M et Mi)'-!, tournait iusensibleineul à la contre-révolulion en liaine des hommes ; et ces liounnes étaient les anci(!us amis d(! Brissot, ceux avec lesquels il avait l'ait ses premières armes contn; le (U'spotisme, en un mot, les révolutionnaires les jdus ardents.
Nous allons voir comment il se conduisit dans le procès de Louis XVI, procès qui fut regardé comme la pierre de touche du vrai i'épul)licanisme. Brissot était n'puhlicain par principes, par sentiment, par son éducation ; il ne j)ouvait être autre chose, ind»u (pi'il était de la lecture des auteurs grecs et latins. Il avait le courage de l'écrivain qui sait braver le despotisme: mais il lui manquait le courage de l'exécution : il était peu pro|»re à seconder les moyens violents que les circonstances nécessitaient; aussi se trouva-t-il dépassé par ses anciens amis politiques. Sa conduite dans le procès de Louis XVI retlète parfaitement le caractère de ce journaliste, a[)pelé a juger une tète couronnée.
« Les hommes qui ne rédéchissent pas, disait a ce sujet, dès le mois d'octobre, le rédacteur du Patriote français: les hommes qui n'écoutent que leur désir de llatter la nndtitude. i\u\ sont a ralfùl (les propositions violentes, [)arce (ju'on leur en fait un besoin, ces hommes doivent naturellement presser le jugement du ci-devant roi. de sa fenmie, et ne parler (pie de faire tomber leur tête, en les accablant d'exécrations : aussi a-t-on encore ressuscité, dans cette séance (l() octobre), la motion de les juger. Un membre a demandé sur-lechamp la sentence de mort. Mais les hommes sages, qui détestent le crime de ces individus, qui veulent en faire un châtiment exemplaire et terrible pour les rois, veulent aussi des formes : ils n'ont pas la bassesse de déchirer un ennemi à terre, ni Vimpolitique de souiller ce jugement aux yeux de l'Europe, t'u y portant l'esprit de passion plnt/)t que res[)rit de justice. »
<c il chaque instant la violation de ces mêmes lois, et les excès auxquels on s'est livré. J'ai l'honneur (( (le vous représenter qu'aussitôt la nouvelle que le peuple était aux prisons, j'ai iloinié les ordres les <( plus précis aux conimandauts de bataillons de fm'mer d(! nombreuses patrouilles, et aux conimau- <' liants du Temple et autres postes voisins de la demeure du roi et de l'hôtel de la Force, à qui j'ai • recomniamlé cette prison, .lavais redoubler d'efforts auprès de la garde nationale, et je vous jure
i|ue, si elle reste dans l'inertie, mon rorps servira de bouclier au premier citoyen iiu'oii voudra in-
^ulîer. «
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C'est ainsi que s'exprimait Brissot a ré|)(»que où l'on s'oecupail des formes a suivre dans ce grand jugement, et ses opinions restèrent les mêmes sur ce sujet.
Dans l'intervalle qui s'écoula entre les diverses propositions faites j)ar les sections et les sociétés populaires de juger le roi , Brissot et ses amis les girondins ne cessèrent de poursuivre ceux qu'ils considéraient comme des anarchistes provoquant au meurtre et au pillage. Ils |)arvinrent même a faire porter une loi contre ces provocateurs : loi qui devait surtout atteindre Marat, détesté par les girondins; loi qui fut vivement combattue par les montagnards, et qui tomba en désuétude a peine née.
On doit aussi à Brissot plusieurs rapports diplomatiques qu'il lit alors au nom du comité dont il était membre.
Le premier de ces rapports concernait les affaires de Genève. Les aristocrates de cette ville, craignant les mécontents, avaient fait introduire dans leurs murs des troupes suisses. Brissot prouva que cette introduction, faite sans le consentement de la France, était une infraction aux traités existants. Il conclut h ce (jue la Bépublique française témoignât son mécontentement de ces mesures, prises en haine de sa révolution, et dans l'espoir que la France serait vaincue par la coalition des rois.
Quelque tenq)s après. Brissot lit encore un rapport sur le traité conclu entre la république de Genève et le général français Montes- (|uiou. 11 blâma ce traité, et proposa de requérir formellement (jue les troupes suisses eussent a évacuer Genève avant le 1" décembre, moyemiant la(|uelle évacuation les troupes françaises respecteraient la neutralité et l'indépendance de Genève, et évacueraient son territoire, si elles l'avaient occupé.
Les autres rap|K)rts di[ilomali(|ues que Brissot présenta un peu plus tard eurent pour objet d'éclairer la République française sur la conduite tortueuse du cabinet de Londres.
On a aussi de Brissot lui-même divers écrits particuliers, savoir : Sur les mmienrs des jacobins de Parts: sur la société des Jacobins. brochure de 48 pages, dont il donna des extraits dans sa feuille : Dernier mot snr Cloots, par J.-P. Brissot, article de son journal dans le(iuel il défend la société Roland de l'accusation de vouloir fédéraliser la France, accusation portée contre elle par Glools ' : puis
1 « Clools. flisail Brissot, point la socictf ilr ISuhiiid lominr une siicicii' ilc fi'itfialnili'a. On lui .1
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une longue lettre (jue h; rédacteur du Patriote fraudais adresse îi monsieur Thuriot, dans la(|U('lle il se déreiid (l(;s caloninies (|ue ce dernier avait débitées a la (lonveution, en peignant Brissot comme un agent de Ijal'ayette '•
Brissot eut aussi à défendre ses amis de l'accusation portée contre eux de ne viser qu'a l'accaparement des places: de ne voir que l'intérêt de la faction hrissotine ou (firondine dans la loinie du gouvernement à donner à la France; de s'étn^ emparés du comité de constitution; de s'être formé un parti dans la Convention, uniquement pour Varistocratiser, et pour améliorer le sort de ces i)laces. (pi'ils se proposaient de remplir. (( On sent cond)ien la |)ropagation de pareils sou|)çons, disait Brissot en répondant a ces accusateurs, pouvait iniluer sur la forme et les principes de la constitution ; combien il eût été lacile aux anarchistivs d'écarter à chaque instant les moyens présentés pour assurer la force et la stabilité du gouvernement, en supposant des vues personnelles a ceux qui auraient proposé ces moyens ^. »
Lorsque la discussion s'ouvrit sur le jugement de Louis XVI, l'opinion déjà émise par Brissot fut soutenue par Pétion. Cet ami de Brissot réclama aussi une marche imposante dans cette grande conjoncture. (( Mon sentiment siu' l'inviolabilité, dit-il, n'est point douteux; je l'ai hautement manifesté dans un temps où il heurtait la superstition royale ; mais je n'en crois pas moins qu'une discussion solennelle sur cette matière est indispensable pour détruire le seul moyen que puissent invoquer les défenseurs du roi. » Pétion, d'accord en cela avec Brissot, proposa de faire porter la délibération d'abord sur cette question : Le roi sera-t-U pujé? Et cet ordre fut adojtté par j'asseml)lée.
Nous n'avons pas à faire connaître ici des opinions diverses émises dans ce procès célèl)re, et qui se trouvent fort imparfaitement analysées dans le Patriote français : nous n'aurons a nous occuper que de celles de Brissot. 11 jjrononça trois discours.
(I('jà lait la réponse cnei'giiiuc ([uc reçut le capucin de Pascal : Menliris impudcnlissme. On le délie de trouver un seul homme de celte société ([ni appuie son roman... «
i « Vous avez dit que je fis la pétition du diamp de Mars, et que Lafayette égorgea les pétitionnaires. Ces deux faits sont vrais, répondait Brissot ; mais ce qui est faux et atroce, c'est que vous avez insinué que j'étais en cela de concert avec Lafayette... »
'■!■ Ce que Krissot prévoyait ici arriva en effet lorsque les girondins présentèrent, au conuncncement (le février 1793, le projet de conslituticm qu'ils avaient si longuement élaboré. Ce projet fut entièrement rejeté, quoiqu'il émanât d'hommes capables ; mais la plupart étaient des girondins, lels que Bris- Mit, l'étion, Vergniaud. ('.ondorcri.
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Dans le picniior. a|)ivs avoir déclaré (lu'il regardail Louis XVI comme coupable cl digue de mort, Brissol envisageait la ([uestion de l'appel au peuple par ses rapports avec les nations et les puissances étrangères. 11 s'attacha a prouver tpie cette grande mesure pouvait seule détruire les calomnies répandues au dehors contre la Convention nationale, et qu'elle ramènerait les nations égarées, en même temps qu'elle déjouerait les projets des puissances couronnées. « 11 a donné à ces deux vérités, dit le rédacteur tlu Patriote, les développements les plus étendus; il a surtout dévoilé le machiavélisme du ministère anglais \ qui feignait de s'apitoyer sur le sort de Louis, et (pii payait pour qu'on ne s'ai)itoyât pas. 11 a prouvé que j)resque tous les cabinets de l'Europe voulaient la mort de Louis, parce que tous y voyaient une source de plus grande désorgiuiisation en Fiance, et par conséquent plus de chances de secours pour eux.
« Il a prouvé, poursuit le rédacteur, qu'il fallait prélérer le renvoi au peuple, parce que le jugement du peuple serait nécessairement juste, impartial, exempt de toute intluence étrangère: parce que le jugement de la nation, quel qu'il fût, serait respecté de tous les partis, et en imposerait aux puissances étrangères ; parce que ce jugement offiait moins de chances de probabilités de guerre, et plus de probabilités de succès en cas de guerre ; pai'ce qu'enfin c'était un hommage rendu à la souveraineté du peuple, et que cet appel au peuple était le moyen d'éloufler les partis.
« Brissot, ajoutait encore son journal, a, dans la seconde partie de son discours, fait un tableau très-énergique des manœuvres des agitateurs ; aussi l'ont-ils quelquefois interrompu par des murnmres... » Ceux que Brissot appelait les agitateurs pensaient probablement que ce n'était ni le moment ni le lieu de recommencer les éternelles attaques des girondins contre leurs adversaires.
El pour qu'on ne se méprit pas sur le dessein où il était de ne laisser ni paix ni trêve au coin, Brissol publia, peu de jours après, un long article intitulé : De la marche des arjitateurs, dans lequel il peignait la conduite de ses adversaires comme devant ramener le des])otisme en France.
« La multitude ignorante, y disait-il, croit aux accapareurs de blé.
' Brissot était ici lorco (U- convenir rin'il s'était toiijmirs tioinpé dans l'oiiinion f|ii'il avait éiiiisf maintes fois sur le faliinct tlp Londres.
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v«Mil (|n'(>ii Uixc le prix du l)lé: ses llalicms (l<''V<»ii('iil :ni\ poii^iiards ('('ii\ (|iii ne t'i'oienl pas aux accapareurs, ceux (pii veuleul i;u(''rir la niullitude de ce préjugé : ils sont prêts à encenser les séditieux (|ui laxeut les blés; ils insinuent la loi agraire.
((La multitude veut le jugenienl d'iui roi traître; ils veulent sucei' son sang goutte a goutte; ils veulent le déchirer par lambeaux, et savourer avec délices ses douleurs. Ils sont cannibales pour être populaires, et ])ar cette infâme dégradation, ils inspirent a la nnillitude un goût réel pour le cannibalisme, (pi'ils afiectent par hypocrisie.
(( Cette hypocrisie de cannibalisme est bien l'excès le plus monstrueux qu'ait enfanté la fureur de la popularité. Cependant il est des cannibales de bonne foi ; il est, par une l)izarrerie inexplicable, tel d'entre eux qui a partagé et même signé l'ordre des massacres, qui s'évanouit au cinquième acte iVOthello. INe serait-ce point une autre sorte d'hypocrisie? hypocrisie de sensibilité!... »
On comprend combien de pareils écrits devaient faire des ennemis il Brissot, lorsque surtout il désignait nominativement et journellement les hommes quil accusait ainsi, et lorsqu'on pense que ces hommes étaient les principaux membres de la Convention nationale, de la commune, des sociétés populaires et des sections!
Nous aimons mieux Brissot lorsqu'il analysait froidement l'opinion de Barère contre l'appel au peuple.
« Le patriotisme et les talents de Barère, disait le rédacteur du Patriote, exigent que nous nous étendions plus sur son opinion que sur celle des autres adversaires de l'appel au peuple... Dans la première partie de son discours, il a prouvé que Louis était coupable, ce qui n'était pas difticiU; ; mais il l'a |)rouvé avec éloquence, ce qui est plus rare. Ses principes sur l'appel au peuple ne nous ont pas paru répondre a ses talents. Il- a prétendu que la ratification des assemblées primaires ne pouvait avoir lieu, parce qu'il ne s'agissait ni d'im jugement ni d'une loi, mais simplement d'une mesure de sûreté générale, d'un acte révolutionnaire '. Il a ajouté que le peuple doit faire par ses représentants ce qu'il ne peut pas bien faire par luimèm(^ Le principe est vrai, mais la conséquence est-elle juste?...
« Quant au point de vue politicpu', ajoutait le rédacteur du Pa-
' Saint -.liisl avait émis les niênics iiriiicipps ilaiis le discours si tranrhant, si éiicrgifiiic qu'il pniiKinça l(: 15 niiveiiilil'c 1792. Il voulait i|u'on jusi'àt, ou plutôt infoii punil le roi. non ronmif un riloycn. mais comme un ennemi public.
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Iridié fidiicdi.s, roraU'ui' a {trouvé une sciili' cliost'... c'osl (ju'il est olraui;via )ios aliaires ('tiaugères... »
Brissot. (ini. de même que les autres journalistes, n'avait cessé (le recommander au>: citoyens le plus grand calme pendant le procès (lu roi, eut a se féliciter de l'attitude de la Convention nationale et des tribunes, surtout a l'époque où furent recueillis les votes.
(c C'était le spectacle le plus inqtosant dont jamais les hommes aient été témoins, s'écriait-il en rendant compte des dernières séances de ce grand drame, que de voir plus de sept cents citoyens, choisis par vingt-cinq millions de leurs semblables pour exercer leurs pouvoirs, monter tour à tour a la tril)une. et exprimer leur opinion sur le sort d'un homme qui réglait, il y a peu de temps, les destinées d'une grande nation ! Le patriotisme et la probité d'un très-grand nombre, les lumières de la plupart, les talents de plusieurs ajoutaient un nouvel intérêt a l'importance de la délibération. Oh! que la nation entière ne pouvait-elle entendre ses représentants, jugeileurs opinions, peser leurs motifs et démêler leurs intentions ' !
(( Les opinions sur la peine h infliger au ci-devant roi, poursuivait le Patriote français, peuvent se réduire aux quatre suivantes : — La mort immédiate, la mort avec sursis ou conditions, la réclusion perpétuelle, et le bannissement avec la détention jusqu'à la paix.
« Ceux qui ont voté pour la mort immédiate l'ont fait comme juges, et pensaient qu'aucune considchation ne pouvait retarder l'exécution de la sentence.
a Ceux qui ont voté pour la mort, mais avec un sursis ou a de certaines conditions , se regardaient aussi comme juges , appli- (piaient aussi la peine portée par le code pénal : mais ils croyaient que l'intérêt de la Républicpie exigeait ou pouvait exiger la suspension de la peine. Mailhe a, le premier, ouvert cet avis, qui a été partagé par Yergniaud, Guadet, Gensonné. Buzot, Louvet, Pétion, Brissot - et quelques autres.
i Cet article répond sullisaninu'iit à ceux qui ont dit et écrit que, le jour du vote, les tribunes menaçaient de leurs poignards les députés qui ne prononçaient pas la mort. Si de pareilles manifestations eussent eu lieu, le journal de Brissot n'eût pas manqué de les faire connaître; car c'eût été un fait grave à l'appui de ses déclamations contre les cannibales.
2 Voici une partie du vole de Brissot sur la peine à iniliger au roi; je l'eNtrais de son o]iinion, insérée dans le numéro (257, et qui ne se trouve complète que dans son journal.
« J'ai soutenu l'appel au peuple, parce que, dans ce système, les tyrans auraient été forcés de les- " pectcr le jugement d'un grand peuple...
« Convaincu que ce jugement va être suivi de malheurs, j'ai rherclié longtemps le s;enre de peine " qui pùl réunir an plus haut degré la justice à l'intérêi de la chose pulili(|nc;
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<< (Icux qui onl voU' pour la réclusion pcrix'tuellc ou la détention lemporain' suivie du baniiissenieni |)erpétuel. étaient persuadés que la Convention nationale ne pouvait former une conr judiciaire ; ils n'ont voté (pie comme représentants du peuple, charpç('s par lui de [)rendre toutes les mesures nécessaires a sa sûreté.
« Quelques-uns cependant, et (^ondorcel était de ce nombre, pensaient que, d'après la loi, Louis avait mérité la mort: mais ils n'ont pas appliqué cette peine parce qu'elle répugnait h leurs principes et à leur caractère. D'autres avouaient que la peine de meut était contraire aux vrais principes de la législation et de la philosophie ; mais ils prétendaient cpi'on jjouvaitl'inlliger a un tyran : il vu est un qui a dit que, si la peine de mort n'existait pas, ce serait le cas de l'inventer... )>
Dans la question de savoir si l'inlérèl public exigeait (pie l'exécution du roi fut suspendue, question qui amena une nouvelle et dernière discussion, la plupart des girondins admirent cette suspension du supplice. Brissot fut de ce nombre, et prononça encore un discours que l'on trouve dans son journal. « Si Louis est ex(^cuté, dit-il à l'appui de son opinion, il faut dès demain voter la guerre avec l'Angleterre, la Hollande et l'Espagne, contre tous les tyrans de l'Europe, parce qu'elh* est inévitable de leur part : non pas que ces tyrans soient irrités de la mort de Louis, bien au contraire, ils payent pour la provoquer: mais parce que tous ces tyrans, résolus d'écraser notre liberté, et dans cette liberté, celle de toute l'Europe, croiront avoir trouvé, dans cette mort, un prétexte séduisant aux yeux de leurs peuples pour colorer leur guerre liberticide, pour la nationaHser, pour la généraliser... »
Mais quand tout fut lini, Brissot s'exprima ainsi : « Quelle qu'ait été votre opinion sur cette grande affaire, vous ne pouvez plus en avoir
K Qui pût faire respecter la Convention par tous les partis;
« Qui nous concilie les nations;
i( Qui effraye les tyrans, en mfme temps qu'il déjoue les calculs de leurs cabinets, ((ui tous veulent i< la mort de Louis, parce qu'ils veulent populariser leur guerre;
<.( Qui déjoue les prétendants au trône;
« Qui puisse enfin associer la nation au jugement de la Convention.
« Or, toutes ces conditions, je les ai trouvées dans la sentence de mort avec l'amendement de K Louvet, c'est-à-dire en suspendant son exécution jusqu'à la ratification de la constitution par le '< peuple... Je vote la mort, en suspendant son exécution jusqu'à cette ratification. » — Le journal de Gorsas, alors secrétaire de la (convention, ayant publié un tableau des votes, qui fut copié par les autres journaux, Brissot releva une erreur échappée à son collègue. — « Brissot a voté la mort avec sursis jusqu'à l'acceptation de la constitution, écrivait-il dans sa note ; et Corsas a eu tort de le ranger parmi ceux qui ont voté la mort pure et simple. »
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(lirniie seule suv sou lésulUU. i^es repn'seHtaiits du peuple out prononcé la mort de Louis: faites respecter celte décision ': partagez avec eux la responsabilité (|u'ils ont appelée tout entière sur leur tête. Vous qui voyez les plus grands dangers attachés au supplice du tyran, et vous qui n'y en avez aperçu aucun, faites tous vos efforts, les uns pour prévenir les maux que vous avez prévus, les autres pour qu'ils n'arrivent pas contre votre attente. »
Voici comment le Patriote français rendit compte de rex<'cution du jugement prononcé par la Convention :
« L'exécution de Louis s'est faite aujourd'hui vers dix heures du matin 'il janvier 1793) sur la place de la Révolution, auprès du |)iédestal sur lequel s'élevait, il y a quatre mois, la statue de sou aïeul. Une force publique immense était sur pied : le calme le plus imposant a régné dans la place et dans toute la ville. Louis a montré i)lus de fermeté sur l'échafaud qu'il n'en avait <léployé sur le trône : il a dit quelques mots: il a parlé de son innocence, du pardon qu'il accordait à ses ennemis, des malheurs qui suivraient sa mort...
« 0 mes concitoyens ! ajoutait Brissot, faites que cette fatale prédiction ne soit pas plus vraie que ce qu'il a dit de son innocence ! Réunissez-vous pour sauver la République ! »
Le procès de Louis XVI avait fait trêve à la guerre entre les partis qui divisaient si déplorablement la Convention nationale : leurs querelles parurent un moment assoupies : mais elles ne tardèrent pas a se réveiller : les voles divers émis dans ce jugement devinrent un nouvel aliment aux haines qui avaient déjà éclaté entre les girondins et la députation de Paris. Roland, (]ue l'on considérait comme l'appui le plus solide du parti des brissotins et des (liroitdins: Roland, qui était depuis longtemps en bulle aux attaques dirigées contre lui par les moiitafjnards -, et que l'on abreuvait de dégoûts, se vit dans
1 Quelque temps après la condamnation de Louis XVI, Brissot, qui voyait arriver des adhésions eu masse, s'exprimait ainsi sur ce jugement : « Quelle qu'ait été la diversité des opinions dans le procès de Louis le Dernier, c'est se montrer bon citoyen que de sdutenir le jugement que la Convention nationale a prononcé au nom de la nation. L'appel au peujde, invoqué par une foule de patriotes, n'était pas un moyen de sauver le tyran, mais un moyen d'environner le jugement de toute la majesté de l'opinion publique. Si cette opinion continue à se déclarer avec la même énergie, les républicains n'auron/ pas à regretter qu'on n'ait pas eu recours à l'appel au peuple. Depuis le supplice de Louis, à peine s'est-il passé un jour sans que l'assemblée ait reçu un grand nombre d'adresses qui adhèrent à cet acte de justice nationale. »
2 Pendant le procès du roi. la société des .lacohins. procédant ii son épuration, avait rave dn iionihic de ses membres Roland et Louvet.
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ly nécessité de reinctlro le porleCeiiille »!<' l'iiilérieiir, le leiidemniii même (le rexéeutioii de Louis. Il avail promis de i('s(<;r a son posle jusqu'à la tin du procès de l'ex-ioi : se voyant un objet d'iiKpiiétude e( de crainte, il olVrit à la Convention sa démission, ses comptes et sa personne '.
Aussitôt api'ès, la (convention décida que le ministre de la guerre, Paclie, à qui les girondins reprochaient alors sa comiivence av(;c les désordaimateurs, serait cliang»'. Elle voulait par lîi éteindre loni esprit de parti, et pi'oliler de l'occasion [touj- réorganiser les bureaux de la gu(Mre. L'('>leclion du remplaçant 'de Pache ayant été laite au scrutin par la (lonvenlion, Bennionville, porté par les girondins, réunit la majorilé, et tut proclanK' ministre de la guerre, aux acclamations du journal de Brissot. « L'activité prodigieuse de Heurnonville, dit a ce sujet le rédacteur du Patriote français, ses talents et ses principes, nous l'ont espérer (ju'il sera, dans ce nouveau poste, à la hauteur de ses devoirs militaires et civiques ^ »
A celte époque (commencement de lévrier 1793), le parti de la Gironde se trouvait encore le maiti'c de la Convention, la Montagne n'étant pas assez assurée de rapi)ui des mend)res llotlants. Tous les présidents de cette assemblée étaient choisis parmi les amis de Brissot. Yergniaud. Rabaut Saint-Elienne. (iuadet, Gensonné, s'élaienl succédé au Tauteuil. Les girondins comptaient encore diriger la municipalité par le nouveau maire Chambon. Mais celui-ci. ne se sentant pas de force à lutter avec le conseil général de la commune, donna tout à coup sa démission. « Il faut attribuer celle retraite, dit aussitôt le rédacteur du Patriote, aux tracasseries que lui suscitent les anarchistes, et a l'impossibilité, pour un maire, de soutenir sa place, quand un conseil général turbulent est en continuelle permanence, et quand un comité de surveillance de la Convention s'empare de tous les pouvoirs. »
i Kii donnant sa démission, Roland, ([ni écrivait licauroiip, adressa, le même jour, une longue IciUi' a la Convention nationale, et une autre, non moins détaillée, sur cette démission, aux corps administratifs, aux sociétés populaires et à ses concitoyens (voyez les numéros 1-264 et 1267 du Patriolf français). «Ce moment arrive pour moi, disait-il, puisqu'on est parvenu à me représenter comme un chef de parti, puisque des hommes de bien, trompés, ont partagé cette opinion au sein même de la Convention, dans laquelle je semble un sujet de division... On suppose que je vise à un pouvoir que mes amis se llallenl de partager, après avoir aidé à me le faire acquérir. .Vai méprisé ces folies tani qu'elles m'ont paru sans effet sur la chose publique... «
"■i Les girondins auraient voulu pour ministre Duniouriez; mais ce général, qui allait alors commencer la campagne de Belgique et de Hollande, campagne dont l'enthousiasme des soldats-citoyens laisail bien augurer, ne voulut pas (|nitter son armée; il se borna à faire minisire celui (|u'il appelait MUi Aja.r, et qui devait être en effet son allt'r ego.
Les girondins eurent alors de nouveaux déboires. Hache, contre lequel ils avaient lutté si lonii;teni})s ; Pache, tout dévouée la Montagne, fut élu inaire de Paris, a une immense majorité. « Pache, destitué par la Convention nationale, s'écria Brissot, vient d'être élu maiie : il a accepté, et a été proclamé ! Voila le fruit des intrigues pratiquées dans les sections par ceux qui veulent perpétuer l'anarchie communale î »
Malgré leurs dénégations, il ('lait évident qu«' les girondins voulaient le pouvoir pour eux et pour leurs amis : ils se réservaient le plus beau rôle, soit' a la tribune, soit dans les comités. Mais ils eurent encore un autre sujet de désappointement en voulant faire de Kersaint un ministre de la marine : la Convention contraria leurs vues en réélisant \\ ce poste le ministre du 10 août, Monge, qui partageait les principes de la Montagne.
Ce remaniement n'eût aucun bon résultat. La guerre entre les deux j)artis recommença aussitôt, et le journal de Brissot fut pour ainsi dire la batterie de laquelle les girondins ne cessèrent de faire feu sur leurs adversaires.
De leur côté, les montagnards, dont la domination était assurée dans les sociétés populaires, dans les sections et a la commune, étaient secondés, au delà de leurs intentions, par les feuilles de Marat, d'Hébert. d'Audouin et autres révolutionnaires.
Marat, dont Brissot disait qu'il était toujours prêt a rejeter sur les patriotes les crimes de ses partisans, lorsqu'ils échouaient: Marat avait déjà attacpié ceux qu'il désignait sous la dénomination iVappelants. Il s'était opposé a ce que Lidon fût un des commissaires envoyés pour la visite des places fortes, en disant que ce député était l'un des lâches qui avalent voté l'appel au peuple.
« Cet outrage, raconte le Patriote français, excite un violent tumulte : on demande que Marat soit envoyé a l'abbaye. Fonfrède cherche a apaiser le bruit en observant que des injures de la part d'un homme aussi odieux ne devaient atteindre personne : il demande qu'on passe a l'ordre du jour, motivé sur le profond mépris qu'inspirent à ta Convention la conduite et les principes de Marat : e( l'assemblée adopte cet ordre du jour ainsi motiv(''. »
Cela n'empêcha pas que les cordcliers n'agitassent la (|uestiond(' faire révoquer les appelants par les ('lecteurs de leurs départements respectifs. A ce sujet, le Patriote français se déchaîna contre les ('(►rdcjjcrs. Kl comme chacun des [tarlis (pii s'('nln'-d(''chiraient sai-
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sissail avidement toutes les occasions (|ui se pn'sentaienl poin- nuire il ses ennemis, on n'entendait plus (pie n'criminalions, qu'injures, que calomnies, soit dans les journaux, soit dans U) sein même de la (Convention, tour a tour inlluencée par les girondins ou |)ar les montagnards.
Brissot en voulait surtout a Marat, qu'il méprisait; a Cliaumette, qu'il dénonçait comme le cliet' des anarchistes de la comnmne ; a Hébert, (|ui, disait le Patriote, hurlait, le matin, l'anarchie dans son Père Duchesne, et qui, le soir, la prêchait au conseil général de la commune. N'allant presque plus aux Jacobins depuis cpie Robespierre y dominait , Brissot avait conçu contie cette société une haine qu'il manifestait trop. A la Convention, il luttait souvent corps a corps avec monsieur ïhuriot, avec les prêtres Saint- André, Charles, Laplanche et autres, qu'il accusait de prêcher l'anarchie, après avoir longtenq)s prêché \e mensonge; contre Kobespierre , Billaud-Varennes, Collot-d'Herbois, DaiJton, Camille Desmoulins, Bazire, et autres chefs des jacobins, que le rédacteur du Patriote considérait comme des désorganisateurs ; et il ne cessait de les désigner connue tels aux départements.
De leur côté, ces chefs de la Montagne s'emparaient de toutes les opinions émises parleurs ennemis, de toutes les circonstances qui se présentaient, pour |)eindre le parti de Brissot et de la Gironde comme nourrissant le projet de perdre la République et de rétablir la monarchie.
Déjà, a l'occasion des papiers trouvés dans Varmoire de fer, et d'une dénonciation foite par le peintre du roi, Boze, les montagnards s'étaient sentis en mesure de prouver que, peu avant le 10 août, Vergniaud , Guadet et Gensouué avaient entretenu des corres[)ondances avec le roi, auquel ils donnaient des conseils pour se maintenir sur le trône constitutionnel '. Un peu plus tard, on publia qu'il existait au comité de sûreté générale une lettre de Brissot a Laporte, dans laquelle, disait-on, son auteur proposait a l'intendant de la liste civile les moyens de royaUser la constitution, de donner un grand pouvoir au roi, etc. Gomme on le pense, l'exislence de celte lettn;, afiirmée même par Lasource, l'un d<^s princi- (taux parmi les girondins , fournit aux ennemis de Brissot une
1 Crltc corn'siHiiulaiici', ii»! avilit eu lii'ii |>;ir rcutiTiiiisc du pciiiti'L' Hoze. et du v;il(H de clMiiihii' d» mi, TliiiMiv, t'tail loin d'cHri' criininollr, surtout si l'iiii si' rrportc à l'é|ioi(uc : il lui Incilc aux inl'ulprs di" 11' di'inontn'r; mais li's iiii|)iTssions ilcM'avorahles n'iMi rtaiont (las moins lu'oduitrs.
nouvelle occasion de le l'aire passer pour un trailre ', ou lout au moins de n'avoir jamais eu en vue, lui et ses amis, que de faire des ministres, d'arriver aux i)laces et au pouvoir, n'importe sous quel gouvernement.
Dix jours après j'exéeulion de Louis XYI, Brissot, qui avait déjà présenté à la Convention, au nom du comité diplomatique, un rapport sur les mauvaises dispositions du gouvernement britanniijue a l'égard de la France, lut un autre rapport sur la conduite de ce même gouvernement, et conclut à proposer la guerre contre le cabinet de Londres et contre le stathouder de Hollande -.
« Si le roi de la Grande-Bretagne, disait Brissot après avoir démontré que le cabinet de Londres avait lait tout ce qui dépendait de lui pour empêcher la consolidation de la République française; si George, qui vient de déchirer le voile qui couvrait la perlide neutralité dont il nous berçait, n'a pas sur-le-champ et ouvertement déclaré la guerre, c'est que son ministère n'a pas secondé avec assez d'activité les ordres de sa vengeance : c'est que ses forces ne sont pas encore préparées pour détruire votre commerce, enlever vos colonies, ravager vos campagnes; c'est que, par un raffinement de machiavélisme, il veut éviter l'apparence de l'agression; il veut pouvoir vous en accuser auprès de la nation anglaise ; il veut, en un mot, populariser, nationaliser cette guerre '^
« Citoyens, ajoutait le rapporteur du comité diplomatique, il ne faut pas vous dissimuler les dangers de cette nouvelle guerre : c'est l'Europe entière, ou plutôt ce sont tous les tyrans de l'Europe (jue vous avez maintenant à combattre, et sur terre et sur mer. Vous n'avez point d'alliés, ou plutôt tous les peuples le sont ; mais ces
i II fut reconnu que celte lettre n'était pas de l'écriture tle Brissot, et qu'on avait contrefait sa signature en changeant le nom de Waieville, rédacteur d'un journal royaliste, l'n Warville, et en ajoutant celui de Brissot.
* Ce 4ie fut pas une des moindres bizarreries de la vie de Brissot, que de lui voir proposer la guerre contre l'Angleterre, après tous les efforts qu'il avait faits pendant longtemps pour prouver que la France révolutionnée n'aurait jamais la guerre avec celle puissance. Brissot avait aussi voulu abolir la course; et pourtant ce fut encore lui qui lit décréter la fonnule des lettres de marque, et qui les lii expédier par des courriers extraordinaires : tant les circonstances maîtrisent les hommes et inHueiil sur leurs resolulitms !
3 Pitt eut d'abord bien de la peine à obtenir rassentimenl du peuple anglais pour celle guerre. L'opposition la blâma de toutes les forces de sa logique. De nombreuses protestations furent publiées par les Landerdale, les Lansdovvn, les Derby, les Shéridan, et une foule d'autres patriotes anglais; ces protestations lurent couvertes de signatures. .\ Londres, ù Manchester, à Birmingham, on poussa ces protestations jusqu'à célébrer publiquement, par des fêtes et des danses, les triomphes de Dumouriez en Belgique. Enfin, un Anglais envoya à la Convention nationale -six pièces <lc catwn, un haril de mUraille el cent hoiitels pour servir ii fah-e la guerre contre les tyrans.
peuples ne peuvent rien pour vous: ils sont dans les (eis, el ces (ers doivent tomber auparavant. Tous vos moyens sont donc dans vous, dans vous seuls : il faut (pie votre sol, voti'e industrie, voire courage su|)pléent a tout ce que la nature et les circonstances vous refusent. Il lauf que le commerçant oublie son commerce |)our n'è- Ire plus (pi'armateur ; i\\U) le capilalisle consacre eidin ses fonds à soutenir nos assignats \ h subvenir aii\ besoins du numéraire; que le propriétaire et le laboureur reitonceni a loule spéculation et portcMit l'abondance dans nos marcliés. Il faut que tout citoyen soit prêt a marcber comme un soldat romain, c'est-a-dire non-seulement avec ses armes, mais avec des provisions pour un temps donné : ()ar la vous déjouez les calculs de vos ennemis sur le vide de vos magasins. Il liiut (pie la grande famille des Français ne soit plus ([u'une armée; ([ue la France ne soit plus qu'un camp où l'on ne parle que de guerre, où tout tende à la gnei're, où tous les travaux n'aient j)our objet que la gueire. Il faut surtout s'attendre aux revers, se préparer ai'infortune par les privations, par une vie simple et frugale. Il faut enlin que bientcjt il soil un crime pour un citoyen d'avoir deux babils, si un seul de ses lières est nu... 0 vous qui calculez l'avenir ! cessez vos inquiétudes : vaincus, vos richesses ne seront que trop tôt la proie de vos maîtres ; vainqueurs, l'univers est à vous !
« Français 1 disait encore Brissot, si, destinés a combattre la ligue des tyrans, vous n'aviez (pi'un roi à votre tête, votre perte serait assurée; mais la liberté vous commande, la liberté fait des miracles, et vous vaincrez M . . . »
Les conseils que Brissot donnait aux Français de se préparer aux revers et aux privations ne tardèrent malheureusement pas a devoir être mis en application.
Vers la lin de février 1795, la France, et principalement l'immense ville de Paris, étaient tourmentées par la disette du blé. Cette disette, ([ue le comit('> des subsistances reconnut factice, avait plusieurs
1 >( Âvf^c. nos yniif ipes, notre courage, nos assignats et noire arlilloric, disait souvent Brissul, nous avons liravé el nous pouvons toujours In'aver la coalition des tyrans. » Et Brissot disait vrai.
2 Le rapport de Brissot sur la conduite du gouvernonicnt anglais est une ceuvrc des |)lus remarquables depuis le eonnnenconient jusqu'à la lin ; il peut être plaeé parmi les admirables écrits que publiait alors Condorcet sous le titre de : Avis aux Espaynots (Patriote français, numéro H98), Adresse aur tialaves (numéro 1210), Adresse au.r Gcrvia/iis (numéro 1237), etc.. morceaux dignes (le la plume qui av;iil Iracé l'exposé des motifs de la guerre déclarée par la France au mi de Bolu"me !■( de Hongrie.
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causes, au nombre (lesquelles on plaçait les perturbations amenées par la guerre, les manœuvres de la malveillance, et, i)ar-dessus tout, les effets de la crainte elle-même. Tous les jours les boutiques des boulangers étaient assaillies, de grand matin, par une foule de personnes qui y passaient leurs journées avant de s'être procuré le pain nécessaire a la subsistance de leurs familles. Il était démontré que les boulangers cuisaient plus de pain qu'a l'ordinaire, sans pouvoir suffire aux: besoins des consommateurs : dans la crainte de manquer de pain pour le lendemain, ceux-ci en achetaient beaucoup plus qu'il ne leur en fallait. Les nombreuses populations des campagnes, trouvant le pain moins cher a Paris que dans leurs communes, contribuaient beaucoup, par leurs achats et leurs exportations quotidiennes, 'a augmenter les causes de cette disette factice.
D'un autre côté, la perspective d'une guerre maritime avait tout à coup fait renchérir considérablement , non-seulement les denrées coloniales, mais une foule d'autres objets de première nécessité, tels que les huiles, les suifs, les cuirs, les savons, etc.
Pour obvier à ces graves inconvénients et mettre le peuple a même de pouvoir se procurer le pain et les autres objets de nécessité, les sections envoyèrent des délégués à la Convention pour la prier de fixer un maximum sur les prix des grains dans toute la République, et de jjorter la peine de mort contre (juiconque violerait cette loi.
Brissot et ses amis avaient beaucoup contribué à faire rendre la loi sur la libre circulation des grains ; aussi s'élevèrent-ils violemment contre cette pétition, qu'ils considérèrent comme émanant du coin des anarchistes. Les pétitionnaires, quoique encouragés par la Montagne, furent donc fort mal reçus par les girondins ; et cette fois la proposition d'établir le maximum fut complètement rejetée. « Les pétitionnaires, dit a ce sujet le journal de Brissot. appellent avoir du pain le payer 2 sous la livre, tandis que partout ailleurs on le paye 4 ou 5 sous. Panem et circenses, voila le cri que faisaient entendre à Rome ceux qui étaient prêts à vendre leur liberté au prix de quelques onces de pain et de quelques spectacles : c'est aussi le cii (ju'ont fait entendre les pétitionnaires. »
Quarante jours après cette première demande, le comité des subsistances, plus familiarisé avec l'idée d'un maximum du prix des blés, faisait décréter cette taxe, ce maximum.
« Les efforts des vrais amis du peuple, s'écriait alors le Patriote
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(rançais, les amis de ceux qui voulaient lui épargner la leçon «l'une cruelle expérience, de ceux (pii ne voulaient pas S(! poj>ulariser (^ votant la iiiniine, de ceux qui ne voulaient pas que la Convention se conipromil en portant un décret inexécutable, leurs efforts courageux et piirs n'ont pas triomphé... Nous ne reviendrons pas sur les détails de cetle discussion; il est trop douloureux de n'avoir à [)résenter (|u'un amas de sophismes et d'erreurs, dans une matière aussi simple en elle-même... On a décrété (pi'il y aurait une taxe. (|u'il y aurait un maximum au prix des subsistances, [)our un temps déterminé ; il sera décroissant et relatif a tous les rapports possibles... Quel article! et combien il faut se donner de peine pour s'écarter des principes ' ! »
Cependant le peuple aux abois faisait retentir les sections et tous les lieux publics de ses cris de détresse : il accusait les épiciers de profiter des circonstances pour doubler arbitrairement le prix des denrées qu'ils avaient en magasin ; il dénonçait ceux-ci comme faisant des accaparements, ceux-là comme spéculant sur les malheurs publics. Quehpies journaux prirent la défense du peuple souffrant : et Marat, qui ne faisait jamais les choses comme tout le monde, s'exprima, à ce sujet, avec la violence d'un hompie indigné.
« Dans tous pays où les droits du peuple ne sont pas de vains titres consignés fastueusement dans uixe simple déclaration, dit-il, le pillage de quelques magasins, a la porte desquels on pendrait les accapareurs, mettrait bientôt lin à toutes ces malversations. »
— a Voici maintenant ce qui est arrivé aujourd'hui à Paris, s'écria le rédacteur du Patriote français en rapportant cette phrase de y Ami du Peuple • les magasins et les boutiques d'un très-grand nombre de négociants, d'épiciers et de chandeliers ont été enfoncés par des attroupements composés en grande partie de femmes. Dans les uns on s'est partagé les denrées, et particulièrement le sucre, le café, le savon et la chandelle, au tiers de leur prix ; dans les autres on n'a rien payé du tout. Des menaces horribles, d'affreuses imprécations contre la Convention nationale accompagnaient le pillage... Quoiqu'il eût commencé vers les onze heures, aucune mesure répressive n'avait été prise jusqu'à cinq heures. C'est alors seulement que le rappel a battu dans quelques sections. Le zèle
i plus lard, l'élaljlissciiiciu du maximum fut inii'ux apprécié; el les liomnjes qui ne jugeiil [ws léiçèrcnieiU sont conviiiiicus iuijmird'luil (jue cette «raiidc mesure (ut une des plus utiles el des pluk nécessaires pour faire lri(nMplier le peuple français.
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(les oiloyeiis a roniié alors do fortes patrouilles, qui onl anèté le hrigaiulage dans plusieurs (juarders ; dans d'autres, soit insul'lisance, soit défaut de réquisition, la force publique n'a pu que diminuer le mal en se bornant à empêcher le vol, et laissant subsister la taxe...
« D'après le simple rapprochement que nous avons fait, ajoutait le rédacteur, il est aisé de voir quels sont les provocatenrs de ces émeutes ; il est aisé de voir que c'est un petit nombre d'hommes payés par les puissances étrangères pour perpétuer l'anarchie , éterniser les divisions intestines, et faire ainsi nne diversion favorable à nos ennemis... »
Ainsi Brissot, qui avait toujours jugé les événements sous le point de vue de sa haine contre ceux qu'il appelait les anarchistes, croyait ou faisait semblant de croire que les désordres dont il parlait étaient préparés [lar les ennemis de la République. Et lorsque, le lendemain, Bazire fit, au nom du comité de sûreté générale, un rapport sur la fermentation, d'ailleurs peu dangereuse, disait-il, qui régnait dans Paris, les girondins se déchaînèrent contre Marat : les uns voulaient qu'il fût frappé d'un décret d'accusation ; les autres demandèrent mènie son expulsion de l'assemblée. On finit cependant par se contenter d'envoyer le numéro de son journal a l'accusateur public, avec injonction de poursuivre le provocateur du pillage.
« Les brigands trouvent partout des panégyristes, ajouta le lendemain le journal de Brissot ; on a loué, dans le sein même du conseil général de la commune, la modération et la probité des pillards, ainsi que l'ordre qui a régné dans le pillage... On l'a appelé une restitution... Robespierre a lu aux Jacobins une adresse sur les causes de ce pillage. La platitude de cette adresse est due sans doute au désespoir (ju'a montré Robespierre de ce que son peuple s'amusait ii de si chétives expéditions. »
C'était le 4 du mois de mars que Robespierre avait dit, aux Jacobins, que le peuple devait se réserver pour de plus grands projets; et, le lendemain, l'on apprenait h Paris la levée du siège de Maéstricht par nos troupes, et la déroute d'Aix-la-Chapelle. En ce moment-lh, Dumouriez, a qui la victoire de Jemmapes avait assuré la concpiête de la Belgique ei ouvert les portes de la Hollande, se trouvait maître de Bréda, de Willemstadt, de Gertruidenberg. et avait investi Berg-op-Zoom et Dordrecht. Dumouriez venait de commettre
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la laulc (|ue lit, viiii4l ans plus lard, l'oinponHii, Napoléon apW'S la halaille de Lii^i'y : il avait divisé son arnick' en deu\ e(U|ts principaux, dont l'un, sous les ordres de Miranda et de Valence, s'était dirigé du côléd(^ Liège, Aix-la-Chapelle et Maëstricht; el l'autre, doni il s'était réservé le coniniandeuient supérieur, avait niarclié vers les bouches de. la Meuse. Les Autrichiens, après avoir perdu la Belgi- (|ue, s'étaient retirés derrière Maëstricht: et pendant (pu; les Français aux ordres de Miranda faisaient le siège de cette plac(i l'orle, ils s'étaient réorganisés, et avaient reçu des renforts consith-rahles de Prussiens.
Tout a coup, ces Autrichiens et ces Prussiens débouchent en force contre les Français disséminés entre Maëstricht et Aix-la-Chapelle. Les soldats de Miranda, se livrant a une négligence qui n'est que trop ordinaire aux troupes victorieuses, se laissent suiprendre, et sont obligés de lever le siège de Maëstricht. D'un autre côté, un corps considérable d'ennemis fond sur Aix-la-Chapelle, et force Valence à se retirer d'abord sur Liège, puis à Sainl-Trond, où s'opéra la jonction des deux corps de la Koër, après avoir j)erdu une partie de leur artillerie, et se trouvant dans un état de déroute complète.
Les mauvaises nouvelles circulent toujours avec rapidité, surtout lorsqu'il y a des personnes intéressées a les propager. Pendant plusieurs jours on ne cessa de répand)*e, à Paris, les bruits les plus alarmants : on disait que l'armée française avait été taillée en pièces: que Dumouriez était cerné, pris même; que la Belgique était perdue pour nous, et enfin que l'ennemi était sous les murs de Valenciennes. Tout cela n'était qu'anticipé; mais la terreur n'en régna pas moins dans la ca4)itale.
Brissol chercha à rassurer les patriotes, en prouvant la fausseté des bruits alarmants que l'on faisait circuler.
« Rien n'est plus propre à rèveillcîr un peuple libre de la léthargie, dit-il; rien n'est [)lus nécessaire pour le réèlectriser que la nouvelle de quelque échec inattendu. Une série de prospérités ininterrompues amène le sommeil ou l'orgueil, elnuit à l'amélioration de la raison et de l'esprit public i ce qui est le véritable objet oîi doit tendre une révolution ...
c( Si nous avions essuyé une défaite, je dirais (|ue l'adversitt' est l'è'preuve du républicanisme, ajoutait-il : je dirais (jue le sort de la liberté ne lient pas a l'issue d'un combat ; je dirais que rien u'esl
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perdu j)uis(jué nous vivons encore," et (jue nous sommes résolus a ne pas survivre a la liberlé. Mais quelques postes mal gardés se sont laissé surprendre : une ville ouverte a été occupée par les ennemis : ils ont gagné un terrain qu'aucune position forte ne pouvait défendre : et voilà l'alarme sonnée, et voila des hommes qui comparent notre situation actuelle à celle du mois de septembre, et qui font un tel étalage de courage républicain, qu'on le prendrait volontiers pour de la peur. Sans doute, il faut que les Français fassent un dernier effort dans cette campagne ; mais si on veut les y forcer en exagérant les dangers, c'est calomnier leur patriotisme et leur courage. »
En imprimant ces mots, le rédacteur du Patriote françuïs espérait qu'on reconnaîtrait de l'exagération dans les tristes nouvelles que transmettaient les commissaires de la Convention près l'armée de la Meuse. Mais il avait encore plus en vue de blâmer les jacobins et les montagnards, qui travaillaient alors a donner une grande impulsion aux patriotes. Ceux-ci avaient demandé que les fédérés arrivés à Paris fussent immédiatement dirigés sur l'armée; ce qui contrariait beaucoup les girondins, habitués k compter sur ces fédérés pour résister aux jacobins et à la commune.
« Le mystère de cette exagération des dangers de la patrie se dévoile, s'écriait Brissot en rendant compte de l'agitation des sections. On veut inspirer la terreur; on veut dominer par la terreur ; on veut une reprise des journées de septembre; on veut compléter ces scènes auxquelles les jacobins n'ont pu faire d'autre reproche que celui de n'avoir pas été assez complètes. Sentinelles de la liberté, écrivains aussi inaccessibles à la terreur qu'à la corruption, incertains sur le succès des trames qu'on ourdit autour de nous, nous allons déposer contre elles au tribunal des départements et de la postérité ; nous remplirons jusqu'à la tin des devoirs sacrés. Nous allons recueillir plusieurs traits qui pourront éclairer les patriotes sur l'horrible conspiration des ennemis de la République.
« Hier, parmi les députés qui se sont rendus dans les sections, l'humanité a eu à gémir de rencontrer plusieurs chefs des anarchistes. RobesjMerre, Billaud-Varennes étaient commissaires pour la section de Bonne-Nouvelle : Robespierre y a parlé en véritable Mazaniel ; il a engagé le peuple à se lever contre ce qu'il appelle les intrigants et les modérés... Chabot, Panis et quelques autres se sont rendus dans les sections auprès desquelles ils n'étaient pas commissaires, et y ont parlé dans le même sens...
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<i Vnjoiinriuii, dès le malin, les avenues de la ConvcnliiHi, et surtout la terrasse des Feuillants, étaient couvertes de dictateurs de massacres. Le journal de Marat, qu'on proclamait avec ce titre : Grande trahison de nos (jénéraiix \ fournissait le texte des harangues. On ne parlait que de couper la tète au ministre de la içiierre, aux généraux, à une partie des représentants du peuple, aux journalistes qui ne sgnt pas dans le sens de Marat. Pétion, (jui a le plus contribué à la révolution du 10 août, en luttant avec courage contre la perfidie de la cour ; le républicain, le populaire Pétion a ('té poursuivi par plus de deux cents scélérats. Beurnonville a été insulté. Quelle sera la suite de ces symptômes horribles ! Répuldicains, elle dépend de vous... »
— « On ne doit pas être surpris de tout ce que les anarchistes ont fait décréter dans cette séance, ajoutait deux jours après le rédacteur du Patriote français : je ne suis étonné que d'une chose, et j'en rends grâce au ciel, c'est qu'ils n'aient pas proposé formellement la dictature; car telles étaient les circonstances, telle était l'audace de la faction, telle était la terreur répandue partout, excepté dans le cœur de quelques hommes vraiment libres, que la dictature aurait été décrétée...
ce On a décrété la création d'un tribunal révolutionnaire, l'établissement d'une taxe qui ne pèsera que sur les riches : ainsi plus d'égalité... On a décrété, sur la motion de Danton, que tous les détenus pour dettes seront mis en liberté ; on a décrété que vingt-deux commissaires se rendront sans délai dans les départements pour hâter le recrutement, casser les fonctionnaires aristocrates ou suspects.
ce Mais le comble de l'opprobre était réservé a la fin de la séance, ajoutait Brissot. Ce que les feuillants n'ont pu obtenir dans le temps même de leur plus grande influence dans l'Assemblée législative ; ce qui avait été repoussé avec indignation, il n'y avait pas vingt-quatre heures, comme le renversement de la liberté de la presse et des droits de l'homme, a été décrété. Les députés-journalistes seront tenus d'opter entre les fonctions de journalistes et celles de représen-
I Marat n'avait pas attendu les événements de la Belgique pour crier contre Duniouriez : dix jours avant les mauvaises nouvelles, il prévit sa défaite, et faisait crier la grande trahison de Dumouries. (Voyez le Patriote français du 27 février 1795.) L'un des premiers employés du ministère de la guerre. Hassenfralz, avait aussi, dès le «omniencement de février, déposé aux Jacobins une dénoiu iatlon formelle contre Duniouriez, appuyée de pièces qui, disait-il, devaient démasquer ce Rénéral.
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lants du peuple'. Ainsi il y a incompatibilité enlre la faculté de représenter ses concitoyens et le devoir de les éclairer! Ainsi... mais il serait absurde de commenter un pareil décret ! »
Brissot s'y soumit pourtant. Un avis, imprimé en tête de son loOG*" numéro, l'annonçait en ces termes :
«Les droits de l'homme ne sont plus ; toutes les lois naturelles sont foulées aux pieds: une nuit a renversé rouvi;age de quatre ans. la liberté individuelle, la liberté de la |)resse. Une faction qui veut régner au milieu des ténèbres a défendu à des députés philosophes d'éclairer leurs concitoyens. La loi, car il y a encore des lois pour les hommes vertueux, la loi ne permet plus à Brissot de travailler à la rédaction de ce journal. Je le rédigerai seul ; j'appelle sur ma tète toute la responsabilité, sur mon cœur tous les poignards.
a J.-M. GlREY.
« Ce numéro est le dernier qui sera imprimé rue Favart, 5. «
A partir donc du 11 du mois de mars et du numéro 1307, le Ptttriote français change d'imprimeur, et la rédaction en reste conliée àf Girey-Dupré. Après quatre années d'une existence non interrompue, ce journal, l'un des meilleurs de l'époque, le plus grave, le mieux rédigé, sous la direction immédiate de Brissot, passe en d'autres mains.
Dans notre opinion, Girey-Dupré, jeune littérateur rempli de talent et de verve, est loin cependant d'atteindre la hauteur où Brissot s'est souvent élevé : nous dirons même que la fougue de ce collaborateur a souvent nui a Brissot liii-mème ; elle lui a attiré des ennemis par ses imprudentes attaques contre tous les patriotes qui différaient d'opinion avec lui sur les moyens de faire trion)pher la cause de la liberté.
A dater du jour où Girey reste, ostensiblement du moins'-^, le seul
1 LVxaspératioii dos jacobins, des cordclioi's cl autres patriotes ardents contre les journaux devenus presque opposés a la Révolution fut telle en ce moment-là, que, dans la soirée du 8 ipars, le peuple saccagea les imprimeries et les bureaux du journal de Corsas et de la Chuonique; les presses (jui servaient pour ces feuilles Jurent brisées, comme l'avaient été autrefois celles de \'Ani du Roi el des Actes (les /lp(5/;es.— Panckoucke et Prudhomme s'étaient mis sur la défensive; mais on les avait laissés tranquilles.
2 Vingt jours après, Brissot, à qui l'on continuait d'attribuer la rédaction de son journal, s'en défendit en ces termes : « Quelques personnes ont feint de croire et se plaisent à répandre que je continue d'avoir part ii la rédaction de ce jOTirnal. Je dois déclarer que je n'ai plus aucune part à cette rédaction, et que je n'en ai plus même à la propriété de cette feuille... On a cru que je dict;us à Girey mes opinions. On ne commande point des opinions à un homme libre par principes, et Girey a prouvé, en septembre 1792 et en mars 1793. qu'il avait l'àine trop lli-re pour obéir à il'aulres impulsions qu'à celles de sa conscience... «
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miacicur rospoiisaltlc du Palrioic j'idiiçais. lunis voyons ce joiini;il s'enfoncer toujonrs (lavanlai^e dans la voie [XTilIcnsc où il élail dcjii entré. Certes, ce serait blasphémer (|ue de répéter anjourd'hui ce (pie les montagnards disaient alors de Brissot et de son jonrnal ; personne, après avoir lu celle léuille, n'oseia dire que cet ('crivain fut un contre -révolutionnaire,' un intrigant, un homme vendu ii Hrunswick, a la faction d'Orléans, etc. ; mais aussi est-on forcé de convenir (pie sa haine contre ses adversaires, contre les hommes (''nergi(jues cjui voulaient sauver la patrie et la liherh' par tous les moyens que les circonstances leur semblaient nécessiter, l'avait fa il jeter dans un système d'opposition tellement violente, (pi'il était permis à des hommes prévenus défavorablement de sus|)ecter ses intentions, et de se roidir contre ses attaques.
Après la crise du 9 mars, les girondins soutinrent que les convulsions de la capitale, prête à marclier a l'ennemi, n'étaient autre chose (pi'une conspiration ourdie contre le ministre de la guerre, contre les généraux qui ne plaisaient pas 'a la Montagne, et contre euxmêmes. Gamond, l'un d'(^ux, dénouera celle prétendue conspiration, qui, disait le Patriote, avait [uxir but de faire couper la tête à plusieurs députés. La majorité de la Convention, ne voulant [)lus épouser les j)assions de ces hommes (pii ne montaient a la tribune que pour récriminer contre hnirs ennemis, |)assa h l'ordre du jour sur cette dénonciation.
« Barère a déclaré que jamais la Convention ne lui avait i)aru plus belle (pie ce jour-la, s'écria le nklacleur (bi Patriote. Quoi! Bai'ère, jamais plus l)elle (pie le jour où le droit de propriété fut foulé aux [)ieds ; où un tribunal révolutionnaire fut institué, l'an second de la républi(]ue ; où la liberté de la presse fut anéantie; où la terreur plane sur la tête des représenlanls du peii|)le ! .lamais i)lus belle ! () Barère, elle fut plus belle le jour où, sur la motion de Génsonn('. et sur la tienne aussi, Barère, elle décréta (ju'on poursuivrait les assassins du deux septembre! >>
Irrités de cet ordre du jour, qui les aurait empêchés de renouveler leurs attaques contre les anarchistes et les désonjanisateurs, les girondins saisirent l'occasion d'un rapport fait par la commune sur la lérmenlalion qui régnait, pour revenir sur ce qu'ils appelaient la conspiration du 9 mars. Plusieurs séances furent encore consacrées h des débals stériles pour la chose publique, et ne pouvant avoir d'autre résultat que de rendre toujours plus inw(mciliables les deux
partis (jui divisaieiil la Convention cl la France entière. Les girondins ne cessaient de crier, par l'organe du Paliiote fr(i)t{-(iis, (jne jamais la liberté n'avait couru d'aussi grands dangers : cpie jamais la Républi(pie n'avait été plus |)rès de sa j)erte : que jamais il n'avait existé de plus horrible conspiration. « Changer la forme du gouvernement, en concentrant les pouvoirs dans un petit nombre de mains, ajoutait cet organe de la Gironde ; faire périr sous la hache tous les hommes dont le caractère opposait un obstacle a l'usurpation ; anéantir la liberté de la presse pour que les départements ne fussent pas ou fussent trop tard éclairés sur cette entreprise, tel est le but de la conjuration. »
FHiis il ajoutait : « C'était sous le voile du patriotisme que cette conspiration s'avançait ; c'est au nom de la République qu'ils voulaient établir le pouvoir arbitraire... »
Il n'y avait de vrai dans tout cela, de la part des montagnards, que leur vif désir d'organiser un gouvernement fort, vigoureux, tel (pie Danton l'avait conçu et proposé, et tel qu'il fut décrété quel- (jues jours après, sous la dénomination de comité de .salut jmblk. Les meneurs des sections avaient bien pu vouloir aller plus loin, se débarrasser du ministre de la guerre et de quelques députés ; mais alors il n'était encore question, parmi ces meneurs, (\ue de remplacer, a la Convention, ceux de ces députés (|u'ils considéraient comme des contre -révolutionnaires nuisant a la défense de la liberté.
La section de Mauconseil venait, il est vrai, de prendre un arrêté pour faire livrer au tribunal révolutionnaire Roland, Rrissol, Barbaroux, Lanjuinais. Vergniaud, Gensonné, Rebecqui. Guadet, etc.; celle du quartier Poissonnière venait bien aussi de demander le décret d'accusation contre Dumouriez; mais la Convention, sur la proposition d'Isnard, avait improuvé ces arrêtés, et décrété que le liibunal révolutionnaire informerait contre les auteurs de ces manœuvres : deux des membres du comité où avaient été délibérées ces pétitions, Destieux et Lazouski, furent arrêtés.
« Le tribunal révolutionnaire, s'écria alors le Patriote français . ce tribunal, qui, dans les projets de ceux qui l'ont provoqué, devait envoyer au supplice les amis de la République, va donc faire leur propre procès? Ainsi cet artiste, cruellement ingénieux, qui servait si bien la barbarie de Phalaris, |)érit le premier dans les lianes embrasés du taureau d'airain qu'il avait inventé! »
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- « Nos (kuiliiias nous laissent assez on repos depuis trois jours, ajoulail le rédaeleur ûu l*ulriotc% après s'èlre applaudi «le la (ourimre ([ue prenaient les affaires publiques; mais il est aisé de voir que ce ealnie n'est (jue l'intervalle d'une tempête h une autre. Cependant, en i)ilol«'s habiles, les r«''pul)licains doivent proliter de ce calme pour se préparer a lutter contre l'orage. Il faut qu'ils se rallient partout, dans la Convention nationale, à la comnuine, dans les sections, el même dans les clubs. Dans la Convention, l'absence des tètes les plus effervescentes ' permettra de délibérer avec plus de tranquillité, et, par conséquent, avec plus de vigueur; à la commune, le renouvellement du conseil général doit faire espérer un cbangement favorable aux principes ; dans les sections, même dans celles qui étaient le plus profondément aveuglées, les esprits sages commencent a prendre le dessus : on s'y délie des prêcheurs d'insurrection; dans les clubs, il y a encore un grand nombre de patriotes auxquels on ne peut reprocher qu'une exagération de principes, qu'une excessive chaleur... »
Il y eut en effet quelques jours de réaction contre la xMontagne et ses adhérents amenée par les causes que le Patriote français constatait. Marat, qui n'avait pas voulu se soumettre au décret contre les députés journalistes; Marat, qui ne cessait d'accuser les girondins, et de dénoncer Dumouriez comme un traître ; Marat, dont le journal n'a pas cessé, disait le rédacteur du Patriote, de distiller le poison de la calomnie et de souffler le feu de la guerre civile, fut dénoncé a cause du contenu de plusieurs de ses numéros. Les girondins soutinrent, à la Convention, que, puisque Marat ne s'était pas conformé au décret qui ordonnait aux députés de choisir entre les fonctions de représentant du peuple et celles de journaliste, il était censé avoir donné sa démission. On voulait ainsi l'exclure de l'Assemblée nationale, qu'aux yeux de ses ehnemis, il déshonorait.
Biroteau, l'un des girondins, eut alors la déplorable idée de proposer à la Convention que, sans égard pom- la qualité de représentant, sans égard pour l'inviolabilité, tout député soupçonné de conspiration fût sur-le-champ mis en état d'arrestation. Cette proposition, soutenue par ses amis, fut malheureusement décrétée, et l'inviolabilité des députés fut ainsi foulée aux pieds.
1 Les connu issa ires envoyés dans les départcmenls avaient tous été pris parmi les hommes les plus énergiques de la Convention : ils appartenaient tous à la Montagne. Les girondins profitèrent ainsi
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En conlribuant à l'aire adopler celte mesure, les moiUagnards n'avaient eu en vue (|ue de faire proclamer les principes soutenus par eux dans diverses circonstances ; mais les girondins voulaient évidemment atteindre Marat, l'ennemi le plus acharné qu'ils eussent aux Jacobins, aux Cordeliers et dans l'Assemblée nationale.
C'était le 1" avril que ce funeste décret fut porté S et, douze jours après, sur la dénonciation de Guadet, Marat était envoyé à l'Abbaye, en attendant le rapport (pii devait être fait pour savoir s'il n'y avait pas lieu a le faire juger par le tribunal révolutionnaire.
Guadet, voulant exciter l'indignation de l'Assemblée nationale contre le rédacteur de VAmi du Peuple, avait lu. a la tribune, une circulaire des jacobins, signée de leur président, Marat, dans laquelle on annonçait aux départements que la contre-révolution était dans le sein du gouvernement même, dans la Convention même, qu'il fallait se lever tous pour exterminer les traîtres qui y tramaient la perte de la patrie, etc.
En entendant la lecture de cet écrit, Marat, qui était sur la Montagne, s'était écrié froidement : « Cela est vrai. »
a Cette provocation h l'assassinat des députés, a la violation et a la dissolution de l'assemblée, s'écrie le rédacteur du Patriote, était trop évidente pour ne pas indigner toute l'assemblée; aussi, s'eston levé presque de tous les côtés pour demander le décret d'accusation contre Marat... »
— « L'annonce du décret contre Marat, disait le lendemain le même journal, a produit le plus grand tumulte aux Jacobins. Il ne s'agissait de rien moins que de marcher, à l'instant même, contre la Convention ; mais on s'est borné a arrêter une adresse aux Parisiens contre les traîtres qui oppriment ainsi Marat, le président des jacobins, le premier des patriotes... »
Pour bien comprendre l'irritation des jacobins, il faut savoir qu'au même instant où les girondins faisaient décréter le renvoi de Marat devant le tribunal révolutionnaire, ce même parti déployait toutes ses forces pour s'opposer a ce que le général Miranda, sur la con-
ile raffaiblissemeiU du parti contre lequel ils luttaient avec tant d'aigreur pour rasseoir nionientanénient leur doiiiination.
1 En provoquant le décret contre l'iiiviolabililé des députés et en le faisant appliquer à Marat, les girondins préparèrent de grands malheurs à la France. Sans ce funeste décret, ils n'auraient pas été renvoyés eux-mêmes devant le tribunal révolutionnaire, et ils ne seraient pas morts si déplorablement, et comme les plus dangereux ennemis de la République. I.a grande crise passée, ont eût rendu justice à leur droiture, à leur patriotisme, à leurs intentions.
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(luile duquel le comité de la guerre iivail fait un rapport délavorable, lût renvoyé devant ce même tribunal. « On veut sauver l(!s traîtres et immoler les patriotes, » s'écriaient à ce sujet les montagnards et les jacobins.
— ((. Des murmures, des cris, des buées, des calomnies, de sanguinaires déclamations, un tumulte alVnMix, au milieu du<|uel on vit les tribunes prendre part a la délibération et insulter, avec la dernière indécence, les représentants du peuple ; entin une scène (|ui ne le cède qu'à celle qui a rem[)li les dernières heures de la séance, disait le rédacteur du Patriote en parlant de la discussion relative au général Miranda, tels sont les moyens qu'on a opposés a la motion de Pétion (Pétion avait demandé (|ue Miranda ne fût décrété d'accusation qu'après son interrogatoire), et qui en ont triomphé '. »
Pour en revenir à Maral, nous dirons que, de même qu'il avait refusé de se conformer à la loi contre les députés journalistes, il déclara qu'il ne voulait pas obéir au décret lancé contre lui ; que ce décret était une mesure liberticide ; qu'étant Vœil du peuple, il voulait se conserver pour le peuple, et (ju'il appartenait a la patrie avant d'appartenir à la Convention ^ Puis, accusant ceux qu'il appelait les hommes d'État, il demandait qu'un décret fût porté contre Brissot, Barbaroux, Guadet, Gensonné, Lasource, Salles, Vergniaud et autres députés infidèles.
On sait que cette idée avait déjà été émise par quelques sections : Robespierre l'avait aussi soutenue deux ou trois fois dans les sociétés populaires et même à la Convention nationale. Il venait encore d'accuser Brissot d'être le comj)lice de Dumouriez ^
Mais, lorsque ce général, désespéré par la perte de la bataille de Nervvinde, osa menacer la Convention de marcher contre Paris, et lit connaître son projet de rétablir le trône et la constitution de 1791, avec un roi de son choix ; lorsque la Convention l'eut déclaré traître à la patrie ; lorsqu'enlin les progrès de la Vendée devinrent effrayants, une nouvelle crise, produite par le danger, ramena la proposition d'expulser les girondins de la Convention nationale.
1 Miranda fut aajuitté par le tribunal révolutionnaire, au grand contentement des girondins, doni il était l'ami.
2 Mieux conseillé, Marat céda au décret d'accusation rendu contre lui ; il se présenta devant le triliuiial révolutionnaire, qui l'acquitta, et lui procura ainsi un triomphe dont nous aurons ù parler à l'article de ce journaliste fameux.
3 Brissot répondit longuement à cette dénonciation par un article que l'on trouve dans le Patriote français du 20 avril 1793.
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La seclion «le la HalIc-aux-Blés lit alors ado|)ter par les (luaranlesept autres une adresse où, après avoir dit (}ue la majorité de la Convention était corrompue, les pétitionnaires engageaient la partie saine de cette assemblée a sauver la chose publique, ou bien que le peuple la sauverait lui-même.
« Est-ce dans une vaine agitation ; est-ce dans une trépidation bruyante qu'on pourra concerter les mesures qui .doivent sauver la République? s'écria alors le rédacteur du Patriote français. Cette crise terrible va être l'épreuve des grandes âmes, des vrais patriotes : les lâches seront ceux qui proposeront des mesures exagérées, inexécutables, folles, afin de voiler l'excès de leur l'rayeur sous l'excès de leur présomption : les traîtres seront ceux qui consumeront en déclarations stériles, en altercations frivoles, en dénonciations perfides, un temps précieux, dont chaque instant perdu est une calamité publique*. »
Pour mettre un terme à ces querelles sans cesse renaissantes, Lecointre (de Versailles) proposa d'expulser, par un scrutin épuratoire, une douzaine de membres pris dans les deux côtés. C'était une sorte d'ostracisme que les circonstances lui paraissaient indiquer comme le seul moyen de tarir la source du mal qui désolait la Convention. Mais le rédacteur du Patriote français soutint, d'accord avec les girondins, que la Convention n'avait pas le droit de chasser ses membres de son sein, sans leur faire leur procès.
a On s'arrêta enfin, nous apprend ce journal, à une proposition sage, vraiment patriotique, vraiment révolutionnaire, celle de s'occuper constamment des questions constitutionnelles, et de ne plus entendre, a la tribune, aucune dénonciation contre les membres de l'assemblée, qui devaient dès lors être écrites et déposées au comité de sûreté générale. »
Mais à peine la Convention avait-elle pris cette détermination, (pie le maire de Paris, Pache, a la tête des commissaires de toutes les sections, se présenta a la barre pour y lire une pétition dans laquelle ils demandaient l'expulsion de cette assemblée de Brissot, Guadet, Vergniaud, Gensonné, Buzot, Grangeneuve, Barbaroux, Salles, Bi-
1 Ces repioches, les moutagnards n'avaieni cessé de les adresser à leure adversaires, qui, il faut en conveuir, s'étaient longtemps montrés les assaillants, et avaient ainsi fini par aigrir contre eux tons ceux qui gémissaient de celte guerre intestine. Mais alors les têtes étaient montées contre les girondins, et les propositions les plus violentes, les adresses les plus inipératives se succédaient journel" lenient contre eux.
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l'olrnii, Ponlécoiilanl, Laulliéiias, Vala//', Cliaiiihoii, (ioisas, Kaiiclicl, l'élion, Lasource, Lanjiihiais, Hardi, Lehaidi, Loiivel el Valady.
Ce l'ut un nouveau brandon de discorde jeté au milieu de celle assemblée. Fonfrède, qui lut indigné de ne pas trouver son nom dans celte catégorie, voulut l'aire justice de ces lisles de proscription, et demanda que la pétition lïit renvoyée aux assemblées piiniaires, suivant l'intention de leuis auleurs. a Les bons citoyens, disait le Patriote français, léronl justice de cette plate |)élilion contre les vingt-deux. »
Mais l'idée de cette expulsion se reproduisait sans cesse soit dans les sociétés populaires, soit dans les journaux dévoués a la Montagne. « Tous les jours, nous apprend ce journal, on entendait crier, à la porte même de la Convention, lu grande trahison du côte droit. »
Le T) mai, le Patriote dénonça un article du Père Duchesne conçu en ces termes :
« Le feu couve sous la cendre, et la bombe est prêle à éclater. Brissotins, rolandins, le tocsin de la liberté va bientôt se faire entendre, l'heure de votre mort va sonner. Ceux qui ont exterminé la royauté sauront anéantir les intrigants et les traîtres. Avant qu'il soit l'âge d'un petit chien, tous les avocats de Capet iront le rejoindre. La poire est mûre; il faut qu'elle tombe, /'. .' »
Bientôt les murs de Paris se ta|)issèrent de placards dans lesquels on invitait les citoyens à se défier de ceux des députés que Maral appelait les hommes d'État.
c< Ils veulent toujours en finir, s'écriait courageusement le rédacteur du Patriote français, el ils n'en linissenl jamais. Maintenani, le grand projet à l'ordre du jour est d'exterminer les hommes d'État, les [jirondins, les modérés, etc., a l'aide des citoyens enrôlés [)Our marcher contre les rebelles de la Vendée. Misérables! vous croyez ([ue des républicains qui quittent leurs foyers et leurs familles pour l'aire triompher la liberté, se rendront les exécrables instruments de l'anarchie, du pillage, du meurtre, et, en définitive, de la contrerévolution? Si vous comptez sur eux vous n'en finirez pas encore ! »
Ué[)ondanl ensuite a un arrêté pris par la commune, sur la projiosilion de Chaumette, pour prévenir la Convention que la municipalité de Paris regardait le Patriote français comme une feuille incivique, Iravaillanl a avilir les autorités constituées et a détourner les citoyens du devoir qui les appelait au secours des départements dé-
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vastes par la guerre civile \ le rédacteur de ce journal s'exprimait ainsi :
« La municipalité actuelle a imité en tout point celle du 2 septembre ; celle-ci m'a aussi poursuivi lorsqu'on parlait de tocsin , de canon d'alarme, lors(pron méditait des massacres : toute la différence est que les massacres médités alors ont été exécutés, et que ceux qu'on médite aujourd'hui ne le seront point : J'en jure par la résistance à i oppression. »
— ce On prépare toujours des insurrections, disait encore ce rédacteur; mais quand les moyens des anarchistes seraient plus grands cpi'ils ne sont, leur projet ne réussira pas encore, car la majoritc' des sections est hautement déclarée contre eux. »
Le lendemain , Guadet dénonçait courageusement et éloquem ment une asseml)lée révolutionnaire secrète, tenue a la mairie pendant la nuit, dans laquelle, disait-il, on avait décidé d'arrêter tous les hommes qu'on a{)pelle suspects, c'est-a-dire, tous ceux qui veulent et peuvent défendre la Convention. Il rappela tous les discours prononcés aux Jacobins, dont l'ordre de tous les jours, assurait (juadet, était la purgation de la Convention ; il rappela aussi les paroles prononcées par le commandant de la section des Sans-Culottes. — c( Songez bien, avait dit ce commandant, (pie nous laissons ici des rolandins, des brissotins, des girondins et des crapauds du Marais, qu'il faut exterminer. » — Guadet invita la Convention à marcher droit au centre de l'anarchie, qui était, disait-il, dans les autorités constituées de Paris ; il pensait que ces autorités devaient être cassées.
« Barère, qui trouvait que tout était bien le 10 mars, rapporte encore le Patriote français: Barère a proposé de délibérer, quand il fallait agir ; il a fait la motion de créer une commission de douze membres pour examiner tous les complots ourdis contre la Convention nationale. L'idée de cette commission a été adoptée. »
Grande fut la colère des sections, de la commune, des jacobins, et surtout du comité de l'évêché, lorsqu'on connut la composition de cette commission des douze ', et le but qu'elle se proposait.
1 Pour prouver que le Patriote franfuis avait changé ses idées politiques, C'.liauuiette lit inipriuier u» article où étaient mises en regariHes opinions patriotiques de Brissot dans les années précédentes, et les opinions contre-révolutionnaires émises dans son journal depuis quelque temps. Il ne faut que lire cette feuille vers l'époque de 1793 pour penser connue Chauniette.
2 Ces douze membres appartenaient presque tous au parti de la (".ironde.
Le lendemain, une adresse élail présenlée îi la Convention nalionale, a()rès avoir élé adoptée par les sections.
(c Depuis longtemps, y disait-on, les Brissot, les Guadet, les Yergniand, les Censonné, les Bnzol, les Barbaronx, sont désignés pour être les états-majors de l'armée contre-révolutionnaire. Que tardez-vous de les décréter d'accusation ? Les criminels ne sont sacrés nulle part. Vous n'ignorez pas que les conspiraf(;urs n'atlendent (pie le départ des volontaires pour immoler les patriotes et ce ipi'ils ont de plus cher... »
Cependant le Patriote français se félicitait de la direction que la commission des douze imprimait aux affoires pour lesquelles elle avait été instituée. «Enfin, disait-il, l'insurrection générale de l'opinion publi(pie éclate contre l'anarchie, et présage sa ruine prochaine, connm^ elle a présagé, avant le 10 août, la ruine de la royautV'... »
Et après avoir appris les arrestations laites par les ordres de la conmiission des douze, ce journal s'écriait : « Le septembrisle Hébert n'est pas le seul qui soit arrêté : le président Varlet a éprouve'; le même sort, ainsi que plusieurs de leurs amis. D'autres sont en fuite. Uanarchie succombe! »
C'était le dimanche 26 du mois de mai 1793 que Brissot (car il est évident que cet écrivain avait repris la rédaction de son journal) entonnait ses chants de victoire contre ce qu'il appelait Vunarchie; et déjà, dès le lendemain, un grand nombre des sections se présentaient à la Convention pour réclamer les citoyens que la commission des douze avait fait arrêter.
Nous laisserons à Brissot lui-même le soin de raconter ce qui se |)assa dans cette séance, prélude des grands événements qui allaient s'accomplir ; nous nous bornerons seulement a faire remar([uer ici que l'analyse de Brissot travestit évidemment tous ces fameux débats, et qu'on devra recourir au Moniteur lorsqu'on voudra savoir ce qui s'est réellement passé au sein de la Convention nationale, ainsi que dans Paris, pendant toute la semaine qui comprend de|)uis le dimanche 26 mai jusqu'au dimanche suivant, 2 juin 1795.
« La commission des douze, dit le Patriote français, avait trop épouvanté les anarchistes pour qu'ils ne missent pas en jeu tous leurs ressorts pour la dissoudre. Ils savaient qu'elle avait de fortes dépositions sur la conspiration du 20 mai ; ils savaient qu'un rapport se préparait, que ce rapport ferait voir a la France entière la situation de la Convention, et les complots sans cesse renaissants
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(|iii menacent sa sûreté, entravent sa marche, et Uniront |)eul-ètre l>ar la dissoudre. Us savaient que plusieurs des chefs des anarchistes étaient ou pouvaient être compromis dans ce rapport. L'alarme a donc été sonnée aux Jacobins, dans les sections afiidécs: des femmes se sont montrées dans les rues pour réclamer la liberté du Père Duchesne. Ces dames se sont levées tout entières ; elles ont promené une belle bannière et un beau bonnet rouge ; elles ont chanté les litanies de Marat, en attendant le requiem des brissotins. Les groupes étaient nombreux partout. Une affluence prodigieuse s'est portée sur la Convention : les passages ont été obstrués : les gardes forcées par la multitude; les députés insultés, outragés, menacés.... On s'occupait des intérêts du peujjle ; on avait repris la discussion constitutionnelle. Un de ces incidents, que les factieux savent si bien amener, a encore arraché a ses travaux la Convention nationale. — a La section de la Cité, rassemblée autour de la salle, envoie à la barre vingt de ses membres. Ils réclament avec insolence deux de leurs concitoyens (|ue la commission des douze avait fait mettre en étal d'arrestation : ils appellent cette arrestation un acte de tyrannie pire que les lettres de cachet. Ils disent que le temps des plaintes est passé, (pi'il faut que la Convention sauve la République (en leur obéissant sans doute], ou qu'ils la sauveront eux-mêmes. Ils demandent que les membres de la commission des douze soient traduits au tribunal révolutionnaire.
« Isnard, qui présidait, poursuit Brissot, leur répond avec dignité et avec force que la Convention pardonne leur égarement a leur jeunesse, qu'elle ne leur doit, en ce moment, que des conseils...
«De violents murmures ont souvent interrompu Isnard, et la f.n de son discours a été le signal d'une affreuse tempête...
« Tel était l'état des choses, reprend Brissot, lorsque Robespierre, (|ui, la veille, avait prêché l'insurrection aux Jacobins, s'est opiniâtre a vouloir obtenir la parole sur la pétition de la section de la Cité: une grande majorité la lui refuse ; Marat crie qu'il faut tirer le canon d'alarme : Danton soutient Robespierre, et qualifie d'oppressif le décret qui vient d'être rendu : il s'écrie qu'il résistera 'a la majorité...
« L'appel nominal est réclamé par le coin : il commence sur une question qui n'est pas même posée ; les opinions divergent. Le l)ruit augmente aux portes de la salle : plusieurs députés se plaignent d'avoir été outragés par la multitude et de ne pouvoir sortir : les tribunes applaudissent. Le président veut parler, le coin étouffe
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sa voix : il annonco (|u'il va écrire à la Traiico entière. — « Nous sii^iieroiis Ions, >> — s'écrient une fouie de membres...
(c Garât, minisire de l'intérieur, paraît avec le maire Pache. Il lail un discours étudié, jmur atténuer l(^ complot du conciliabule de la mairie : il convient que des propositions atroces y ont été laites, (pi'elles ont excité l'indignation ; mais qu'elles ont été ajournées. Il passe a la justitication du Père Duchesne. Garât ne voit dans son arrestation que la violation de la liberté de la presse...
'( Gertes, nous sommes d'accord avec Garât, s'écriait Brissot; il ne faut pas gêner la liberté d'écrire. Ainsi le Père Duchesne peut encore écrire tant qu'il lui plaira. Mais nous croyons aussi qu'il faut punir les prédicateurs du crime, ou bien consentira la destruction de la société. Garât parle de son amour pour la morale sociale : y en a-t-il donc dans ces principes?... Il faut lui rendre justice. Garât a cependant parlé avec un air pénétré du malbeur qui couvrirait toute la France, si une goutte de sang d'un député venait à couler...
« Danton demande la parole sur le discours du ministre : il voulait se venger de portraits trop ressemblants tracés par Brissot dans im ouvrage mis liier en vente ' ; car il faut bien que les députés qui n'ont pas des poumons de stentor instruisent le public par la voie de l'impression de ce qu'on les enqièche de dire à la tribune. Danton qualitie cet ouvrage de diatribe '. Brissot le défie, lui et tous ses écrivains, de lui n'pondre... On décrète l'impression du rapport de Gaiat, malgré les réclamations des membres de la commission des douze, qui soutiennent que plusieurs faits énoncés par le ministre sont faux.
(( Pache fait à son tour un rapport sur les mesures qu'il a prises pour prévenir les attroupements : mais il annonce que les ordres de rassembler la force armée pour empêcher des scènes désastreuses ont été donnés par la commission des douze sans sa participation... Léonard de Septembre", trouvant cette conduite tyrannique, lui qui
1 Ayant mis ;i iimlit \c temps ou il fut obli^'é (rjiliaiidoiinrr la l'odaclion de son journal, Brissot avait écrit une longue brochure de 130 pages, ayant pour titre ; J.-P. Brissol à srs commedants. Il s'y étendait sur la situation de la Convention nationale, sur riniluence des anarchistes et les nianx qu'elle avait causés, et sur la nécessité d'anéantir cette iniluenci; pcmr sauver la République. Brissot y parlait aussi de t(uit ce qu'il avait fait pour la Révolution; il s'y défendait vigoureusement des accusations portées contre lui par ses ennemis. Cette brochure est l'une des pièces les plus curieuses du grand procès entre la Gironde et la Montagne.
?- Le lendemain, Bréard dénonça aussi le libelle de Brissot, en menaçant de son poignard les déluleurs.
'■'• Brissot, qiu haïssait mortellement îaéonard Bourdon, l'un des membres de la commime du 10 anùi, ne le désignait jamais que sons le nom de Uopara-Bourdon ou de Lénnnrd-Hc-jHemhre.
a commis tant d'actes tyranniques au Jura et ailleurs, ce Léonard demande la cassation de la commission des douze, sans même l'avoir entendue.
« 11 était neuf heures du soir, poursuit Brissot; une grande partie des députés avaient quitté la salle, une foule d'étrangers et de pétitionnaires remplissaient les bancs. On demande à grands cris (jue la séance soit levée ; on demande que les étrangers sortent. Le tumulte était affreux; l'assemblée ne présentait plus que le spectacle d'une arène où, dans toutes les parties, on se menaçait.
« Fonfrède, qui avait remplacé Isnard, quitte le fauteuil et le cède a Hérault. Hérault! jadis ouvertement aristocrate, puis feuillant, puis patriote par semblant, enfin anarchiste par peur! Hérault, malgré les réclamations d'une foule de membres qui criaient qu'il n'y avait plus d'assemblée : que ce qui en restait n'était pas libre . puisque les étrangers et les tribunes délibéraient avec des vociférations horribles; Hérault fait entrer les pétitionnaires, qu'il annonce comme organes d'abord des quarante-huit sections, et ensuite de vingt-huit, et, vérification faite, de seize seulement.
c< Ces députations, préparées d'avance, débitent, au milieu du tumulte, leurs diatribes contre la commission des douze, et parlent de troisième révolution, de justice du peuple, de canons. Hérault leur répond par des lieux communs, entremêlés de llagorneries pour le peuple des tribunes: et. violant ensuite le règlement, qui veut qu'on ne délibère que dans le calme: la justice, qui voulait (]ue l'on entendit la commission avant delà condamner, il met aux voix, au milieu du vacarme le plus effroyable, cette cassation de la commission des douze, et prononce qu'elle est décrétée, lors- (|ue l'assemblée n'a ni délibéré, ni pu délibérer ! 11 était alors plus de minuit.
« Hérault ! s'écriait Brissot indigné, tu répondras un jour à la France de l'opprobre qu'une pareille séance, qu'un ])areil décret jette sur la Convention ! Garât, tu répondras un jour a la France des malheurs inévitables où va nous plonger ce succès de l'anarchie, de celte anarchie a laquelle tu prêtes ton appui par faiblesse... »
Cependant cet ('chec ne découragea pas les girondins. Le lendemain, Lanjuinais, appuyé par Guadet, Brissot, Barbaroux, et pinsieurs autres de leurs amis, demanda le rapport du décret qui cassait la fameuse commission des douze: Robespierre, .lean-Bon Saint- André. Collot-d'Herbois s'y opposèrent vivement. La séance devint
(les plus orageuses. Legendre menaça Lanjiiinais de h; jeter îi bas de la tribune, d'où ce dernier pérorait contre les unarchïsles. Robespierre attaqua personnellement Brissot, en lui rei)rochant d'avoir |)ublié des écrits antirépublicains. « A cette dénonciation ridicule, et qui n'a excité que la pitié, dit à ce sujet Brissot, Robespierre a cousu quelques-unes de ses pbrases usées sur son patriotisme, sur les complices de Dumouriez, etc. Nous renvoyons, pour cet article, a ses discours aux Jacobins: on n'a pas même invoqué l'ordre du jour.
« Buzot demandait à répondre, et l'assemblée, qui croyait cela peu nécessaire, a mieux aimé entendre la proclamation de l'appel nominal. Le voici : 517 votants; 279 membres ont voté pour le rapport du décret, et 238 contre. Le décret a donc été rapporté à une majorité de 41 voix.
(c Mais a peine ce résultat est-il connu, poursuit Brissot, que Collot-d'Herbois s'est écrié que la contre-révolution venait d'être décrétée. En effet, l'insurrection de la veille venait, par cela même, d'être étouffée. Aussi Danton a-t-il crié que le décret qu'on avait rapporté serait rétabli avant la lin de la séance, et, a-t-il ajouté, que la Montagne prouverait à ses ennemis qu'après les avoir surpassés en modération, elle les surpasserait en audace et en vigueur révolutionnaire; aussi les tribunes ont-elles crié, en entendant le résultat du scrutin : Allons dans les sections; aussi, lorsque Rabaud s'est présenté, au nom de la commission des douze, pour faire son rapport, Legendre a-t-il crié que la parole était au canon d'alarme ; aussi, lorsque Mollevault, membre de la commission, a demandé, en son nom, l'élargissement des citoyens arrêtés par ses ordres, le coin s'y est-il opposé, pour ne pas enlever un prétexte de fermentation et de mouvement ; aussi Bazire a-t-il crié que la tranquillité publique était menacée dans la République entière, parce qu'un grand nombre de membres s'étaient réunis pour écrire ensemble à leurs représentants, et provoquer la formation des assemblées primaires. »
Brissot nous apprend que cette séance, si agitée, du 28 mai, avait été terminée par un grand rapport relatif à la situation de la France, présenté par Barère au nom du comité de salut public. Le rédacteur du Patriote français, tout en rendant justice au talent et aux vues élevées de Barère, trouva moyen de critiquer les parties de ce rapport qui blessaient ses opinions personnelles.
« C'est dans le tableau de l'intérieur que Barère a déployé son ca-
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raclère ordinaire, dit-il. 11 y a, siiivatit son usage, déchiré et caressé les anarchistes et les républicains amis de l'ordre ^ : c'est un sûr moyen pour recevoir les applaudissements des deux côtés; aussi en a-t-il été couvert... C'est ainsi que cet homme, en prêchant hypocritement la paix, va déchirant ce qu'il y a de plus respectable, empoisonnant ce qu'il y a de plus pur... »
Brissot et ses amis, tout en se réjouissant d'avoir fait rétablir la commission des douze, étaient loin de se croire les maîtres du champ de bataille.
« Il y a eu hier, à l'évêché, disait le journal du parti, sous la date du 29, un nombreux rassemblement du club électoral, des jacobins et des cordeliers. A sept heures du soir, les jacobins s'étaient dissous pour se rendre à l'évêché. On s'y est occupé de grandes mesures de salut public ; on a arrêté de se réunir aujourd'hui à neul' heures du matin, et de se déclarer assemblée permanente. On veut frapper les grands coups. »
Mais comme la journée du 29 fut assez calme, et que la séance de l'assemblée ne fut agitée que par la dénonciation de Lanjuinais contre le congrès anarchiste de Fcvéché, les girondins purent croire que les efforts du comité insurrectionnel n'auraient pas le résultat que les jacobins en attendaient.
c( Us ont beau faire, disait le 50 au matin le journal de Brissot, ils ont beau s'agiter dans leurs clubs, Paris est assez tranquille. Les sections où le républicanisme domine surveillent sans cesse. Il n'y a pas eu de procession, ou si peu que rien, si peu, (ju'on ne s'en est pas aperçu. »
Mais tout changea de face dans la soirée. « Des renseignements certains, s'écria le Patriote français, nous annoncent qu'on a arrêté, a l'évêché, de se porter ce soir même a la Convention, et de mettre les appelants en état d'arrestation. D'un autre côté les bons citoyens veillent... Attendons!... »
— «Gloire immortelle soit rendue aux représentants du peuple qui n'ont pas désespéré de la Bépublique, et qui, prêts 'a mourir, se sont rendus à leur poste, au son funèbre du tocsin, au lugubre bruit du tambour d'alarme ! s'écrie Brissot, en rendant compte de la fameuse journée du 31 mai. Je veux imiter leur courage, je veux
1 Brissot affectait (lt> (iiialilicr exclusivement son parti du titre de répMkatn, en niêmc tenais f|u'il ne désignait plus ses adversaires que sous I» dénouiiiiation iXanurdiisles.
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en loul pai'lai^cr leur sort; juiissé-je aussi parlat-cr Icdr i^loire! .le dois au [)ciii)le Irançais, je dois à ma conscience et a mon caraclèro, dont le tocsin, dont la générale, dont le canon d'alarme n'altéreront |)as l'indépendance; je dois à la postérité, dont le trihunal, plus auguste, plus redoutable que tous les tribunaux révolulioimaires, jugera et nous et nos ennemis; je dois aux hommes libres de toule la terre de dire la vérité, sans ménagement comme sans passion. Dans les grands dangers, l'àme réj)ublicaine j)lane au-dessus des |)etites haines comme au-dessus des ci'aintes vulgaires.
« Il était six heures du matin ; la mut n'avait été troublée cjue par le son de l'airain et le roulement des tambours. Les conspirateurs seuls veillaient. Le peuple n'apprit qu'à son réveil qu'il étail en insurrection. Un certain nombre de députés étaient déjà réunis. L'ex-président Fermond prend le fauteuil ; Guadet et Garan-Coulon occupent le bureau comme ex-secrétaires. On mande les minisires, le département et la municipalité. »
Puis le Patriote donne l'analyse des rapports faits par le comité de salut public et par les administrateurs du département. Ceux-ci déclarèrent que le mouvement n'avait d'autre cause que \a. juste indignation des patriotes, et que l'insurrection serait toute morale. Le maire annonça aussi que, le matin même, les commissaires de la majorité des sections, réunis pour sauver la chose publupie, avaient suspendu et aussitôt réintégré la municipalité; qu'elle avait pris toutes les mesures de sûreté, et qu'il n'y avait pas d'apparence que la tranquillité publique fût dangereusement menacée.
c( En ce moment-là, poursuit Brissot, on entend tirer le canon d'alarme... Tallien, Thuriot, Danton unissent leurs voix au bruit du tocsin et aux détonations du canon. Ils demandent la cassation de la connnission des douze, commission qui avait d'importantes révélations à faire sur le mouvement actuel, et qu'il fallait par conséquent anéantir pour la réduire au silence. Danton, cet homme tatit calomnié, qui avait fait un si touchant paragraphe sur l'union dans le ia[)port de Barère, Danton a parlé avec la fureur d'un honnne qui tient la corde du tocsin.
« Mais Buzot, Vergniaud, Lépaux et Fermond ont déployé encore plus de courage que leurs adversaires n'ont montré d'audace. Ils ont encouragé la Convention à ne rien faire d'indigne d'elle... Uabaud l'a conjurée, au nom de sa gloire, au nom du salut public, de lui donner la parole, connne rapporteur de la commission ; mais la mi-
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iioiilé, mais les iribunes, mais le tumulte l'onl empêché tlese l'aire eiilemlre.
« Des individus, s'aunonçant comme membres du conseil général provisoire révolutionnaire de la commune, se présentent a la barre. Ils déclai'ent qu'ils viennent dénoncer un grand complot découvert par eux.
— « Dites exécuté! s'écrie Guadet ; et il exhorte énergiquement la Convention a ne délibérer que sur les moyens d'assurer sa liberté et celle des citoyens... » —
« x\près un juste éloge du zèle et de l'activité des sections pour maintenir l'ordre, contenir les séditieux et protéger la représentation nationale , Vergniaud fait décréter que les quarante-huil sections de Paris ont bien mérité de la patrie, et sont invitées a continuer leur surveillance jusqu'au parfait rétablissement de la tranquillité publique ^
(c Chamboulas demande que le conseil exécutif soit tenu, sous sa responsabilité, de faire les recherches nécessaires pour découvrir ceux qui ont fait sonner le tocsin et tirer le canon d'alarme. La Convention, car elle existait encore, car elle était encore elle-même, décrète la motion de Chamboulas.
« Mais bientôt le tumulte l'emporte, et contribue, plus que les sophismes de Thuriot, à faire rapporter un décret que sollicitera bientôt la République entière.
ce A compter de ce moment, il n'y eut plus d'assemblée délibérante, il n'y eut plus de séancei Les députalions se succédèrent et prirent place sur les bancs des membres de la Convention. La volonté des tribunes devint souveraine ; les réclamations des députés furent étouffées par les hurlements des nouveaux représentants du peuple, et le plus grand nombre finit par se retirer.
« Mais reprenons les détails, ajoute Brissot.
« Alors les décrets se succèdent avec rapidité. Il ne pouvait, il ne devait plus y avoir de résistance. Nous sommes loin cependant d'improuver toutes les dispositions qui ont été arrêtées ; mais les bonnes se perdent dans la foule des mauvaises... Nous aurions bien vu d'autres décrets si la division ne se fût mise parmi les anarchistes. Marat croyait qu'il était temps d'aller droit au but, et proposait un
1 Nous devons répéter que ces fameuses séances sont assez mal analysées dans le Palriolc français. cl qu'il faut les lire dans le ilonileur.
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CHEF ; mais une partie de ses confrères s'est jetée sur lui et l'a n'duii au silence... «
C'est a peu près ainsi (jue le journal de Brissot rendit compte de la fameuse séance du 51 mai, séance (|ui amena une révolution.
Le lendemain, il trouva encore le moyen d'attaquer la [)roclamalion présentée par Barcre, au nom du comité de salut public, sur cette journée.
« Certes, dit-il à ce sujet, les mains séditieuses qui ont sonné le tocsin n'auraient pas tracé autrement le récit des événements dont nous avons été témoins. Barère ne se contente "pas de justifier la sédition nocturne : il a l'infamie de l'attribuer aux sections qui l'ont déjouée. Les républicains ont frémi en considérant qu'on voulait mettre le panégyrique du crime dans la bouche des représentants du peuple.
(( Barère a encore enchéri sur sa proclamation, en la défendant. Il a comparé la sédition réprimée, le o\ mai, par le peuple de Paris, à l'insurrection glorieuse opérée le 10 août parce même peuple, et sanctionnée par les départements... Et le projet de proclamation a été adopte ! 0 Convention ! ô France! «
^- « La nuit dernière, disait encore Brissot en parlant de celle du 51 mai, a été tranquille; la matinée d'aujourd'hui (r' juin), assez calme. Ce soir, tocsin dans quelques quartiers, générale dans plusieurs sections, rappel dans les autres. La Convention est de nouveau investie; le Carrousel et les Tuileries se remplissent d'hommes armés ; des canons paraissent h toutes les avenues. L'instant décisif approche. Bépublicains, courage ! »
Ce furent les derniers mots que Brissot écrivit dans son journal.
Le lendemain, les lecteurs du Patriote français attendirent en vain la feuille du 5 juin, qui devait Aiire connaître la séance décisive de la veille; le fameux journal de Brissot avait cessé de paraître à son loSS*" numéro; Brissot lui-même était en état d'arrestation, et Cirey-Dupré avait cru devoir se taire.
Nous renvoyons donc nos lecteurs à la Gazette nationale du 5 juin 1795 pour y lire la fin de cette lutte déplorable ; et nous terminerons l'article Brissot par le passage suivant extrait de YHistoiie . de la Convention nationale d'après elle-même.
«. Tout homme de bonne foi ([ui aura lu sans prévention les (lél)ats entre les girondins et les montagnards, dit l'auteur en résumant la querelle des deux partis qui divisaient cette célèbre asseml)l<''e. sera forcé de convenir (jiie tous les côtés renfermaient égale-
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nienl de hons citoyens, de grands lalejils, d'excollenles inlentions. de nobles sentiments ' ; que tons les c(Més professaient le j)atriotisme le plus chaleureux, le pllis pur, le plus désintéressé.
a Alors combien paraîtra douloureuse cette fatalité qui mit en oi)position et rendit mortels ennemis des honnnes faits pour s'aimer, s'estimer, s'entendre et concourir de tous leurs moyens, de (oui leur courage, a l'œuvre sublime de la fondation d'une grande république ! Combien sera triste la destinée de cette noble et brillante Gironde ([uï courut îi sa perte par sa généreuse indignation, et |)lus encore par son opposition impoliticpie ! Car on ne pourra se dispenser de reconnaître que les girondins furent les artisans volontaires de leur sort ; et il faudra avouer que ce sont eux qui ont engagé, avivé la guerre, et préparé la crise qui devait les dévorer eux-mêmes. »
Décrété d'arrestation chez lui, et placé sous la sauvegarde du peuple français et de la Convention nationale, en même temps que vingt-neuf autres de ses amis })olitiques -, Brissot se résigna à garder les arrêts. Mais bientôt la fuite de plusieurs de ses collègues, et leurs efforts pour armer les départements de l'Ouest et du Midi contre la Convention, compliquèrent gravement la situation de ceux qui étaient restés a Paris. On les accusa de s'entendre avec les rebelles du Calvados.
Saint-Just iit alors a la Convention nationale le rapport sur ce que l'on appelait la conjuration des girondins '. Passant en revue les écrits, les discours, les actes de chacun des membres de ce parti , et principalement ceux de Brissot, Saint-Just s'efforça de montrer par des rapprochenjenls et des résultats plus ingénieux (|u'exacts, que, depuis le commencement de la Révolution, cette fdclion avait cnq)loyé tous les moyens pour empêcher l'établissement du gouvernement n'publicain, et qu'en dernier lieu surtout,
1 J'engage ceux qui voudront connaître les préventions que chacun des deux partis nourrissaii contre l'autre, à lire : i" le Discours i\e Pétion h l'occasion de l'accusation intentée contre Roliospierrc jiar Louvet, et qu'il livra à l'impression : ce curieux document historique se trouve également dans le Monilciir et dans le Patriote français; 2" les M'moires de Carat sur la Révolution française : les hommes et les choses y sont appréciés sous le point de vue le plus impartial et le plus vrai.
2 Les dépotés mis en état d'arrestation par le décret du 2 juin 1793 lurent : d'un cOlé, (Jensoune, i (iuadet, Brissot, Gorsas, Pétion, Vergniaud, Salles, Barharoux, Chamhon, Buzot, Birotteau, Lidoii, Lasource, Lanjuiiiais, f.rangeneuve. Lehardi, Lesage (d'Eure-cl-Loir), Louvet (du Loiret), Bufriche. Valazé; d'un autre côté, et comme monihrcs de la commission des douze, Gardien, Kervélégan, Rahant-Saint-Ktienne, Boileau, Bertrand, Lahosdiuière, Vigée, Mollevault, Henri l.arivière, Goinniairc, Bergoing.
s Le rapport de S:iiiit-.lust ciiiitre les girondins est du 8 jnillel t7'.>j.
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l«'s L;ii()n(lins avaienl n'doiililc' (Trlloils pour arriver ;i Iciii' Ixil, c'cslà-(liiv à nmipic rniiiU' de la l«('|Mil»rK|ii('. Vdii.s ne ixxivicx^ juis saliver la patrie avec eux, s'écria Sainl-.hisl : (/u'ils restent seuls avec le crime (ju'ils vonlaieut commettre...
Eli conséquence, Saiiil-.lusl proposa de (Icclarer liaitrcs a la pairie ceux des girondins qui s'étaient soustraits au (h'crcl rendu con- Ire eux le 'i piin, el qui s'c'laient mis en ('lat de lU'hellion conlre la liépultliijue, dans le dessein, disait-il, d'empêclHîr r(''lal)lisseinent de celte République et de rétablir la royauté.
Brissot ne tut pas compris dans ce terrible décret. Mais, jugeanl défavorablement les circonstances au milieu desquelles lui et ses coaccusés allaient se trouver, il s'enl'uit alors, et se dirigea vers la Suisse. Arrêté à Moulins, il tut ramen('' a Paris.
Après l'assassinat de Marat, les soci<'tés populaires ayant impérieusement demandé (|ue les conspirateurs de la Gironde fussent mis en jugement. Amar, au nom du comité de sûreté générale, présenta un long rapport sur la conduite de Brissot et de ses amis, et proposa le décret d'accusation et le renvoi devant le tribunal révolutionnaire des vingt-deux, el de (pickpies autres députés siégeant au c(Mé droit, indiqués par le peuple à la commission des douze. dans sa séance du 2 juin.
Ce fut le 5 octobre 1795 que la (Convention rendit ce décret. Vingt-deux jours après, les vingt et un prévenus qui se trouvaient sous la main du tribunal révolutionnaire furent amenés devant la première section de ce terrible tribunal, présidée par Hermann. Brissot était de ce nombre.
Pou(|uier-Tbinville se dispensa d'élaborer un nouvel acte d'accusation : on lut aux prévenus celui dressé par le comité de sûreté générale.
Brissot, que l'on regardait comme le chef de la faction a(;cusée, fut accablé par Hébert, l'un des t('>moins appelés à déposer dans le procès, u Cheville ouvrière île la contre-révolution, dit Hébert, Brissot ne peut être considéré que comme un espion aux gages de l'Angleterre, n II lui reprocha ensuite de s'être fait l'instigateur de la fameuse pétition du Champ de Mars, et de ne pas avoir été inquiété par ceux qui avaient alors proscrit tous les patriotes. On reprocha également a Brissot d'avoir armé toute l'Europe contre la France, au moment où les patriotes n'étaient pas en force et manquaient d'armes. Enfin, on l'accusa d'avoir fait nommer a toutes les places T. I. 57
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(lu ministère et de la (li|)loinatie, et de les avoir toutes coutiées a des agents de la faction, et principalement à Roland et a Clavières, qui étaient, dit-on, ses créatures. « L'homme qui a fait nommer et les ministres coupables et les agents diplomatiques plus coupables encore, dit Hébert, doit être responsal)le de tous les crimes de lèsenation qu'ils ont commis. »
Il faut lire ce fameux procès, pour se faire une idée de l'acharnement que les jacobins et les cordeliers mirent contre les girondins. Quelques-uns se défendirent courageusement; d'autres nuisirent a la cause de tous en diargeant ceux de leurs collègues en fuite.
Après sept jours de débats, dans lesquels Vergniaud, Guadet, Valazé et Brissot furent les seuls qui montrèrent un beau caractère, ces vingt pt un députés, presque tous jeunes et tous intéressants, furent condamnés a mourir sur l'échafaud. En entendant cette condamnation, Camille Desmoulins, qui assistait à ces débats, s'enfuit de l'audience en s'arrachant les cheveux, et en criant : « C'est moi qui les ai perdus 1 c'est mon Brissot dévoilé^ qui les a tués! »
En ce moment suprême, Brissot et ses amis retrouvèrent leur courage : et, sur le point de mourir pour cette ingrate République qui les condamnait si injustement, ils crièrent tous : Vive la République!
En allant a la mort, Ducos entonna l'hymne des Marseillais, et tous ensemble ils ne cessèrent de chanter le long de la route :
Allons, enfants de la patrie, Le jour de gloire est arrivé...
Ainsi périrent et le journaliste député Brissot de Warville, et ses amis les girondins. Brissot n'avait encore que trente-neuf ans : Vergniaud et Gensonné étaient dans leur trente-cinquième année: Mainville et Ducos comptaient h peine vingt-huit ans : Boyer-Fonfrède et Duchastel étaient encore plus jeunes. Le plus âgé de tous ces malheureux girondins était le journaliste Carra : il allait atteindre son dixième lustre.
Quel spectacle sublime et terrible que celui de ces vingt et unmartyrs destinés a cimenter de leur sang cette liberté à laquelle ils avaient tant travaillé !
1 Brncliiii'o iniMipc cniitre les /nhsnliiix.
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Jean-Gabriel Peltiek, né à Nantes de parents lancés dans le haut commerce, l'ut envoyé à Paris pour y achever ses études ; il s'y trouvait à l'époque de la Révolution, dont il embrassa d'abord les principes. Lors de la publication des Actes des Apôtres par le libraire Gatley, Peltier devint le principal rédacteur de ce recueil contre-révolutionnaire. Obligé de quitter la France après le 10 août, il se réfugia en Angleterre, où il continua, dans le journal l'Ambigu, ses attaques contre la Révolution française et contre Napoléon. Rentré en France en 1814 et en 1815, et n'y ayant trouvé que des déceptions, il retourna de nouveau à Londres, et finit par venir mourir à Paris en 1825.
J'avoue franchement que je n'ai jamais pu comprendre le sens que Peltier attacha au titre de ses feuilles : ce titre me paraît si peu en harmonie avec le contenu, qu'en lisant ses chapitres, je me suis souvent demandé s'il avait eu un plan, ou bien s'il ne s'était servi de ce cadre que pour le remplir au jour le jour, avec les premiers sujets qui se présenteraient, et sans s'astreindre aux formes qu'il semblait s'être imposées.
Mais après m'être familiarisé avec les Actes des Apôtres, je comprends fort bien aujourd'hui la grande célébrité qu'eut ce journal : il ne faut pour cela que reporter sa pensée au commencement de la [{évolution et tenir compte des passions de l'époque. Toutefois, il est fort douteux que le genre d'esprit prodigué outre mesure dans celte publication périodique par Peltier, Rivarol, Champcenelz, le vicomte de Mirabeau, et autres royalistes, ses rédacteurs, eût, de nos jours, autant d'admirateurs qu'à cette épotjue.
Ce genre, que le lecteur va être a même de juger, me parait fort |)rétentieux et vise trop au bel esprit ; il se révèle jusque dans le
1 Lursiiuc les Àcles des Apôtres oiireiil cosse île paraître, cl apics avoir rciiris haleine, Peltier puhlia encoro ;i Paris une autre feuilU^ niyaliste, intitulée : Correspondance poldique des vrais amis du mi. r.e journal n'cui i|n'un(' existence épliénicrc.
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lilro : Les Acit's îles Àjn'itrcs ', commt'iut's le jour des Maris (-l novembre 1789), et tinis le jour de la Pnrilkaliou. Il n'a jamais varié, si ce n'est dans une sorte (V introduction, iVajwlogue et (Vépiloiine dont Peltier faisait constamment précéder ou suivre ses versions. Ces morceaux, toujours bien appropriés aux circonstances, sont les seuls sérieux.
L'introduction de la première de ces versions s(; compose d'un long fragment de l'histoire de France sous le roi Jean. Peltier y trace, a sa manière, et au moyen de nombreuses citations d'historiens royalistes, le tableau de la France pendant la jeunesse de Charles V. Il s'allache à mettic en relief tout le mal que, dans sou opinion, Charles le Mauvais, roi de Navarn;, et le prévôt des marchands, Marcel, auraient fait à leur pays. Dès les premières lignes, on voit que Peltier a voulu conqiarer le duc d'Orléans a Charles le Mauvais, et Mirabeau a Marcel : il les appelle tous indistinctement les héros de la démafiogie.
« Quelle grande et terrible leçon nous offre le tableau de ces temps désastreux! s'écrie-t-il. Le trouble, le désordre, la confusion, l'anarchie, le jiillage, l'incendie, le meurtre, la dévastation, le viol, la banqueroute, la famine, la peste, qui. dans la seule ville de Paris, emporta trente mille honunes ; et tout cela fut l'œuvre de deux ambitieux, Marcel et Charles le Mauvais. »
Et pour qu'on ne pût pas se méprendre aux comparaisons qu'il voulait établir, l'auteur de cette introduction aux Actes des Ai)ôtres la terminait en traçant ainsi le portrait de chacun de ces deux hommes fameux, auxquels il attribuait les malheurs de la France :
« Charles le Mauvais, disait-il après avoir annoncé qu'il allait suppléer aux pinceaux de l'historien, avait sans doute uni son existence a celle d'une jtrincesse aimable et vertueuse: mais, étranger aux charmes de la sensibilité, il prostituait continuellement sa dignité aux plus sales désordres. Les traits de l'épouse, chef-d'œuvre de candeur et de modeslie. faisaient un contrasle parfait avec la ligure abreuvée de crapule qui distinguait son ignoble époux.
« Sans doute aussi, ajoutait Peltier. d'après le caractère moral de Marcel, que l'histoire a conserve'', son physique devait en être l'emblème non équivoipu^. Une stature courte, nulle dignité dans le maintien, nulle grâce dans le geste, ini l(Mut bilieux, une ligure ca-
i Dans le corps de l'a-uvie, les léiliu-leuis ilrs Actes ileis AinUres .ijimi^iii'Hl i|iii'li|uc'li)is :i le picniioi litre relui-ri : on l'.Ut rie ilésnpiler la raie.
(lavôreusc, l'œil li;»ij;ar(l, les joncs livi(l(!s, la hoiiclK' coiiMilsiNr. Ir Iront chovelii. le poil licrissc, le cou vci'h'ltn'ux, le Itnis ((niri, la jambe mal dégrossie, une voix aigre el plaie dans le diai)ason de la séduction, ou horriblement résonnante dans les accès de la fureur, voila ce qui attirait sur ses pas la foule ébahie, voila ce (pii lui valu! ce respect de la terreur jus(prau moment où ses criuies élanl dévoilés, on n'y reconnut plus que l'aspect de l'erreur "...
« Français ! que cette leçon ne soil |»as ]>erdue pour vous, ajoulail le rédacteur des Actes des Apôtres ; el loi, funeste orateur de notre congrès, intolérant apôtre de la tolérance i)oliliqu(\ contenq)le ce lableau, et frémis! Ta Marcellus eris. »
Telle fut l'introduction aux Actes des Apôtres. Les rédacteurs allaient s'attaquer corps à corj)S avec les membres de l'assemblée considérés comme les principaux patriotes, et surtout avec Mirabeau, le duc d'Orléans, Barnave, l'évèque d'Autun, Sieyès, Taiget. les Lanieth et les meml)res de la noblesse siégeant au côté gaïuhe. Sous ce rapport, le journal de Peltier tint parole ; il n'est pas un seul de ses numéros qui ne soit semé de traits mordants ou d'injures lancés contre les révolutionnaires.
Peltier annonçait que, la matière étant abondante, il pourrait probablement livrer un de ses chapitres par jour; mais il ne voulut pas prendre l'engagement d'être (piotidien-. Ses feuilles ne portent aucune date réelle; on y trouve seulement l'indication des époipies exprimée ainsi : L'an de la liberté 0. — L'an de l'é(jalité en misère. — L'an des assignats. — L'an de la mort du grand liomme, etc. — Il existe aussi une grande irrégularité entre les livraisons, qui étaient tantôt de 8 pages, souvent de 12, 16 ou 24; quelquefois un seul chapitre se composait d'une brochure de 5t) à (îO pages. On trouve encore deux ou trois chapitres réunis ensemble sous le même numéro. Le format seul fut toujours l'in-H"*. Peltier plaça aussi une gravure, ou plutôt une caricature, dans chacune de ses versions.
• C'est ce portrait de Mirabeau, tracé par la plume haineuse de Peltier ou de Uivarol, (|ue les royalistes ont conservé avec soin en le reproduisant sans cesse dans leurs écrits.
2 Les Actes des Apôtres se vendaient d'abord chez Gattey, libraire au Palais-Royal; le prix de l'abonnement était de 9 livres et 10 livres 10 sous par volume, espèces soimanles, el non cii ussiijnulx; ce (|ui était fort cher, le volume n'ayant pas plus de h à 500 pages in-8°.
» L'année suivante (1790\ le libraire Weber, établi alors au Palais-Hoyal, lit une nouvelle édition lies Actes des Apôtres, ou plutôt une contrefaçon dans le l'ornnU in-1-2. Mieux imprimée <iue l'édition originale, ceJ,te contrefaçon, pour laquelle il y eut une correspondance tort aigre eiiti'e les anteins ei lel éiliteiM', qui s'abritait derrière le silence des lois, ne diffère de l'autre édition iin'cii ii' ipi'i'llr ni' lenfcrnn' ni les gravures ni la nn;siqn(' que l'eltier avail doinn'cs an pnblii-.
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coiiipusécs de 50 a 40 chapitres, et coinniençaiil toiijoiir.s par une intioduction; ces versions se terniinaienl par un épilogue. Entiii, ciiaque cliapitre portait en tête quelque verset latin de la Bible ou cpielque épigraphe en vers et même en prose. La seconde de ses versions connnence le jour de la Puritkation pour linir le jour de la Mi- Carême, et ainsi de suite.
Quoique Peltier ait toujours été considéré comme le créateui' et le rédacteur de sa feuille, il n'eut pas moins plusieurs collaborateurs actifs et féconds, au nombre desquels se firent remarquer Rivarol. Champcenetz et le vicomte de INIirabeau. D'autres royalistes, tels que Bergasse, Monnier, Lally, Montlauzier, Stanislas Clermont-Tonnerre, Suleau, etc., contribuèrent aussi à remplir ce recueil de leurs lettres ou de leurs observations.
Maintenant (|ue le lecteur connaît la contexture des Actes des Apôtres, je vais essayer de donner une idée de ce que contient cette |)remière et volumineuse collection que Peltier a laissée, en France, de ses essais de j)olémique '. Qu'on ne s'attende pas a trouver ici des matériaux pour l'histoire de France, comme nous en offrent tant les journaux de Brissot, de Camille Desmoulins, d'Audouin, de Marat, d'Hébert, etc., etc. ; Peltier a tout dénaturé, tout ridiculisé: sa feuille n'est qu'une longue suite de plaisanteries, d'épigrammes, de jeux de mots, de sarcasmes en prose comme en vers; c'est la Révolution en caricature, et les portraits que les rédacteurs des Actes (les Apôtres nous tracent ne sont guère que des charges grotesques ou des ébauches souvent ignobles. «Le ridicule, le ridicule, disaientils souvent , est la seule arme qu'il faut employer dans le genre de combat qui nous est offert. »
Le premier chapitre des Actes des Apôtres contient la burlesque relation d'une expédition laite par le chevalier de Lameth contre le couvent des Annonciades. Peltier prétend que ce brave militaire, déguisé en noue, a fait, a la tête de cent cinquante césars nationaux, l'investissement de ce couvent pour y chercher M. de Barenten, ex-garde des sceaux, et qu'après avoir pénétré dans la place, et renq)li la mission de sbire qui lui avait été confiée par le comité des recherches, le vaillant colonel s'était retiré en bon ordre, sans perdre un seul homme.
Puis, exaltant ironiquement les vertus des frères Lameth, Peltier
1 Les Allen tics Apdlies seuls fonnciit II \iiliiiiics de 500 pnycs iluirun.
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s'exprimait ainsi sur cos dépulés : « MM. de Laiiiolh, issus d'une fauiille; ai'islocrali(}ue. disait-il, comblés des faveurs de la cour et des bontés de la reine \ n'ont cessé de se montrer les plus ardents défenseurs de la démocratie. MM. de Lametli ont sacri(i('; la l'econnaissance particulière à l'intérêt [)ublic ; c'est une vertu au-dessus du vulgaire. »
.l'ai déjà dit que les rédacteurs des Actes des Apôtres en voulaient surtout a Mirabeau. En effet, il n'y a ])as un seul cliapitre où cet homme célèbre ne soit déchiré a belles dents. Tantôt Peltier épluchait les ouvrages de cet auteur; le lendemain il s'attaquait au libertin, au dissipateur, au suborneur, etc. ; et. il faut le dire, Mirabeau offrait ici beau jeu à son ennemi. Puis le journaliste jetait a pleines mains le ridicule sur l'orateur qui avait la prétention de tout savoir.
(( Tous les bons citoyens seront de notre avis sur les ouvrages de ce grand homme, comme tous les bons logiciens le seront sur ses vertus, disait-il ironiquement. Celle qui le distingue peut-être de tous les hommes à talents qui brillent dans l'assemblée, c'est sa modestie, c'est le soin qu'il prend de dérober au public son mérite, ses actions héroïques, les services qu'il rend a la France... «
— «Un seul homme, disaient plus loin les Apôtres, absorbe toutes nos facultés et nos respects. L'universalité des vertus de M. le comte de Mirabeau nous force malgré nous a rai)peler sans cesse l'attention de nos lecteurs sur cet être admirable. Il semble réaliser les merveilles de la Fable. Calchas ne |)erçait pas mieux l'avenir; Protée ne se déguisait pas sous une plus grande quantité de formes, et de formes plus aimables; Alcibiade était moins modeste, et Fabricius n'arriva jamais a un pareil degré de désintéressement ; nul n'eut plus le désir d'être utile sans être remarqué. Si la plupart de ses collègues sont étrangers a tout, il n'est, lui, étranger à rien : arithmétique, politique, marine, finances, diplomatie, agriculture, commerce, population, en un mot, tout ce «pie le globe enserre est englobé dans sa tête vaste et profonde. Une éloquence douce et fleurie découle de ses lèvres de rose ; la persuasion marche h sa suite ; une probité rare, une candeur aimable avivent, colorent cet heureux ensemble... (^est l'image du poêle dont Horace nous fait le tableau :
• Lors (le l'épluclienient du fameux Livre-rouge^ on y Imuva la preuve que la famille Lameth avait reçu 60,000 francs pour subvenir aux frais ri'éduratinn des trois frères. Ces messieurs firent rendic au trésor rette somme. Mais (piplle mine iiiépuisalde de railleries celte affaire ne fournit-elle p^is aux journaux aristocratiques!
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i)iU'ijei iilœ scclL'ntmqtit' jjnnis : c'esl le vérilalili* uialeur accompli (|uo Quinlilien nous dcliiiit : Vir bomis d'icendi peritus. On ne sait ce que l'on doit admirer le plus dans M. le comte, ou de son inconcevable facilité, de sa i)énétration, ou de sa bienveillance publique. Les questions les plus ardues, les discussions les plus longues, les plus savantes, ne lui coûtent à concevoir que le temps de les lire *. »
Quant aux incorrections de style que les Actes des Apôtres n'avaient cessé d'indiquer minutieusement dans les rapports faits par Mirabeau, Peltier les mettait plaisamment sur le compte de ce que Ton appelle, disait-il, les écarts du génie.
On trouve encore, dans un des chapitres des Actes, une longue biographie de Mirabeau, de laquelle il résulte que le Démosthène français n'avait été toute sa vie qu'un lâche et vil suborneur, qu'un dissipateur élionté et un débiteur de mauvaise foi, ((u'un mauvais lils, un mauvais époux, un mauvais père; on y disait aussi que celui qui était alors le député du peuple à l'Assemblée nationale était encore sous le poids d'une condamnation capitale et d'une interdiction légale. Toutes les épithètes les plus injurieuses lui étaient prodiguées dans cette biographie.
Les Apôtres ne laissaient pas un jour de répit à celui (ju'ils considéraient comme un démagogue ennemi du trône et de la royauté. Tantôt ils lançaient contre M. le comte de mordantes épigranimes en vers ou en prose; tantôt ils afiirmaient qu'il était le lils d'un laquais de sa maison. Puis ils le proclamaient l'homme le plus immoral, le plus corrompu de son siècle, prenant de toute main et se vendant au plus fort enchérisseur; puis encore ils le montraient comme l'instrument dont le duc d'Orléans se servait pour parvenir a ses fins. C'était un débordement contiim d'imputations flétrissantes ou de sarcasmes cuisants.
« Hier, quelqu'un demandait h M. le comte, lisait-on dans le journal de Peltier, comment lui, dont la vie devait être consacrée il la chose publique, perdait tout son temps dans la bouti(iue de son libraire (Lejay). — J'y suis l'homme du monde le plus occupé, aurait répondu Mirabeau ; je caresse la femme, je bats le mari, et je vole le comptoir. »
Au milieu de cent épigrammes que l'on li<tuve dans les Actes des
1 Peliior sVxprimaii ;iiiisi pour rioniier a Piitendre que beaucoup (l>iUi'e le^ discours el rapports rails a la tribune par .Mirabeau ne lui apparienaienl pas, ei qu'il n'en était ipie l'éditeur; ce qui était vrai pour quel(iues-uus de ces rapports.
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Apôtres contre ce même comte de Mirabeau, nous citerons le j)or- (rait suivant, comme pouvant caractériser le genre de guerre que les rédacteurs de cette feuille faisaient aux patriotes. Il est tin* d'une juèce en vers intitulée : Portraits frappants, dans laquelle plusieurs des membres de l'assemblée sont peints sous les mêmes couleurs. Le voici :
i( Amant «^scroc, époux perfide.
Ingrat envers tous ses amis, Objet du plus profond mépris, A la torche d'une furie Sa main allume le (lambeau Qui doit embraser sa patrie :
I^e portrait est frappant, ce monstre est
Voici encore un éclianlillon du langage que les gens comme il faut employaient si souvent. Il s'agit toujours de leur bête noire. ]e comte d(! Mirabeau :
« De forfaits ce crapule exécrable assemblage, L'enfer qui le vomit, poin* l'Iiorreiu" de notre âge. Aurait comblé nos maux, si de sa lâcheté L'excès n'était égal à sa férocité.
C'est bien Catilina, mais c'est Thersite en outre, lilt voici son vrai nom : Calilina .I...f..... )i
C'était ainsi que Peltier et ses amis s'exprimaient sans cesse sur Mirabeau. Ils le mettaient, qu'on me passe l'expression, a toute sauce. Aujourd'hui ils le faisaient tigurer dans la parodie d'une scène (VAtlialie ou de Phèdre; demain dans un poème burlesque; le jour suivant dans un club ou un tripot, etc.
Pendant deux ans, les Apôtres ne cessèrent de poursuivre le grand orateur de leurs sarcasmes et de leurs injures, quoique vers la lin de sa carrière ils commençassent a croire que lui seul pouvait sauver la monarchie. Mais la monarchie sauvée par celui-là même qui avait anéanti l'aristocratie, ne pouvait trouver grâce aux yeux de la lleur des aristocrates. Aussi leur entendait-on souvent répéter ces paroles ((ui avaient servi d'épigraphe a l'une des versions de leur feuille :
Ah! che sciagura d'esser re senza coglioni.
Lors de la maladie de Mirabeau, les Apôtres parurent croire à la lameuse proph«'lie : J'emporte en mourant les lambeaux de la mo-
458 PELT1KH.
narchie. etc. Mais, par habitude sans doute, ils ne le respectèrent pas davantage. Us commencèrent par donner a leurs souscripteurs un portrait du député provençal, fort ressemblant, et au bas duquel on lisait cette épitaphe :
Vendidil hic auro patriara, Dominunique furenter Deposuil, fixit leges pretio atque relixit.
Mirabeau mourant leur inspira même un long Noël, sur l'air : Voici le jour solennel, où on lisait le couplet suivant, adressé à l'un des amis de celui qu'ils appelaient un magnifique scélérat •
« Pleurons, pleurons, ô Fauchet 1
C'en est fait, Notre grand homme succombe ; Et peut-être avant un an,
En plein champ. On pissera sur sa tombe. »
A sa mort, les épigrammes et les injures redoublèient. Les Apôtres dirent tout aussitôt :
(( Ci-gît de Mirabeau la dépouille funeste. N'agitez point sa cendre : elle exhale la peste, n
Puis ce fut un débordement de méchancetés répandues sur sa tombe à peine fermée ; les épitaphes les plus injurieuses ne lui manquèrent pas. L'une de ces satiriques débauches d'esprit était ainsi conçue :
« Ci-git un coquin de génie Qui, pendant quarante ans, eu butte aux coups du sort, Reçut de sa folle patrie.
En masse, le jour de sa mort, L'honneur qui lui manqua toute sa vie. »
Et lorsqu'il fut question de placer sa dépouille mortelle au Panthéon, les Apôtres se récrièrent contre cet honneur. Us dirent :
(( Est-ce donc près de Geneviève Qu'il fallait mettre Mirabeau?
N'est-ce point en place de Grève Que devait être son tombeau? »
Les Actes des Apôtres ne s'occupant ni de politique, ni de nouvelles, ni d'observations sérieuses sur les événements ou les actes
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(le rassemblée, ne devaient vivre et ne vivaient en effet (jue de personnalités, que de facéties : c'était là leur domaine, et ils l'exploitaient, sinon avec un goût épuré, du moins avec un esprit exercé à ce genre satirique et mordant. Tous les membres manjuants de l'Assemldée nationale ou de l'administration étaient journellement mis sur la sellette. Aujourd'hui c'était le tour de Chapellier; demain celui de Target ou de Robespierre, ou de Pétion, ou de Barnave, ou de Sieyès : chacun y avait sa part de sarcasmes amers, d'injures ou de plaisanteries caustiques propres a le ridiculiser.
Les Apôtres venaient de citer Robespierre au tribunal de la langue française et du goût, pour avoir dit que le bureau du Cambrésis était un corps aristocrassique, qu'il était dirigé par un esprit aristocrassique, etc. « L'érudition, le goût et les talents de M. de Robespierre, qui l'ont conduit à la tribune nationale, disait ironiquement Peltier, sont connus de toute la France. M. de Robespierre est cité dans tout l'Artois comme un auteur classique. Il lui est même échappé des ouvrages de pur agrément, et nous citerons de lui un madrigal (jui aurait fait le désespoir de la vieillesse de Voltaire. (Ici le ma- (Ir'ujal. )
« Sa réputation politique a commencé en Artois, par un mémoire foudroyant sur les paratonnerres. Dès ce moment les éclairs de son génie percent de toutes parts; l'Artois vit en lui un nouveau Franklin. Tour à tour poète, historien, géographe, naturaliste, physicien, journaliste, législateur, nous n'hésitons pas à dire affirmativement que, si M. le comte de Mirabeau est le llambeau de la Provence, M. de Robespierre est la chandelle d'Arras. » Et cette chandelle fut souvent invoquée dans les burlesques pages des Actes des Apôtres.
Ce même Robespierre ayant été élu juge à Versailles, à l'époque de la nouvelle organisation des tribunaux, les Apôtres ne manquèrent pas de célébrer a leur manière cette élection ; et pour qu'on ne se méprît pas sur ses intentions, le rédacteur plaça en tête le titre suivant : Supplément à la description des statues et de la ménagerie de Versailles, par Piganiol de la Force.
« Monsieur le député d'Arras.
Versailles vous offre un refuge ; De peur d'être juge là-bas.
Ici constituez-vous juge.
Juger vaut mieux qu'être pendu.
Je le crois hicn. mou l)on apôtre ;
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Mais différé n'est pas perdu.
Et liiu n'empècliera pas l'autre. »
Une autre épigramme riraée sur le même sujet offre encore la preuve de V aménité dii langage des écrivains qui regardaient Maral et Hébert comme des littérateurs de charniers ou de corps de garde.
La voici :
K Versailles, par cet lieun'ux elioix.
Moins à blâmer qu'on ne le trouve.
Sert toute la France à la fois ; Et voici comment je le prouve :
En bonne police, et surtout Dans les présentes conjonctures.
Il est bon d'avoir un égout Où verser toutes les ordures. »
Target, objet des railleries incessantes des Apôtres, figurait aussi dans toutes leurs satires, dans toutes leurs épigrammes rimées ou non. Ils disaient :
« Dans le fauteuil académique.
.Monsieur Target dogmatisait ; Dans le fauteuil patriotique.
3Ionsieur Target catéchisait.
Entre les deux est chu le bon apôtre ; Or voici comme advint le cas :
Le bon goût tira l'un, le bon sens tira l'autre : Voilà monsieur Target à bas. »
Quand l'Assemblée constituante , jouant la comédie , proclama Louis XVI le restaurateur de la liberté, une adresse lui fut présentée a ce sujet. Les Apôtres, que cette adresse contrariait, la comparèrent a un brûlot, à une mèche incendiaire, et cherchèrent à deviner le membre qui en avait été le rédacteur. Ils disaient :
K Du brûlot qu'en ce jour on prône avec transport. Voulez-vous savoir le père'.' Tout le moelleux est de Champfori.
A Sie) es appartient l'incendiaire ; Tout ce qui cloche est à l'érigord ' . "
On sait, ajoutaient-ils souvent en parlant de ce dernier député, on sait que V adresse est son fort.
1 L'evêque d'Aulun.
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En s'attaquant à l'évêque d'Autiin. les Apôtres disaient :
(( Sans talent, peu d'esprit, beaucoup de suffisance ;
Sous Galonné, à la bourse, escroquant dix pour un,
Et dans son vieux sérail outrageant la décence,
Tel on vit autrefois le pontife d'Autun.
Plus heureux aujourd'hui, sa honte est moins obscure;
Froidement du mépris il affronte les traits ;
Il conseille le vol, enseigne le parjure.
Et sème la discorde en annonçant la paix .
Sans cesse on nous redit qu'il ne peut rien produire,
Et que de ses discours il n'est que le lecteur ;
Mais ce qu'un autre écrit, c'est lui seul qui l'inspire.
Et l'on ne peut du moins méconnaître son cœur. ><
Yoilà un portrait fait en 1790, qui s'est trouvé être d'une ressemblance frappante quarante ans après.
Au reste, les quarante-cinq rédacteurs des Actes des Apôtres (comme ils le disaient eux-mêmes) n'épargnaient personne : il n'y eut pas jusqu'au chrétien Grégoire qui n'ait été frappé par le fouet satirique de ces messieurs. Voici comment ils s'exprimaient sur son compte :
(( Ce sot abbé Grégoire, Qui se croit de l'esprit.
Veut partager la gloire De défendre le Christ, Lui qui naguère au Christ se montrait inOdèle; Car s'avouer l'associé De gens qui l'ont crucifié.
Autant tenir l'échelle. )i
La fureur des quarante-cinq apôtres éclata surtout a l'occasion des décrets qui déclaraient nationaux les biens du clergé ; et comme le député Camus, ex-archiviste et avocat de cet ordre puissant, avait pris une grande part à cette mesure, la feuille contre-révolutionnaire ne manqua pas de lancer ses épigrammes acérées contre ce membre de l'assemblée. Elle dit :
(( Camus, nourri par le clergé,
Contre lui se montre enragé, El, pour le dépouiller, seconde les impies.
Il est pire que les harpies :
Lorsqu'aux rivages libyens On les vit gaspiller le repas des Troyens,
Ils ne les avaient pas nourries. >>
Dans un aiilre chapitre, les Apôtres s'attaquaient à la fois et à l'ex-avocat du clergé Camus, et a l'ex-parlementaire Fréteau, qu'ils maltraitaient également tant en prose qu'en vers :
« Deux traîtres que chacun devine Ont tour à tour provoqné la ruine Lun du clergé, l'autre des parlements.
En noirceur, en ingratitude.
Ce sont, dit-on, les deux pendants...
Que je voudrais les voir en attiUide ! »
11 l'aut lire, plus loin, les Confessions de Camus pour savoir jusqu'où allaient les licences de la presse entre les mains des royalistes.
Quant au duc d'Orléans, objet de la haine des Apôtres de la royauté, Peltier avait souvent tourné en ridicule son voyage a Londres, qu'il appelait Y ambassade forcée: il racontait a sa manière l'accueil l'ait, en Angleterre, à cer prince, où, disait la feuille contre-révolutionnaire. Son Altesse n'a reçu que des affronts.
Puis au moment où l'on parlait de son retour, Peltier lui consacra une longue romance sur l'air de Nina, dans laquelle se trouvait le couplet que voici :
<( Il rapporte les picaillons Dont monsieur Pitt lui fait l'hommage ; II en couvrira les haillons Dont il connaît si bien l'usage , Mais quand j'y songe, hélas !
llelasl hélas :
Le bourgeonné ne revient pas [bis). »
Déplorant, plus loin, les complots obscurs qui, disaient les Apôtres, étaient tramés par le duc d'Orléans, par un Bourbon, ils s'écriaient :
« Un Bourbon! Qu'ai-je dit? Qui? ce monstre odieux
Qui fuit loin des climats arrosés par la Loire.
Et de Londres longtemps souilla les murs fameux?
Il ne le fut jamais. Si ce sang glorieux
Eût battu dans son cœur, eût coulé dans ses veines.
Il eût, prés d'Ouessant. secondé d'Orvilliers.
Les Bourbons, entourés de leurs braves guerriers.
Savent vaincre ou périr, et leurs âmes hautaines
Ne frémissent jamais à l'aspect des dangers. »
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Jetant ensuite un coup d'œil sur le palais habité par le prince, où, disait Peltier, le crime horrifie l'amour et les jeux, il ajoutait :
« En vain à l'enriciiir travaille l'injuslice, En vain veillent la fraude et la pâle avarice, Ces trésors, par le temps avec peine amassés. Tout à coup, à nos yeux, paraissent dispersés. Dans quels égouts obscurs, dans quels canaux avides Ont déjà circulé ces richesses perfides? Un tas de scélérats, par le crime vivant,
L'infâme Mir , Sil.... et La.... ',
De leurs avares mains dépouillant leur idole, Chez Phi ont tari les sources du Pactole. »
Enfin, les Apôtres tirèrent d'une longue prophétie, soi-disant de Nostradamus, l'horoscope suivant du duc d'Orléans :
u En quatre-vingt-neuf, grand combat :
Les Gaulois s'armeront les uns contre les autres ; Le seigneur d'O y perdra son crachat.
Mais il sera couvert des nôtres. »
Il faut voir la colère que laissèrent éclater les Apôtres a l'occasion du décret qui déclarait n'y avoir lieu a poursuivre le duc d'Orléans et Mirabeau, au sujet des événements d'octobre 1789; les éclaboussures en rejaillirent au visage du rapporteur Chabroud.
Lalayette avait d'abord été ménagé comparativement à ses autres collègues ; mais dès qu'il fut considéré par les contre-révolutionnaires comme le geôlier de la famille royale, les Apôtres ne gardèrent plus autant de mesure a son égard.
a Je ne parle pas de ces conquérants du nouveau monde et de la Nouvelle-France qui publient que l'insurrection est le plus saint des devoirs, disait Peltier dans une de ses satiriques revues ; mais il faut bien dire un mot de tous ceux qui, les armes à la main, disposent des souverains débonnaires, et menacent de leurs satellites aveugles ou parjures tout ce qui fait ombrage a leur vaine ambition. »
En 1791, Lafayetle, aussi détesté du parti de la cour que de celui des jacobins, se trouva attaqué simultanément et par les journaux contre-révolutionnaires et par ceux qui prêchaient les maximes républicaines. Les Actes des Apôtres ne l'épargnèrent pas ; et l'on
I Mirnboau Pt Silli'ry ; i|iiant nii troisiome, on pourrait rroirp (iii'il s'agit de Larlo-;, si la rimo ne s'y opposait.
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trouve dans cette feuille un long monorime dirigé contre celui qu'ils appelaient IV/f/o des junissaires, où Lafayette était appelé le petit général de hasard. Ils disaient :
« Quand l'Espagnol, le Savoyard Feront d'un ton vif et gaillard Ronfler bombes, canons, pétard.
En vain prendras ton papelard :
Pour le coup il sera trop tard.
Et tu finiras par la hart. )>
Les Apôtres s'étaient aussi contentés de jeter le ridicule sur le (jrand flandrin de Bailly ; mais lorsque ce premier maire de la capitale fut réélu aux mêmes fonctions, ils lui décochèrent l'épigramnie suivante :
<( Pourquoi ce grand flandrin, ce hideux simulacre ' Silvain, à la mairie est-il donc appelé'.' Pourquoi ? Quand sur la place on va prendre un fiacre, On s'adresse au premier qui se trouve attelé. »
Le lecteur connaît déjà les épithètes infâmes que les Apôtres ne cessaient d'accoler au nom de Barnave-Néronet : il paraissait difficile de rien dire de plus injurieux contre ce jeune et éloquent patriote. Mais à l'occasion d'un duel qu'il eut avec Cazalès, duel dans lequel ce dernier fut blessé au troisième feu, le journal de Peltier. ne pouvant ajouter a ses épithètes de prédilection celle de lâche, trouva encore le moyen de se surpasser. Voici sur quel ton :
(( Aux vertus le malheur, au crime le succès :
Barnave a blessé Cazalès.
Dans ce siècle fécond en fureurs effroyables. Non, ce n'est pas un spectacle nouveau
De voir des gens irréprochables
Passer par la main du bourreau. »
Et, plus loin, on lisait encore a ce sujet
« J interprète autrement sa secrète influence - ; Si Cazalès n'a pas mis ISarnave au tombeau. C'est qu'on ne peut du ciel éviter la vengeance, Et qu'il ne doit périr ' que des mains du bourreau, n
1 Bailly était fort laid.
2 En parlant de la Pruvidenrc.
'•> Barnave, sans ihnilc.
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Vm I78VI cl en 17'.)0. \vs Apôtrea n'avaionl cessé do rei^aidcr Maral du liaiil de leur grandeur de (icms comme il ftmt ; le iiom de VAmi (lu Peuple n'avait |)as ét<'' souveni |)i'ononcé par eux, et lors- (|u'il leur élail arrivé de i)arler de ee jonrnalisle, ils s'étaient toujours e\j)riin<''s sur son compte connue on le fait sur un atroce énergumèue ou un fou furieux. A la fin d(; 1790, ils lui consacrèrent (pudiques vers destinés, disaienl-ils, ii être mis au bas de son portrait. Os vers étaient les suivants :
« Ptniple. voyoz cet «'il faroiRlic,
Ces muscles en convulsion,
Kt les eflbrls i\\\{\ fait sa honclie
Ululant la constitution.
De votre ami voyez l'image :
Que ses traits sont bien exprimes!
Ils sont ressemblants. Convenez
Que s'il aime, c'est à la rage. »
Comme je n'en finirais point si je devais donner seulement une idée de la manière dont le jourtial royaliste de Peltier s'exprimait sur les principaux memlires de la Constituante et sin- les journalistes patriotes, je suis forcé de borner la mes citations individuelles pour passer aux injures, aux sarcasmes collectifs que les Apôtres adressaient quotidiennement a cette assemblée.
« Français, disaient-ils ironiquement, ne laissez point a la posté'rité le soin tardif d'acquitter envers vos immortels législateurs la dette de la patrie ! Songez que les grands bommes appartiennent à l'univers, et que la France va se couvrir d'une bonté éternelle, si elle ne s'empresse de consacrer les noms de ceux qui oht fondé sa liberté. La Grèce eut ses Lycurgue , ses Solon , Rome son Numa, la France aura ses Cottin et ses Mirabeau, ses Robespierre et ses Duport, ses Lanieth et ses Chapelier, ses Target et ses Coroller, ses Rroustaret et ses Rarnave, ses Populus *, ses Labeste, et tant d'autres qui font l'étonuement de l'Europe entière. »
Puis, cbangeant de ton sans changer de langage, les Apôtres débitaient sur la salle du manège occupée par l'assemblée^ la (jasconnade suivante :
« Qu'il est changé, sandis! ce manège onlnrier Où, sous mon ami Villemotle,
' lie l'opulc, les AïKilrcs aviiiciil lait Populus; cl .lui avaiciil cniilic le ilf)iarli'Mieiil des liarav.
Je caracolais l'an ilerniei' 1
— Boni reprit un homme à calotte.
Il est touioms plein de l'umier. «
Et aussitôt ils répétaient en prose les mêmes plaisanteries. « La salle (les Menus-Plaisirs de notre antique souverain, ajoutaient-ils, a fait place au manège, et le manège, a son tour, esl devenu le théâtre des menus-plaisirs de nos souverains modernes. »
— « Voyez avec quelle facilité ces grands hommes parlent sans réflexion et détruisent sans considération ! ajoutait plus loin Peltier. Voyez comme ils improvisent les décrets et les envoient à la sanction royale en même temps qu'a l'impression ! Voyez comment ils accordent au premier représentant de la nation, qui ne représente plus rien, sa liberté de refuser son consentement aux nouvelles lois jusqu'à la troisième législature, et lui ordonnent, tambour battant, mèche allumée, assassins en avant, canons en arrière, de la donner dans vingt-quatre heures ! )>
Plaisantant encore l'assemblée avec cette aménité de langage qu'on remarquait souvent dans leur recueil, les Apôtres s'exprimaient ainsi, en cette sorte de prose rimée qu'ils employaient souvent :
(( Pour récompenser le mérite
De nos divins législateurs.
Dans ces beaux jours tout nous excite.
Français, à les combler d'honneurs ;
Que celui donc qui nous gouverne
Les décore de grands colliers,
Et qu'il les fasse chevaliers,
Mais chevaliers de la lanterne. »
Et pour qu'on ne se méprît sur leurs intentions, les Apôtres ajoutaient en note que cet ordre ne serait pas dispendieux : il consisterait, disaient-ils. en une corde de la grosseur du petit doigt qu'on passerait au cou de ces messieurs.
Puis, répétant ce que les royalistes ne cessaient de prédire, à savoir, que si l'on ne rejetait pas les projets financiers conçus par cette assemblée, la France serait forcée de faire banqueroute, les Apôti-es s'exprimaient ainsi :
« Il faudrait tous les matins
De bons coups d'étiille.
Appliqués sur (!es nnitins
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Par (|(u>Iqiu> bon diilh"; Il est temps do (•oiuiiit.'iiccr.
Car, si l'on voulait larder, (iare la baïuiueroule.
Ogai!
(iare la baïKnieroiite! n
Ailleurs c'élait encore une chanson sur les assignais, donl nous extrayons les couplels suivants:
<( Toujours auguste, toujours leiine. Le sénat IVaneais à son ternie
Mareh(! à giands pas.
De l'beureux succès de l'ouvrage Nous avons désormais pour gage
Les assignats.
K — Ah! le bon billet qu'a la (lliàlre, Disait ?iiuon, d'un air folâtre.
Dans ses ébats.
(Jardez-vous, détracteurs frivoles.
D'appliquer jamais ces paroles
Aux assignats. »
Souvent encore les Apôtres lançaient, contre l'Assemblée nationale, (les épigrammes mordantes, comme celle-ci ••
K Des états généraux traversant le jardin. Une dévote entendit le tin lin De la permanente sonnette.
— Monsieur, dit-elle, à qui donc en ce lieu. A qui porte-t-on le bon Dieu?
Serait-ce au bon Louis, à la belle Antoinette?
— Non, madame, ce bruit-là sort De l'auguste assemblée.
— Ilélas! j'en suis bien désolée,
U n'est plus temps, elle est dans le transport. »
Onelquel'ois les Apôtres traitaient plus sérieusement les grandes (piestions qui se débattaient au sein de l'Assemblée nationale: mais alors c'était toujours dans de longues lettres que Bergasse, ou Monlauzier, ou Stanislas Clermont-Tonnerre, ou Lally-Tollendal, ou Suleau, leur adressaient. Uivarol, t^hampcenetz, Pellier et Mirabeau le jeune semblaient s'être réservés exclusivement pour la partie épigrammati(pie et pour les personnalités. Leur feuille était toujours ouverte a toutes sortes de productions de l'espril, pourvu qu'elles
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tussent essentiellement hostiles a la Hévoliition et aux révolutionnaires, et que la modération en fût exclue ; car les Actes des Apùtres dépassaient souvent, en violences de langage, les Colères du père Duchesne, les Cris d'alarme et les Tocsins de Marat.
Dans une longue satire en vers qu'on trouve au milieu des rersions publiées Va)i des municipalités ou Van des assignats, etc., on lit les passages suivants, qui peuvent donner une idée de la manière dont les Apôtres parlaient de leurs ennemis politiques :
<( Malheureux peuple, ouvre les yeux
Sur les auteurs de ta détresse;
De tes faux rois, de tes faux dieux
lleconnais la scélératesse.
Sous le beau uou) de liberté.
(louviens doue eulin (iu'(ui t'abuse;
(iC nom ta déjà tn>p coule
Pour pouvoir te servir d'exeuse.
Du ((M-ps qui veut te gouverner
.\bjure l'exécrable empire :
Il n'a jamais su dominer
Que par le crime et le délire... "
Passant ensuite en revue les diverses catégories d'hommes dont se composait l'Assemblée nationale, le poète royaliste s'exprimait
ainsi :
K De vils et rampants courtisans (lomblés de bienfaits par leurs maîtres. Et de leur bonté abusons ( sic ) Pour les perdre en devenant traîtres ; Des philosophes novateurs Infatués de leur système.
Sacrifiant à leurs erreurs Les hommes, les rois et Dieu nièuK' :
Certain public bien corrompu Va dont l'idole est la fortune, Qu'on voit trahir, pour un écu.
Leur corps et la chose commune ; Des curés justement dupés Par la plus sotte imprévoyance.
Trompeurs à la fois et trompés Par l'avarice et l'ignorance; De plats et vei'beux orateurs Subjuguant tout par le sophisme.
Rf n'emplovant l'arl des rhéteur-^
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(^lu'eii laveur de leur éj^oisiue ;
Noiuitre d'avocats insolents,
Pédants et ea|(tien\ I('i;istes,
Ayant du jargon sans talents.
Va voulant èlre pnblieistes ;
Des personnages vertiienx.
Mais dont le délaiit d'énergie,
Kn nuisant au\ pins eoinageux.
Fit le malheur de la patrie;
Une liorrii)ie niajoritc-
Qui veut, en nous lra(,:ant la ligne.
Anéantir l'autorité.
Et totit perdre par son intrigue ;
Des sols ((n'en niasse on l'ait inon\oir.
Et qu'à l'instar d'une; machine.
On voit se Uïver et s'asseoir
Sans savoir sur quoi l'on opine ;
De funestes agioteurs
Et d'avides capitalistes
l'rolitant toujours des erreurs '
Du calcul des économistes. »
Telles étaient souvent les pièces de remplissane (|iie les Aiiôlres inséraient; ils ne se montraient pas difliciles sur le clioi.x, et l'on trouve dans leur recueil maintes rapsodies de la même force, littérairement parlant. Il suffisait que chaque morceau fût riche en injures contre les patriotes ou contre l'assemblée, ou, comme ils le disaient eux-mêmes en style de savetier, qu'il fiit un emporte-pièce, pour (ju'il partît dans leur feuille. En voici encore un exemple :
« Législateurs, qui laites A coups de baiomiettes Adopter vos sornettes.
Votre arrêt est rendu.
Uu 1 hu 1 De vous une centaine .le nommerai sans peine (Ju'à la Saint-Jean prochaine Je garantis pendus. )>
Mais si. pour satisfaire Tamour-propre de quehjues souscripteurs hieu places dans ropinion. Peltier offrait a ses lecteurs des morceaux sans rime ni raison, il ne manquait pas de prendre sa revanche dans le numéro siiivanl ; le lendemain on retrouvait dans sa feuille toiit le sel attique qtie ses rédacteurs savaient y répandre
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En voici un exemple pris dans une |)ièce de vers fort longue. (|u'ils avaient intitulée : Le nouveau Cadmiis.
(( Viens (;à, portier, viens (lue je te désigne Tous mes journaux, mes cent papiers divers. Qu'entre tes mains aujourd'iiui je consigne. Tu retiendras et le disert Garât.
Et son héros, le sage Robespierre:
Le doux Camille et le tendre Marat ; La SenlincUc, à la voix forte et Hère; Le Point du Jour, qui vient midi sonnant : Le Poslillon. qu'cm apporte en courant : Le Moniteur, à la marche plus lente.
De l'assemblée image très-parlante :
Et son rival, l'éloquent Biauzat, • (Jui narre tout en bon anvergnial : Et le journal si plein de bonhomie De Mirabeau. (îlavièrc et compagnie :
Et mous Prudhomme en arguments si foil : .Mercier, eiiliu, et Laharpe et Champfort : .Mercier, (lliampforl et Laharpe et i'rudhomnti>. Grands écrivains (pie tout Paris renomme ; Champfort, Prudhomme et Laharpe et Mercier. Ne passeront enfin chez mon portier. »>
Les Apôtres avaient adopté un vocabulaire à leur usage, dont ils se servaient invariablement. Ainsi, par exemple, parlaient-ils de Barnave, ils lui accolaient toujours l'épithète de féroce ou de boitcher, alin de rappeler sans cesse la phrase écliapi)ée à ce jeune et éloquent député patriote ; le duc d'Aiguillon n'était plus que madame Dufjiaillon; Marat éiail Y oiseau de mauvais augure ; Loustalot n'était que le teiitturier de Prudhomme; le propriétaire du Moniteur, Panckoucke, était appelé Y amphibie; Gémtli était le limaçon de la littérature : il laisse partout, disaient-ils, un Irait argenté, mais ce n'est (]ue de la bave ; enlin, Camille était toujours l'dnon des moulins; ils disaient :
« Sa manie est de toujours braire ; Mais quand le bruit qu'il lait étourdit ses voisins. Cent coups de bâton sur les reins Le font cesser. C'est de cette manière Qu'on impose silence à Yânon des moulins. ^<
Ue poète Chénier eut aussi sa part des injures quotidiennes que les Apôtres ne cessaient d'adresser aux journalistes et aux littéra
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leurs jiatri()k\s. Dans l'épitrc (lédiratoiie d'im»' tragédie ImuIcsciiu' ayant |)oiir titre les Quatre pendiis, ils lui disaient :
<{ Toujours des scélérats le niontraiil \o soutien, Ta voix It'iu' prodigua le uoui de citoyen; Des mécliants factieux qui consoninient les crimes Tu prèclies dans tes vers les sani,dantes maximes. «
C'était principalement ceux des anciens nobles, prélats et parlementaires qui avaient embrassé la cause de la Révolution, que Peltier et ses amis poursuivaient de leur verve mordante. 11 laut voir comment les Actes des Apôtres parlent du duc d'Aiguillon, de Mathieu de Montmorency, des Liancourt, des Lusignan, des Montesquiou, des la Rochefoucauld, des Crancé, des Menou, des Marnezia, des Pelletier, des Fréteau, etc. ; ils les traitaient journellement, dans leurs épigrammes les plus acérées, de lâches et de renégats.
Peltier, qui, en 1790, soutenait de toutes ses forces Necker. ne cessait de répondre a ceux qui prétendaient que ce ministre était épuisé, usé, qu'au moins il restait au contrôleur général un certain capital de vertu et de probité que nul ne potivait lui contester.
Un peu plus tard, quand Necker dut se retirer, les Apôtres ne manquèrent pas de lancer contre ce ministre nn article très-malveillant, contenant une sorte de biographie critique du banquier genevois; et comme tout se terminait chez eux par des épigrammes, l'épigramme ne lui fit pas faute. Ils disaient :
(( Necker nous avertit qu'il va quitter le monde; Mais le fameux décret qui supprime les vœux
Lui cause nne douleur profonde.
Car il s'allait faire chartreux.
Quand le diable fut vieux, il se fit bien ermite : C'est l'unique parti quand le monde nous quitte. »
Passant ensuite burlesquement en revue les titres qu'avaient certains membres de l'Assemblée nationale à arriver au ministère. Peltier disait que la place de chevalier de l'échiquier devait échoir de droit a l'évêque d'Autun. « Les mauvais plaisants, ajoutait-il, s'égayant sur l'accident qui le prive de l'usage de ses jambes, disent (ju'il ne marchera jamais droit ; mais M. le comte le redressera, et la droiture de l'un nous répond de la rectitude de son protégé. »
Le genre d'esprit (jue les n'dactetu's des Actes des Apôtres sem-
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Itlaiciil ariectioniier le plus, celui dont ils se inuutraicnt liès-proclil^ues dans leur feuille, ('(ait sans contredil les jeux de mots; ils aimaient singulièrement a amuser leurs lecteurs avec les affinités ou les contrastes que les noms propres leur offraient. On trouve souvent des chapitres entiers roulant sur des jeux de mots. Champcenetz en a fait de très-longs en arrangeant les noms de tous les membres de l'Assemblée nationale sur l'air du menuet d'Exaudet. Parle-t-il de Chapelier, il ne manque pas de dire que c'est un homme coiffe de la constitution dans toutes les formes, etc., etc.
« Nous avons vu avec plaisir l'assemblée décider la grande question de deux séances par jour trois fois la semaine, disaient plus loin ces rédacteurs ; cela prouve que nos représentants, dont l'estomac se fatigue a attendre jusqu'à cinq heures, sont disposés a faiic foutes sortes de sacrifices pour notre bien. On a vu, a Versailles, le 4 août, quelle était l'infiuence d'un bon diner, et c'est avec, reconnaissance que nous apprenons a la postéiité que MM. Paiu, Perdrix, Salle de Choux et les deux Fricot (noms de membres de l'assemblée) ont été de l'avis de la majorité. »
Le lendemain, ils revenaient encore sur ce sujet.
a En donnant les noms des députés qui ont voté pour les séances du soir, ajoutaient-ils, nous aurions dû commencer par M. le curé de Soupe: c'est lui qui a décidé la majorité. 11 doit avoir la priorité sur MM. Perdrix et Fricot. On nous fait craindre une réclamation de la part de MM. Bouche et Dutrou sur cette motion. Nous reconnaissons que ce sont deux des membres les plus occupés de la chose commune. Mais si nous écoutions toutes les réclamations particulières, nous ne saurions en finir. Nous rendons cependant justice a MM. Bouche el Dutrou : nous les avons toujours reconnus pour les organes les moins éiiuivocpies du patriotisme français, et nous soupirons après le moment où, pour prix de leurs services quotidiens, ils présideront le comité des rapports, etc. »
Voici encore un autre échantillon du genre de polémique et même de littérature que les rédacteurs des Actes des Apôtres employaient si souvent.
Ils prétendent que c'est rue du Bouloy, à l'hôtel de Grenoble, oii logeait l'amazone Théroigne de Méricourt, que se réunissent les principaux membres révolutionnaires de l'assemblée. « C'est la, disent les rédacteurs, que, sous le charme de sa ligure, de ses grâces léminines. de son es|)ril, et, plus (jue fout cela, de son ardent amour
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de la libcrlé. la CÀixv du parti, la Muse de la (leiiKiri'dlie. 'msjiiic ses a(l('j)les. (i'csl Venus tlomiaiit des levons de dioil |)iiljli('. Sa sociéK' es( un lycée; ses principes s(nil ceux du Porlicpie: elle aurait au besoin ceux des Arcades. On compte parmi ses ('lèves l'altljéSieyès. l'élion de Villeneuve, Barnave el l'heureux l'opulus, dont, hélas! elle couronnera bientôt les pudicpies moyens de plaire el l'inépuisable amour par un mariage, (/hôtel de (Irenoble est devenu le point central des grands intérêts de la France n'-générée. «
Enumérant ensuite les (pi(;slions qui s'y agitaient sur la monarchie lUfre, la royauté tempérée, la démocratie royale, le pouvoir constitufionuel, la monarchie populaire, la répuhli<[ne fédérative ou monocratique et autres çirandes hilh'vesées, les Apôtres re|)roduisenl les motions à l'ordre du jour.
«M. Bazin, disent-ils, a été charge'' de réclamer contre le traité de commerce fait avec l'Angleterre, et M. Bonnet opinera en laveur de la motion.
« M. Bandit demande la suppression de la maréchaussée.
(c M. Chassebœnfh suppression de la caisse de Poissy; il sera l'ortement ap))uyé par MM. Bouvier et Bouclier.
'< M. Grenier a lu une dissertation sur l'annone; il invitera l'assemblée à faire revivre cette police" si utile aux Romains el à l'Egypte sous le prince Joseph'.
u M. Chevreuil a communiqué une adresse de ses commettants, qui remercient l'assemblée du décret sur la chasse. M. Merle a linemenl profité de l'occasion pour intéresser en faveur de ses amis.
(c M. Brochetlon, (jue, par ses caresses, mademoiselle Théroigne tâchait d'engager a se joindre à eux, ne s'est pas laissé prendre a l'hameçon, et s'est tiré d'affaire en nageant entre deux eaux. M. Saline lui a prépare'' une sauce piquante.
« M. Billette a fait lecture d'une adresse des carmes déchaussés, (pii envoient leurs boucles a l'assemblée.
« La sociél('î a vu avec douleur (jue MM. Clerc et Bazoche se proposent de protester contre toute innovation dans l'ordre judiciaire.
u Enfin M. Lanusse a pn'senté une pétition des apothicaires du duché d'Albret, qui demandent que leur corporation soit conservée.
<c M. Diitrau se pro[)osait de parler sur la mati«^re, quand MM. Ni-
' 1 Les royalistes Vivaient accusé le duc d'Orléans ^Joseph) d'avoir fait, eu Angleterre, de grands accaparements de blé pour spéculer sur la famine.
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voilème et Lastiuii oui liiit eiilemlnMlcs hinils «Irsapproltaleiirs ; ma- (lomoiselle Tliéroii^iic s'est (''vanuiiie dans les hias de M. Popitliis. M. Losiiicr. ((iii a un grand empire sur 'M. Lasnou, s'avance, le [trend par la main, et le eonduit aux jjieds de mademoiselle Théroigne, etc.. etc. »
Dans le compte rendu d'une nouvelle séance tenue, h ce que prétendent les rédacteurs des Actes des Apôtres, à l'hôtel de Grenoble, ils l'ont plaisamment intervenir M. Cochon de l'Apparent, qui, à clia- (|ue phrase de la lecture d'un rapport, fait entendre des paroles familières a son espèce : gron! gron! grou !
Il suftira peut-être d'énumérer les titres de quelques-unes des facéties avec lesquelles les rédacteurs des.4cf<'i' des .4f'o/re's égayaient leurs lecteurs en ridiculisant les patriotes, pour donner tme juste idée de ce que lenferme cette feuille.
Ici, c'était un long Noël national, en vers, oîi ils passaient en revue les actes de l'assemblée; la, on trouvait un dialogue entre les R retons, où intervenait d'une manière comique le fameux père Ciérard. Un peu plus loin, on lisait les Étrennes àla nation sur la mort (prétendue) de Mirabeau : puis une épigramme en vers, dans laquelle on démontrait que la plume de cet écrivain avait tour à tour été payée pour dénigrer son père, sa mère, son frère, ses amis, ses bienfaiteurs. Le chapitre suivant renfermait la parodie de quelques fragments iVAthalie ou de Phèdre, ou bien des scènes échappées, disaient-ils, a Corneille, IMolière, Racine ou Voltaire. Dans un autre, on trouvait un poème héro-natio-épi-constitutio-politico-comique, intitulé la Targétade, ou bien le Triomphe de la Démocratie, drame national en vers civiques, dans lequel mademoiselle Théroigne, V heureux Populus et Mirabeau jouaient les principaux rôles. Tout cela entremêlé d'une foule d'épigrammes en vers, de madrigaux, de quatrains, d'interrogations, de réponses, car le journal de Peltier était merveilleusement varié dans ce genre.
Au milieu d'une longue et curieuse parodie de la grande scène de la Mort de César, les Apôtres établissaient le dialogue suivant entre Mirabeau-César, et Populus-Antoine.
M Mai> I Hssciiililce. ciiliii. de ses droils si jalouse, l'eiil...
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Tu V(»is (in;! mon i^it' j<' les joue <'l. les blouse Tous CCS (icis pluuiilils, |)ro(;iU('urs couroiuiés, Que je puis, eu Huilant , coiiduiie par le; nez, Mous assureiil. des clicls du giaud aréopago ; .lo veux leur faire à tous un très-digue partage, (loiuiaissaut leurs désirs, je donne au\ plus ardents Quelques États, et l'or de Londres et d'Orléans, .le délègue à Liisnon l'empire des prairies; Harnave aura de droit eelui des boucheries. Muguel aura les fleurs. Au nasillant tiuzot Tous les vielleurs du coin payeront un impôt. Le trop heureux Bailly jtalpera les épiées. Les lapins, d(? Clapier, combleront les délices. ('oUinel des moulons réglera les destins. liouilloUe aura les jeux, et Grégoire les vins. Marlinet. régnera sur la génie enfantines. > Fricol présidera toujours à ma cuisine.
Le riche Nourrissait et le précieux Roullmr Hégneront au pays de l'heureux l'ourceaugnac. Hazoche aura le pas sur les clercs de notaires Lanusse aura sous lui tous les apothicair(,'s. Dulrou doit présider aux plus aimables jeux, El Nicodème aura le royaume des cieux.
Brocheton sur les eaux étendra son empiie. Nos curés pourront tous bien bi»ire cl mal écrire; El l'enchanteur Merlin, [uir des charmes nouveaux, Fascinera les yeux sur nos doctes travaux. Tous les deux, étonnés du nœud qui les rassemble. Les rois Bracq et Perdrix doivent régner eusenibl(\ Sous lui, le roi Targel aura tous les ballons. Laiiiclh doil aux couvents guid<'r nos escadrons, (le que Bouche et Lanusse auront de dispiiniltle A Cochon purement doil être rcHersible.
Au vertueux Bandit je donne les forêls ; Et (piand, suivant le cours de mes vastes projets, .lirai dicter des lois dans (uie autre coulrc'c. Il reprc'sentera ma personne sacrée.
ChasschœufiU' Poissy sera le couunandanl. Chapelier des castors sera le président. La Poule aura les grains. Colombier la volée; /.r» Bfste aura l'espril de tout<' l'assemblée.
lie |)laii est magnilique et grandemeut conçu: Mais du ci-dcvaul roi. dis moi. qu'eu léras-tu .'
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MIRAHEAr.
llclas ! je dirais iiiieux ce que jeu voulus faire Mais il découcerta ma prudence ordinaire.
l'OPULUS.
C'est un citoyen franc, bon, vertueux, loyal.
MUiABEAU.
>'ous lui conserverons le costume roval. v
Ail milieu de ce déluge de parodies, de scènes burlesques, de chansons, d'épigrammes qui inonde les pages des Actes des Apôtres, c'est à peine si on y lit de temps a autre quelque article écrit sur un ton sérieux, et encore ces articles appartiennent-ils généralement a des écrivains étrangers à la rédaction ordinaire de cette feuille royaliste ; j'en excepte cependant les introductions, les prologues et les e'piloynes, qui sont seuls d'un style sérieux et relevé. Marat ayant publié, dans un de ses premiers numéros, une sorte de paraphrase des commandements de Dieu où il exposait la marche que la Révolution devait suivre, Peltier donna un pendant à cette pièce, et l'intitula : Qualités requises pour être citoyen actif. Voici (piehiues-unes de ces qualités, suivant les Apôtres :
(( Détourner son roi lestement.
L'humilier à tout moment.
Le garder fort étroitement.
Sous prétexte d'attachement.
Et le mener tambour battant.
Soit à la ville, soit au champ ; Elever jusqu'au firmament Tout ce qu'on fait depuis un an :
Porter cocarde ou bien ruban; -Malgré soi servir librement.
Et s'affuljler d'un fourniment ; Violer sa foi, son serment; Trouver tout décret excellent ; Prendre assignats pour de l'argent ; Enrager agréablement.
Tout en perdant quinze pour cent. "
Les Actes des Apôtres n'épargnèrent aucune des inslilulions nouvelles. A ce litre, la garde nationale eul sa |>arl dans \os épigrammes lancées par ce satirique journal. Dans tnic pièce de vers
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iiililiilc'C les OEiifs de Pàqnes ou IJjiilre à iSossi'itiiK'iirs, railleur iii(li(|iiail aux œiistitiianls ce (|u'ils (levaicnl l'aire pour réparer le mal (tirivé depuis la Révolution. Jetant un eouj» d'd'il sur ce mal, il ne pouvait inanquer de incinlionner et le journalisme et la garde nationale; voici ce qu'il disait :
K Dès qu'aux faubourgs, Ilouorc Mirabeau Kait rotoiitir sa trouipi'lU! guerrière, Nos citadius, brùlaul d'un l'eu nouveau. IV'udeiit au liane leur vaillante rapière, Et sur l'oreille ils mettent leur cliapeau. Oh ! quel plaisir d'endosscn- l'unifornie Et de paraître alTronter les hasards !
Rielie harnais, pourpoint qui les transfornic Et de i'a(|nins lait autant de Césars.
Tour batailler ehaeun se eroit idoine; Sous le mousquet chacun se montre altiei' : Mais ce n'est point l'habit qui fait le moiiu\ Ni le plumet (pii fait le cavalier, l'^t l'on ma dit (pie ces braves soldais, (irands pouifendeurs et fervents patriotes. Lorsqu'il s'agit de voler aux combats, Ne manquent point de salir leurs culottes. Le piteux cas. et la vilaine affaire!
Certain raillard les ap|»elle culs-blancs; Du bon côté c'est qu'il les considère, Car à l'envers ils sont bien différents.
Citoyens de l'aris.
Dont vous vantez l'ardeur incomparable.
Wnii un instant de vous semblent épris; L'instant d'après ils vous donnent au diable. La mode passe, on s'accoutume à tout ; Ce qu'ils aimaient leur parait moins aimalde Fréquent usage amène le dégoût; Et eonstanunent il est au variable, L<!ur thermomètre. Invineiltles guerriers. Ils reviendront citadins paciliipies.
Et, renonçant aux palmes, aux lauriers.
l^Vuit cncor mil de leurs iruvres civicpies. Mieux aimeront faire dans leurs boutiques CiC (pi'ils voulaient y faire auparavant. Aimer du drap et tromper I(mus prati(pies. Ainsrque fait loul honnête marchand. »
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A loire (le railler et tl' injurier les palrioles. a lorce (l'iiisuller l;i liévolulioii et les révolulionnaires, \\ l'orée de blasphémer contre la eause de la liberté, les rédacteurs des Actes des Ajwtres Unirent par irriter le peuple : il se montra moins endurant que l'Assemblée nationale, disposée a souffrir la licence des journalistes pour ne pas porter atteinte à la liberté de la presse ; et un beau jour, la tempête |)opulaire éclata sur l'imprimerie de ce journal royaliste : elle fui saccagée, et le libraire Oattey fut obligé de fermer sa boutique pendant quelque temps.
Cette rude leçon ne corrigea guère les quarante-cinq apôtres. En reprenant leur publication chez le libraire Dudoyer. lue et hôtel Coq-Héron, les lédacteurs de ce recueil antirévolutionnaire recommencèrent leurs attacpies toujours dirigées contre les partisans du nouveau régime. 11 faut les voir s'amuser aux dépens de la fédéralion el des fédérés. La pluie qui tomba le jour de cette grande cérémonie leur fournit la matière de IxMucoup d'épigrammes. Nous J10US born(MT)ns a cilei- celle-ci :
M Toujours de l'eau. (|uel temps maudit '. Disait au Cliainp de Mars Daniis le dcuiocrate :
C'est fiiit exprès : je l'avais bien prédit (Jue le Père (ilernel était arisloerale ! )i
Le célèbre auteur Sedaine, soldat cUdijen. ayant chaulé, ii un repas donné aux fédérés, une chanson sur l'air Ca ira, dans laquelle il vantait les bienfaits dont la France était déjà redevable a la Révolution et à rAssen)l)lée nationale, les Ajwtres lui répondirent sur le même air el par le même nombre de couplets. Lu voici deux :
■I t)li ! l'on verra. Ton verra. Ton verra (le <pie nous devons à eelte assemWlee. .\li ! Ton verra, l'on veira. l'on \erra Tous les malheurs qu'elle nous léguera.
Tant qu'à détruire elle s'amusera Kl que jamais elle n'édirira.
(>li 1 l'on verra, etc..
Du milieu d'un lonii Itroulialia.
Déerels par-ci. décicls par-là.
toujours sont rendus par cette assemltlec. (Hi 1 l'on verra, l'on verra, l'ou verra.
M Ali ! ça ira. ca ira. ca ira.
.Mais il laul le voir pour le croire.
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Ah ! ça ira, ça ira, ça ira, (](î ii'csl (|ii«' le temps qui nous l'apiucudia : Taiil (|ue les choses iront coninio ça, Des jours heureux en vain l'on iironiettra. Ah! ça ira, etc.
En vain le roi sanctionnera
Tous les décrets que l'on voudra, Espérance illusoire.
Rien n'ira mieux pour cela.
Ah ! ça ira, ça ira, ça ira. »
(le lïit surtout à l'occasion du décret qui remplaçait le pavillon hianc par le pavillon tricolore, comme couleurs nationales, et supprimai! les fleurs de lis. que les -4|;o/rt\sjnanifestèrent leur mécontentement. Après quelques articles en prose dans lesquels ils exaltaient le drapeau de Fontenoy, on trouve une chanson sur l'air du Ifaiif cil bas, intitulée le PavilJou tricolore. En voici un exirail :
« Au pavillon Si quelque puissance ennemie.
Au pavillon S'avisait de faire un alTronl, De cent décrets l'artillerie Vengera de celte inlamie
Le pavillon.
(( Ça n'ira pas.
Os décrets, fruits de la ciiiniere.
Ça n'ira pas ; Les pavillons, les assignats, ' Juges, districts, cantons et maire, Tout (fia n'est cpie de l'eau claire :
Ça n'ira pas. »
.l'aime mieux arrêter l'attention du lecteur sur les articles qui servaient ordinairement d'introduction ou d'épilogue, ou bien sur les paraboles que les Apôtres plaçaient au commencement et a la lin de chacune de leurs versions : ce sont presque toujours, ainsi que je l'ai déjà dit, des leçons puisées dans l'histoire. Il y en a de fort re»narqiial)les, quoique toujours empreintes de l'esprit royaliste aiistocratique (jui caractérisait ce journal. Une surtout, intitulée Talileaii rétrospectif, dans lequel le rédacteur y lait, avec bonne foi, !a Ionique ('numération des abus de l'ancien régime et des remèdes que ces abus nécessitaient, doit être cilér. On v remarque la phrase
suivante, après une anière critique de la vie de Henri lY. et un grand éloge de son ministre Sully.
« Louis XIV fut aussi surnommé le Grand, dit le rédacteur, parce qu'il aimait les grandes conquêtes, les grands édilices, les grands palais, les grandes femmes, les grands valets, les grandes perruques : cela ne l'empêcha pas de mourir bien petitement, après avoir éi)rouv(' de grandes humiliations. »
On lira aussi avec plaisir la Voix du Temps, leçons empreintes d'une grande philosophie. Mais après ces rayons de lumière du Saint-Esprit, \es Apôtres retournaient jiromptement à leurs facéties, à leurs épigrammes, a leurs parodies et a leurs jeux de mots. C'est qu'ils écrivaient pour un parti orgueilleux, vain, ignorant, et dont il fallait sans cesse flatter les petites passions et le petit amour-propre. Un journal royaliste aristocratique qui eût alors parlé raison et bon sens h la noblesse, au clergé et aux anciens privilégiés n'eût pas eu le succès qu'obtint celui de Peltier, si rempli de grossières injures contre les révolutionnaires.
Le serment imposé au clergé, et, plus tard, l'élection et l'installation des nouveaux évêques constitutionnels, appelés par les Apôtres les intrus, les jureurs, leur ouvrit une source intarissable de lamentations et de sarcasmes.
Enlin les jacobins ne cessèrent d'être l'objet de la haine dont les Apôtres poursuivaient tous les patriotes énergiques : ils les suivirent dans toutes leurs transformations, soit a Versailles, sous la dénomination de comité de Bretagne onde club Breton, sous celle de Palais-Roijal , de côté gauche; soit a Paris, lorsqu'ils voulurent les tléti'ir dans l'opinion en les appelant j«fofs, jacobites, et en donnant à la salle où ils se réunissaient le nom de Jacobinière. Il faut lire un article qui se trouve dans le trente -septième chapitre des Actes des Apôtres, article intitulé : Caractère d'un membre du club des Jacobins, pour se convaincre encore davantage que la violence était loin d'être le partage exclusif des Marat et des Hébert.
Souvent les Apôtres s'amusaient a faire assister leurs lecteurs a des séances des jacobins, qu'ils rédigeaient eux-mêmes, et dans les- (|uelles ils versaient sur leurs adversaires le ridicule a pleines mains : les Apôtres prétendaient que, pour faire l'appel nominal des membres de ce club, le président de la Jacobinière n'avait besoin que d'agiter sa sonnette : Gredins ! yredins ! pour que chaque jacobin répondit aussitôt : Présent!
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Lors (le la nmieiise scission entre les Amis de la cofistUiitiofi^ le joiirna) de l'eUi(;r parut s'en réjouir un moment. Mais peu a|Més il reconnut que la monarchie selon son cœur ne gagnerait rien à ce (l('>(loul)l(Mnent des légions ennemies. Aussi le vit-on exprimer ses craintes dans une sorte de dialogue rimé entre Louis X.VI et Miralieau. En réponse îi une question du roi, (|ui dc-sirait savoir ce qu'il obtiendrait enlîn pour prix de tous s(\s sacrifices, les Apôtirs prêtaient à Mirabeau les paroles snivanles :
i( Siro, tout esl perdu, l'épond-il sans oflYdi; Des deux cliibs à la» fois vous seutirez les coujjs : Ceux qui veulent de vous ue veulent plus de roi, Ceux qui veulent un roi ne veulent plus de vous. »
Vers l'époque de la fuite de Louis XYl, les Apôtres ne voyaient déjà plus de salut pour la monarchie et la famille des Bourbons, que dans les mesures extrêmes, au nombre desquelles ils admettaient la guerre des rois contre les révolutionnaii^es de France, de Brabant. de Pologne, etc. Tls se consolaient en disant que la Révolution française n'ayant été qu'une a(j(jré(j(ilïon de suicides, le tour de ceux qui semblaient l'emporter ne tarderait pas d'arriver.
« Le roi, dijsait-il, s'est tué lui-même: le parlement s'est tué luimême; le clergé s'est tué lui-même: la noblesse s'est tuée ellemême : les états généraux se scmt tués eux-mêmes : Necker s'est tu('> lui-même : encore quelques jours, et l'Assembh'e nationale se tuera elle-même. »
Or il arriva que les Actes des Apôtres se suicidèrent avant la mort de l'Assemblée constituante, et qu'ils durent cesser de paraître pendant tout le mois de juillet 1791.
Cette seconde suspension forcée ne découragea pas les rédacteurs, et leur recueil reparut a l'époque de l'acceptation de la constitution.
« Forcés, par la sévérité des circonstances, d'interrompre notre œuvre badine pendant plus d'un mois, dirent-ils au public, nous ne pouvons voir arriver le terme des décrets de nos divins législateurs, sans achever de leur donner le dernier tribut de louanges qu'ils ont si bien mérité. Nous osons croire que ikxw ans de travaux assidus ont dii nous donner des droits a quarante jours de repos, à l'instar de notre ditin Sauveur et maitre et de nos prédécesseurs. Nous en avons profité pour reprendre de nouvelles forces, et nous nous pro- |iosons bien d'ajouter encore quelques flemons à la com'onne de la T. I. G!
démocratie royale... C'est h célébrer toutes les merveilles et à publier les prodiges futurs de nos féconds législateurs, que nous consacrerons ce qui nous reste de forces... Malgré nos ennemis, nos envieux et nos détracteurs, nous pouvons les assurer que ça ira. »
Les Actes des Apôtres continuèrent donc a paraître, a partir de leur numéro 501 . Les rédacteurs s'efforcèrent de rentrer dans la voie au milieu de laquelle ils s'étaient reposés ; ils ajoutèrent même a leurs cahiers une division nouvelle, sous le titre de Petits paquets. Mais, soit que les anciens souscripteurs n'eussent plus de contiance dans la durée de leur abonnement, soit, ainsi qu'on l'a dit, que la liste civile cessât de commanditer cette entreprise contre-révolutionnaire, elle fut loin de prospérer comme dans le commencement, et les Actes des Apôtres cessèrent définitivement de paraître a leur 311* numéro.
Dans le il" et dernier volume de cette collection, on trouve encore quelques traces de cette verve satirique qui donna tant de vogue aux volumes précédents ; mais, en général, on s'aperçoit que l'esprit de ses rédacteurs était fatigué, usé même.
Une lettre énergique aux rois de l'Europe, dans laquelle on leur reproche de s'endormir au bord du précipice, et un poème en quatre chants et en vers alexandrins, digne de fixer l'attention des lecteurs, sont les deux pièces les plus remarquables de cette dernière partie des Actes des Apôtres. Ce poème, intitulé la Révolution française, est tout en l'honneur de l'abbé Maury, à qui il est dédié de la manière suivante :
« Généreux défenseur du trône et de l'autel. Démosthène français, orateur immortel.
Tandis qu'un vil essaim d'imposteurs mercenaires. De la sédition trompettes sanguinaires.
Défigurant tes traits de leurs propres horreurs. Du peuple contre toi provoquent les fureurs. Entends, parmi les cris de lem* aveugle rage. Des fidèles Français la voix qui t'encourage.
Oui, nous voyons renaître une vertu romaine : Un nouveau Cicéron, sur les bords de la Seine, De nos Catiliuas confond les noirs complots ; Politique profond, intrépide héros.
Verse sur des ingrats des torrents de lumière. Brave tous les dangers de sa noble carrière.
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Et lassant de ligueurs conjurés à la t'ois.
Kt les cris mendiés pour étouffer sa voix.
Et d'un peuple égaré la brutale vengeance.
Et les plumes de sang qui tracent sa sentence... »
Ce poëme, fort bien versifie, contient des tableaux exagérés |)ar l'esprit de parti, faux même, mais tracés |)ar une main babile. Kn voici (lueiques-uns.
« Cependant une secte insolente et hardie.
Se couvrant du manteau de la i)hilosophie,
Du trône et de l'autel sapait les fondements :
Le sage déplorait ses succès alarmants ;
L'autorité muette enhardit son audace.
Bientôt, le sceptre en main, gouvernant le Parnasse,
L'impiété prêcha ses dogmes destructeurs,
Et vomit un torrent de livres séducteurs ;
Une jeunesse avide, ignorante, effrénée,
Saisit avec ardeur la coupe empoisonnée,
Y puisa le dédain pour nos antiques lois.
Le mépris du pontife et la haine des rois...
Saint auteur de la race et du sang des Bourbons,
Contemplez un moment nos tristes régions !
Vovez de notre foi l'éclijjse menaçante,
L'impiété, Terreur protégée et puissante.
Le vrai culte avili par de liers novateurs,
Et le sectaire impur comblé de leurs faveurs ;
De la religion le frein si nécessaire
Sans force et sans vertu sur un grossier vulgaire ;
(Contre tous les pasteurs le troupeau révolté.
Le prêtre méprisé, bai, persécuté;
Des organes impurs de lois incendiaires
Traînant hors de Sion les terribles mystères ;
Les temples transformés en de profanes lieux.
Théâtres du tumulte et des cris factieux ;
Le crime sans pudeur, la débauche effrontée.
Et la corruption à son comble portée ;
La fureur du système et des raisonnements
De toute vérité sapant les fondements,
Du juste et de l'injuste effaçant la distance.
Et des opinions l'anarchique licence;
Un peuple pacifique, aimable, obéissant,
Devenu furieux, brutal et menaçant.
Toujours prêt à voler aux armes, au pillage,
Souriant aux horreurs ^t chantant le cainage.
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De luiiU' aulorile iiietoiiiiaissaiit la voix : Le inaj;ii>lral pk'iiraiit rimpuissaiict; dos lois ; La liaiiio des partis, la disctu'de des villes. SenieiKH's de la guerre et des lïireiii's civiles ; Le crime audacieux, iriipimi, triomplianl ; Le citoyen paisible interdit et treral^laut ; L'honneur, la vertu même, aux soupçons immolée ; Le subside engorgé, la dette ai cunmlée ; L'empire dépeuplé par la fuite des grands : D'innombrables proscrits, d illustres émigranls Sur des bords étrangers promenant l'abondance. El nous laissant la faim, la publique indigence Attestant nos fureurs, et semant sur leurs pas L'horreur du nom français et de nos attentats 1 .. . . Des sciences et des arts l'abandon malheureux. El le retour prochain des siècles ténébreux !... »
Celait ainsi que ce nouveau Jérémie pleurait sur les prétendus malheurs de son pays, qu'il voyait a travers le prisme de la peur.
On trouve encore dans les Actes des Apôtres un parallèle assez piquant entre rAssemblée constituante et la deuxième législature.
Enlin, au milieu de (jiielques poésies légères, la plupart satiriques et mordantes, on lit, a la fin de ce recueil, une alléyorie imitée (le l'ode (l'Horace :
() iifiris. réfèrent in vinie (' non (lurliii;!
(I Ah 1 rentre dans le port ; Sois heureux et tranquille.
Crains la foule indocile Des rameurs forcenés :
Une fois nnitinés TtMil cède à leur licence :
Hedoule leur démence... »
Ce morceau de j)oésie fut le dernier écrit imprimé dans les Actes (les Apôtres. Us cessèrent de paraitre vers la lin de janvier 1792.
Après avoir donné une idée aussi complète que possible des divers genres de poh'mique, des débauches d'esprit de toute nature qtie l'on trouve dans cette feuille périodique de la Révolution française, je devrais compléter ces études sur les Actes des Apôtres el sur ses rédacteurs, en citant quelques-unes de ces débauches, malheureusement trop fréquentes, qui viennent révolter le lecteur, quelques-uns de ces nombreux morceailx de vers et de prose où la
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< licence est sacritiée au désir de parailii' luordaiiL où riiilcnipéiaiicc du langage atteint le cynisme le plus révoltant ; de ces vers, de cette prose, de ces mots que le goût réprouve et que la pudeur condamne. Ce serait avec dégoût que j'irais fouiller au milieu de ce ramassis d'ordures, que l'on est étonné et j)iolondément alUigé de trouver dans une feuille dont le titre aurait dû être un fiein pour l'écrivain, dans un journal destiné à circuler parmi im pidjlic d'élite, et a charmer les loisirs de gens qui se i)rétendaient les seuls comme il faul. » J'aime mieux passer sous silence les plaisanteries i)lus (jne licencieuses que l'on rencontre assez fréquemment dans une feuille assez liche en gaieté et en esprit pour pouvoir se passer de ces détestables auxiliaires. Je me bornerai seulement à aflirmerque ni Marat, ni les Père et Mère Duchesiie, ni aucun des autres journaux patriotes ne se sont jamais permis de déchirer le voile de la décence, comme le faisaient souvent les Apôtres. Marat mérita souvent l'épithète d'énergumène; Lemaire, Hébert, les auteurs ûeJean Bart se servaient des jurons et des termes grossiers qui étaient dans le rôle de leurs personnages; mais, je le répète, aucun de ces journalistes n'eût osé offrir les images sales que l'on trouve dans la plupart des chapitres des Actes des Apôtres ^ Aucun de ces hommes, qui semblaient jouer avec les proscriptions et les échafauds, n'aurait osé plaisanter aussi crûment que le faisaient les Apôtres, sur certaines passions ou maladies honteuses de certains hommes en évidence.
Hébert prononçait souvent les mots sal.. et r ; mais il eût reculé
s'il lui fût venu à la pensée de soulever entièrement le voile qui couvrait certains mystères galants de ses ennemis politiques '\ comme les Apôtres le faisaient sans honte ni scrupule au sujet de Mirabeau, du duc d'Orléans, du marquis de Yillette, de la jument Buffone, de mademoiselle Théroigne, de mademoiselle Olympe de Gouges, etc. Nul de ces journalistes, réputés si grossiers, n'eût osé broder sans cesse sur l'inépuisable et impudique amour de M. Populus et de la déesse de la démocratie; sur les grandes qualités de MM. Lasnier et Lasnon, Lanusse et Dutrou; sur les déhbérations de l'assemblée par assis et levé, etc., etc.
I On trouve dans la correspondance adressée aux auteurs des Acles des Apôtra plusieurs lettres par les(iuelles on les encourageait à suivre les tr;;res de VArétin, etc.
» J'en excepte la déposition d'Hébert lors du procès de la reine, déposition dans laquelle le rédacteur du Père Ducliesne s'est montré d'une turpitude et d'un cynisme qui révoltèrent Robespierre, malgré sa haine pour Marie-Antoinette.
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— c< Eu coinpeiisalioli. nio dira-l-oii, les journaux (|ue vous appelez patriotes, républicains, jacobins, montagnards, laissèrent bien loin derrière eux, sous le rapport de la violence, toutes les feuilles de l'autre parti. »
Je ne puis pas préjuger ce qu'auraient dit ou conseillé les journaux royalistes si, lors des grandes crises de la Révolution, ils eussent eu le dessus : je pourrais tout au plus consulter les journaux royalistes de 1815 et 1816. Quant aux gazettes de ce dernier parti qui émirent leurs idées pendant les trois premières années de cette preynière Révolution, je les laisserai parler elles-mêmes, et l'on sera peut-être étonné d'apprendre que Marat, en demandant, dès 1789, que chuj cents têtes scélérates tombassent pour asseoir la liberté en France, s'était montré très-modéré conq^arativement h certains de ses confrères de l'autre bord.
Le journal les Actes des Apôtres n'a pas laissé, parmi les feuilles publiées alors, une réputation effrayante comme celle de VAmi du Peuple; il passait en quelque sorte pour un des modérés de son parti : eh bien 1 l'on va voir quels vœux il formait en 1790 et 1 791 .
Dans un dialogue où l'on cherchait à prouver que les. Parisiens révolutionnaires étaient des rebelles a leur roi, l'un des interlocuteurs s'enquérait de ce qu'avait fait Charles V lors du soulèvement de Montpellier.
« Réponse. Charles, voulant punir les habitants de cette ville de; leur rébellion, lit exécuter six cents des plus séditieux (cent de plus que le nombre indiqué par Marat) : deux cents furent décapités, deux cents pendus et deux cents brûlés. Leurs enfants furent déclarés infâmes, leurs biens confisqués, et la moitié de ceux des autres citoyens de Montpellier. (Quel horrible exemple et quel horrible conseil cette phrase renferme !)
« Demande. Et si le roi veut des exemples ?
a R. Dans ce cas, ces exemples porteront de préférence sur les chefs et sur les municipaux sans pudeur qui ont osé dire au roi (puis l'avaient con(piis. (Gare a vous, monsieur Bailly !)
« D. Sur quoi fondez-vous cet espoir ?
c( R. Sur ce que Charles VI a fait en pareille circonstance.
« D. Qu'a fait ce roi ?
a R. Le j)enple de Paris s'étant soulevé et mis en armes sous la conduite de Hugues Aubriot et de Jean Desmarest, le roi entra dans sa capitale a la tête de son armée, fit pendre les plus marquants à
PKLTlEn. 487
leurs fenêtres : trois cen^s autres principaux faclieux rurcnldécapités; le reste qui tenait prison n'obtint grâce qu'à la prière des princes du sang , et à la charge de payer au fisc la moitié (I(î leurs biens.
« D. A quoi croyez-vous que tout ceci aboutisse ?
« R. A une guerre civile, si le duc d'O reste en France... A
une guerre étrangère, si les princes ont le courage de se faire déclarer rebelles, et si Léopold et Amédée ont celui de les soutenir.
« D. Si Léopold s'y décidait, par combien d'endroits croyez-vous notre frontière de Flandre accessible à ses troupes ?
a R. Par cinq.
a D. Et Amédée, par combien de points pourrai l-il pénétrer en Provence ?
« R. Par trois, qu'un général habile peut réduire à deux.
« D. Donnez-en les aperçus.
« R. C'est un secret qui ne doit vous être révélé qu'au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit. Amen. »
Un pareil article n'a pas besoin de commentaire ; il révèle assez les coupables espérances et les vues atroces du parti qui a l'audace de le publier et d'en avouer la portée.
Pour couronner l'œuvre, et afin que les autres révolutionnaires de l'Europe trouvassent aussi une place dans les injures et les épigrammes que les Apôtres prodiguaient à leurs ennemis politiques, ils avaient aussi déclaré la guerre aux Brabançons, alors en révolte ouverte contre l'empereur d'Autriche. On sait qu'après avoir chassé les troupes autrichiennes et le général Bender des Pays-Bas, les patriotes brabançons furent enfin forcés de subir une restauration, le ministère français n'ayant pas voulu le soutenir. La joie des Apôtres éclata en apprenant que les troupes impériales venaient, h leur tour, d'être victorieuses ; ils la manifestèrent sur tous les tons, et principalement dans une pièce de vers qu'ils intitulèrent : Ronde patriote, et dont voici un échantillon :
« Nous aurons incessainineiit
Des nouvelles du Brabanl.
Les prétendus patriotes
Font caca dans leurs culottes ;
Ils ont fait semblant d'attendre
Quelques moments pour se rendre ;
lis puileut de mousquelade,
Même un peu de eanouiiade :
La guerre de pétarade N'est lui fond qu'une foirade.
Quinze milUnns de poteiirc /sic) (Qui seraient très-bien en Franeei Attesteront la clémence Kt la verte vigilance De monsieur l'Empereur.
Dont ils ont grand'peur. »
Et de pareilles horreurs aussi platement dites trouvaient journellement la place d'honneur dans une feuille qui passait pour très-spirituelle et de hon ton. Je ne connais (prun seul journal de l'époque qui se soit montré phis éhonté que les Actes des Apôtres, c'est le Journal des Halles, et c'était encore une feuille royaliste !
Ici linit l'article que nous avons consacré aux Actes des Apôtres et a son principal rédacteur, Peltier, dans l'HisToir.E des Journaux et DES Journalistes de la Révolution française. Avant d'émigrer, cel écrivain royaliste publia encore, en France, une autre feuille périodique intitulée : Correspondance politique des vrais amis du roi, que le canon du 10 août arrêta a son 84' mnnéro. Cette nouvelle publication du rédacteur des Actes des Apôtres n'eut aucun succès. Bientôt Peltier se vit dans la nécessité, pour ne pas partager le sort de son ami Durozoy, d'aller s'établir a Londres, d'où il continua ses attaques contre la Révolution française et contre Napoléon, dans un recueil intitulé : l' Ambigu. A l'époque de la paix d'Amiens, le premier consul obtint contre lui mi jugement qui le condairinait, comme calomniateur, a une l'orte amende, couverte immédiatement, en Angleterre même, au moyen d'une souscription.
La restauration lui ayant ouvert les portes de la France, il l'evinl a Paris; mais ses nombreux écrits contre-révolutionnaires ne lui ayant plus procuré les prodigalités auxquelles il était habitué, il retourna de nouveau en Angleterre, et s'y fit l'agent diplomatique du roi Christophe d'Haïti auprès du cabinet de Londres : ce qui a fait dire de lui que, cpioiqu'il fût resté fidèle a sa couleur politique, il n'en avait pas moins changé du blanc au noir.
Le fameux rédacteur des Actes des Apôtres et de VAmbirp.i mom-ul à Paris en 1825, où l'avait rappelé le règne de Charles X.
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.Ii:an-Paul Marat, nA en 1764, à Baudry, pays de Ncufchàlel, en Snisse; député à la Convention nationale; mort assassiné par Charlotte Corday, le 13 juillet 1793.
Avant (le piiblitM' son fameux journal, qu'il intitula d'abord le Publkiste par'men et ensuite l'Ami du Peuple, J.-P. Marat, médecin, et auteur d'un ouvrage sur la Lumière, puis traducteur de V Optique de Newton, dont Beauzée fut l'éditeur^; Marat, disonsnous, avait fait paraître plusieurs écrits politiques parmi lesquels il cite lui-même, avec éloge, V Offrande à la Patrie, le Moniteur, le Plan de Constitution, un Avis au Peuple ou les Ministres dévoilés, etc., dans lesquels sont indiqués ses principes et ses idées. Il s'y annonçait comme un disciple de J.-J. Rousseau et de Thomas Payne. Sachant assez bien l'anglais, il avait pu apprécier les écrits de ce dernier publiciste.
Au reste, le rédacteur de Y Ami du Peuple se montrait déjà ce qu'il fut pendant toute sa vie de journaliste, un écrivain airabilaire, turbulent, soupçonneux et passablement excentrique relativement à la plupart de ses autres confrères ; mais patriote sincère, incorruptible, et doué d'une grande perspicacité. Son style emphatique, parfois trivial, n'était ni correct, ni irréprochable. Marat se vantait
i I.p fiortrail de Marat que nous livrons au puhlir a été gravé sur le dessin du ('('lebrc peintre Boze, fait dans le mois rt'avrd 1795. C'est le plus resseml)lant de tous ceux qui existent.
2 I\Iarat, qui ne cessait de jiarler de lui, nous a laissé sa propre biographie. On la trouve dans le numéro 98 de son Journal île la République fraiipuise. Il y raconte sa vie de dévouement et de tribulations. Parlant ensuite de ses travaux littéraires et philosophiques, il s'exprime ainsi : « J'ai vingt volumes de recherches métaphysiques, anatomiques et physiologiques sur l'homme; j'en ai vingt de découvertes sur les différentes branches physiques; plusieurs sont publiés depuis longtemps... » — Cette biographie de Mar.it est fort curieuse.
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(l'avoir dans sa tête beaucoui) d'idées révolutionnaires, qu'il senlail l'impérieux besoin de lancer dans le })ul)lic : aussi, de|)uis l'onverture des états généraux, n'avait-il cessé de publiei- brochure sur brochure.
On fit d'abord peu d'attention a ses écrits, quoiqu'ils ne fussent point dépourvus de vues patriotiques ; mais, à force de parler à ses concitoyens, il se fil lire au moment où chaque écrit j)ro(luisait son effet. Dans son Avis au Peuple, publié le 1" juillet 1781), INIarat s'exprimait ainsi :
« 0 mes concitoyens, observez toujours la conduite des ministres pour régler la vôtre. Leur objet est la dissolution de notre Assembkn; nationale; leur unique moyen est la guerre civile.
« Les ministres, le^ aristocrates souillent la sédition; eh bien, gardez-vous de vous livrer a la sédition, et vous déconcerterez leurs perfides manœuvres. Ils vous envir(tniient de l'appareil formidable des soldats, des baïonnettes ; pénétrez leurs projets inflammatoires . ce n'est pas pour vous contenir, c'est pour vous exciter a la révolte en aigrissant vos esprits qu'ils agitent ces instruments meurtriers. Soyez, je le répète, paisibles, tranquilles, soumis au bon ordre, et vous vous jouerez de leur horrible fureur.
« Les misérables ! ils se rendent coupables d'un crime de plus en faisant approcher de Paris, au moment où la disette de l'aliment de première nécessité semble y devenir chaque jour plus alarmante, soixante mille bouches ennemies, qui, l)ravant la famine et l'inquiétude publique, vont mettre a contribution votre subsistance, vos besoins même ! Laissez-les combler la mesure ; le jour de la vengeance arrivera...
« Considérez quel serait le funeste effet d'un mouvement séditieux si vous aviez le malheur de vous y livrer, de donner dans le piège. Le fléau de la guerre civile fond sur vous, et ce bouleversement provoque à l'instant l'arrêt de mort de l'Assemblée nationale : elle est dissoute par la violence...
« Laissez donc s'entasser autour de vos murs indignés des soldats, des armes, des munitions, que votre prudence saura rendre inutiles... Soyez-en persuadés, si vous ne troublez pas la précieuse harmonie qui règne au milieu de l'Assemblée nationale, la révolution la i)lus salutaire, la plus iinportanle se consommera sans qu'il en coûte ni sang a la nation, ni larmes a l'humanité... »
On voit, par ces conseils, que Marat n'arrivait point sur la scène
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polilHiue avec les klées sanguinaires qu'il énmil plus lard : l'écrivain qui prêchait l'ordre, la pru<lence, le calme, comme les meilleurs moyens d'arriver a une révolulion salutaire, sans qu'il eu coulât une (joutte de sang, était alors bien loin de croire qu'il fallait faire tomber duq ceuts têtes scélérates pour consommer cette révolution. Marat fut probablement amené a ces opinions extrêmes a la vue des dangers dont il vit la liberté naissante constamment environnée. Nous allons le suivre dans sa carrière de journaliste.
Ce fut le 12 septembre de la même année, et au moment où la Révolution marchait à pas de géant, malgré les obstacles que le clergé et l'aristocratie lui opposaient, que Marat lit paraître le l^' numéro de son Publicisle parisien ou VAmi du Peuple : en i)Ublianl ce journal, Marat lança un prospectus assez médiocre dans lequel il se montre déjh verbeux, ampoulé, vaniteux, mais tourmenté du besoin d'être utile a sa patrie. 11 annonce que cha(pie article de sa feuille portera son cachet. « Le lecteur, dit -il après avoir beaucoup vanté ses précédents écrits, le lecteur sera souvent surpris de la hardiesse de mes idées; mais il trouvera toujours dans mon journal liberté sans hcence, énergie sans violence, sagesse sans écarts... »
Au reste, la profession de foi de Marat se trouve dans chacune des pages de sa feuille.
« La vérité et la justice, disait-il, sont mes seules divinités sur la terre. Je ne distingue les hommes que par leurs qualités personnelles : j'admire les talents, je respecte la sagesse, j'adore les vertus ; je ne vois dans les grandeurs humaines que le fruit des crimes ou les jeux de la fortune : toujours je mépriserai les idoles de la faveur et n'encenserai jamais les idoles de la puissance. De quehpie titre ([u'un potentat soit décoré, tant qu'il est sans mérite, il est i)eu de chose a mes yeux ; et tant qu'il est sans vertu, il n'est à mes yeux (pi'un objet de dédain. » {Publicisle parisien on VAmi du Peuple du 13 septembre 1789.)
— « En combattant contre les ennemis de l'État, ajoutait-il plus loin, j'attaquerai sans ménagement les fripons, je démasquerai les hypocrites, je dénoncerai les traîtres; j'écarterai des affaires publiques les hommes avides qui spéculent sur leur faux zèle, les traîtres et les ineptes, incapables de servir la patrie, les hommes suspects en qui elle ne peut [)rendre aucune contiance. Quelque sévère que soif ma plume, elle ne sera redoutable (pi'aux vices; et h l'égard
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même des scélérats, elle respectera la vérité. Si elle s'en écarte un moment pour blesser l'innocence, qu'on punisse le téméraire, il est sous la main de la loi. »
C'est ainsi que Marat lit connaître la direction qu'il voulait donner à son journal. Mais il ne tarda pas a dépasser le but qu'il se proposait d'atteindre.
On trouve dans Tune de ses premières feuilles une sorte de programme rimé que Marat présentait h la Révolution, et qu'il intitula : Commandements de la patrie. Cette paraphrase des commandements de Dieu mérite d'être connue par son originalité, et parce qu'elle fut assez généralement suivie. La voici :
K Avec ardeur lu défendras Ta liberté dès à présent.
Le mot noble tu rayeras De tes cahiers dorénavant.
Du clergé tu supprimeras La moitié nécessairement.
De tous moines tu purgeras La France irrévocablement.
Et de leurs mains lu reprendras Les biens volés anciennement.
Aux gens de loi tu rogneras Les ongles radicalenienl.
Aux financiers tu diinneras Congé définitivement.
De tes impôts tu connaîtras La cause et l'emploi clairement.
Et jamais tu ne donneras Pour engraisser un fainéant.
De bonnes lois tu formeras.
Mais simples, sans déguisement.
Ton estime tu garderas Pour les vertus et non l'argent.
Aux dignités tu placeras Des gens de bien soigneusement :
El sans grâce lu puniras Tout pervers indistinctement.
Ainsi faisant tu détrniias Tous les abus absolument.
Et d'esclave lu deviendras Heureux et libre assurément ' .
1 Plu;> tard, quelques autres journaux patriotes reproduisirent ces coniniaiidenients : on les trouve, avec de légères variantes, dans le Palriole français.
MAHAT. 493
Ki(»ii(huil sans cesse les travaux de rAsseinIdée ('«msliliiaiile. Maial la comparait souvent a la montagne enCanlanl une souris. « A la vue de cette multitude de comilés et de comités niOml)reux, toujours absorbés pour faire si peu de cimse, on croit voir, disait-il la massue d'Hercule mise en jeu pour tuer une mouche. »
Ce journaliste avait l'habitude de formuler ses réllexions et ses craintes, à la lin de chaque numéro de sa feuille, dans une sorte de résumé qu'il intitulait : Observations hn})oi tantes.
Un jour qu'il Tenait de dénoncer ce cpiil appelait les dilapidations du conseil municipal ; ([u'il avait alla([ué violemment la probité douteuse du célèbre Beaumarchais, membre du conseil, et le faste de Bailly, à qui il reprochait les sommes que ce maire de Paris recevait pour frais de représentation, Marat s'écriait :
« Et cet or qu'ils prodiguent ainsi, si du moins il leur appartenait ! s'ils le payaient par le travail ! Mais c'est la ressource de l'État; c'est la subsistance du nécessiteux, de l'indigent! Que de puissants motifs pour s'en montrer avare ! Peuple infortuné, seras-tu donc éternellement dévoué a la misère ! Toujours vexé, toujours pillé, foulé, n'échapperas-tu des mains des déprédateurs l'oyaux (|ue pour tomber dans celles des dilapidateurs populaires ? »
Marat attribuait toujours les maux qui semblaient accabler la France révolutionnée, la famine surtout après la plus riche' récolte, à la faction qui, dans son opinion, trahissait la cause de la liberté : « Faction cachée, disait-il, faction puissante qui ne rêve que l'asservissement de la France. »
Dans un article intitulé : Projet de leurrer le peuple et d'empêcher la constitution, article publié le 22 septembre 1789, date fort remarquée en ce qu'elle prouve combien l'opinion de Marat devançait celle de ses autres collègues, ce journaliste attribuait ce projet, de même que celui de rendre au roi le pouvoir absolu, a une ligue de conjurés com])tant dans ses rangs toutes les anciennes classes privilégiées et les ministies du roi.
« Les cruels ennemis du peuple acharnés a vous perdre, disait-il aux patriotes, ne cessent de vous tendre des pièges ; jour et nuit ils s'efforcent de vous entraîner dans des désordres, de vous accabler «l'inquiétudes et d'alarmes, de vous fatiguer de votre indépendance, de vous faire sentir les maux de l'insubordination, de vous faire regretter l'esclavage, et de vous réduire à chercher dans les bras d'un maître le repos, l'abondance*.
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« Oiron pense au désavaiilage que doivent avoir, dans une guerre politique, d'honoraliles citoyens a qui le ciel n'a donné en partage (pi'un sens droit el un cœur honnête, avec des courtisans, avec des JKunnies pourcpii la franchise est grossièreté, la loyauté bêtise; des hommes dont runicpie étude est l'art d'en imposer, et dont la vie entière se passe a faire assaut de fourberies, et l'on sentira ce que l'on peut attendre des efforts des députés du i)euple contre ceux de la noblesse et du clergé. Ainsi point de salut a espérer tant qu'ils se mêleront des affaires publiques ; les balayer de l'assemblée est l'unique moyen de sauver l'État.
a Que la nation use donc de ses droits ; qu'elle révoque l'Assemblée nationale , après avoir annulé ses décrets ; qu'elle en forme une nouvelle, dont la porte soit fermée aux nobles et aux prélats, en (pii le peuple ne peut prendre aucune confiance ; qu'elle y appelle enfin des hommes dont les talents ne soient point équivoques, et dont les sentiments patriotiques ne soient pas suspects. Et si jamais elle était tentée de se laisser aller aux voies de séduction que ses ennemis ne manqueront pas d'employer pour capter ses suffrages , (pi'elle profite enlm de la terrible leçon qu'elle vient de recevoir ; (lu'elle se souvienne de la manière dont ils ont payé sa funeste crédulité, et qu'elle soit bien convaincue que la régénération de l'État, telle que les patriotes sincères la réclament, ne se fera ni avec l'assemblée actuelle, ni avec toute autre assemblée dans laquelle se glisseraient encore les mêmes éléments. »
— « On convient que j'ai raison d'attaquer la faction corrompue (jui domine dans l'Assemblée constituante, ajoutait-il plus loin; mais on voudiait que ce fût avec modération : c'est laire le j)rocès a un soldat de se battre en désespéré contre de perfides ennemis. »
Loj'sque Marat vit le mauvais vouloir des ministres a faire sanctionner les célèbres décrets du 4 août, il se montra très-cou rroucé : « Je supplie mes lecteurs, disait-il, d'observer (jue les articles a sanctionner, sur lesquels le roi, ou plutôt les ministres ont élevé des difficultés, sont ceux de l'indemnisation des redevances pécuniaires, de la supj)ression des dimes avant d'avoir pourvu aux besoins des prélats, de la suppression de la vénalité des charges, de la suppression des pensions; ils n'ont donc en vue, dans ce refus de sanction, «pie de se ménager un parti formidable, le clergé, l'ordre de la noblesse, les tribunaux, les négociants, les financiers et la foule innombrable de créatures que le prince aclièl<î d(\s deniers de l'Etat.»
MARA'I. m>
Marat se vanlail d'avoir |)i()vo(]ii('> les journées d'octobre 17S1I. Kii elVel, sur la nouvelKi du repas d(!s i,^ardes du corps et dv. ce qui s'était passé à Versailles, il lança, dans sou journal du 5 au malin, le brûlot suivant :
a Les faits nous manquent, disait-il, i)our prononcer si c'est une conjuration réelle. Mais fût-elle clnméri(|ue, tous les bons citoyens doivent se montrer en armes, envoyer de nombreux détacbements pour enlever toutes les poudres d'Rssone. Gbacpie district doit retirer ses canons de l'IIùtel-de- Ville. La milice nationale n'est point assez dépourvue de sens pour ne pas sentir qu'elle ne doit jamais se sé|)arer du reste des citoyens ; que. loin d'obéir à ses cbefs, s'ils s'oubliaient au point de donner des ordres hostiles, elle doit s'emparer d'eux. Enfin, si le i>éril devenait imminent, c'en est fait de nous si le i)euple ne nomme pas lui-même un tribun, et s'il ne l'arme pas de la force j)ublii[ue. »
Ce tocsin fut dénoncé à la commune de Paris, qui, par une délibération prise le surlendemain, nomma des commissaires pour déférer au Châtelet la feuille incendiaire de Marat, alin (pie le procureur du roi eût a s'opposer aux excès aussi dangereux qu'inquiétants de la presse.
Marat n'avait pas eu seulement le tort d'exciter les passions ; aux yeux du conseil communal il avait eu aussi celui de dénoncer Necker. a Homme petit et vain, avait-il dit en s'adressant au contrôleur général, vos lauriers sont llétris ; ils ne reverdiront plus... C'est en vain que le sage chercherait en vous l'homme d'Etat; il n'y trouverait qu'un chevalier d'industrie; et sans être prophète, il peut vous prédire la fin de Law. »
La coïncidence de cette dénonciation contre le ministre avec les poursuites intentées contre Marat, lit croire que le i)rincij)al motif de ces tracasseries était de venger l'homme que naguère encore on proclamait le sauveur de la France. Les journalistes prirent donc la défense de Marat, dans l'intérêt de la liberté de la presse, à laquelle il leur semblait qu'on avait porté atteinte. « Nous sommes fâchés, disait Pnulhomme dans ses licvolulions de Paris; nous sommes fâchés de voir (pie les partisans de ce ministre prostituent son nom a la [)lus lâche |»eisécution, persécution telle, que, s'il ne la désavoue, il mériterait tout ce que M. Marat a dit de lui '. »
1 rtrissdl, Camille nesnioiilins, Fri-i'oii, (iorsas, ctr., iirimil aussi li' parti ilo Marat.
Malgré ces j)roU'Slalioiis, le (Ihàlolct lit saisir les presses de VAmi du Peuple, et lança contre Maral un décret de prise de corps. Celui-ci fut obligé de se cacher, après avoir jeté un cri d'alarme qui fut entendu par tout le district des Cordcliers.
« J'avais informé deux districts, raconte-t-il lui-même, des dangers que je courais. L'un lit faire de fréquentes patrouilles devant ma porte : l'autre m'envoya quelques officiers j)our me mettre en sûreté. Plusieurs amis m'enlevèrent de chez mQi et me conduisirent à Versailles... Là, j'appris que le Chàtelet venait de lancer contre moi un décret de prise de corps.
« A peine eus-je passé huit jours dans ma retraite, que ce genre de vie parut suspect au traiteur qui me servait : il alla me dénoncer à la garde nationale. Deux officiers, sans armes, entrent dans ma chambre. — Nous venons savoir qui vous êtes. — .le suis Yami du peuple. — L'aini du peuple ! Il est en sûreté parmi nous, qu'il y reste; nous sommes tous prêts a le défendre... » (Ami du Peuple, numéro 71.)
Malgré celte hospitalité, Marat qui s'ennuyait loin de la capitale, revint a Paris, où le comité des recherches le fit arrêter. Il ne fut retenu que le temps nécessaire pour l'interroger ; le comité le fil mettre en liberté, en le consolant de sa disgrâce. C'est qu'une seconde révolution avait eu lieu h la suite des journées d'octobre provoquées par Marat, et que le soleil de Necker pâlissait.
Le premier usage que Marat fit de sa ])lume et des presses qu'on lui rendit fut d'attaquer l'ordonnance sur les crieurs publics.
On a dit de Marat que c'était un fou otrabilaire ' : atrabilaire, je le veux bien : mais un fou. il est permis de le nier, a moins que l'on n'ait voulu l'assimiler a l'un de ces fous dont parle notre Béranger. ' Au reste, rien ne peut mieux le faire connaître que ses propres écrits ; aussi le laisserai-je parler lui-même le plus souvent qu'il me sera possible; car c'est là le but que je me suis proposé en mettant sous les yeux du public mes études sur les journalistes de la grande épo(pie de notre Révolution.
Or, voici comment il s'exprimait sur les questions importantes agitées au sein de l'Assemblée nationale, ainsi (pie sur les circonstances où la France se trouvait.
« Que le veto eût ('té proposé dans l'Assemblée nationale par les
1 Otti> oxprossion est ilo l'ciinii. Mnral lui l'épon'lil par ces mots : <• C'est répithélc que les Mariiioiitcl, les d'Aleiiihcrt, les C-omlon-rt et autres rliarlatans encyclopéilisles (loniiaient à J('au-.Iarnues. >
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iiiiiiisii-(>s (riiii ni<)ii:ir(|iio ainltiliciix, il n'y aiiriiil l'a rien ({'('Mraiii;^ : ils amaiciil lail leur inôlici' ordinaire d'eiinomis de la pairie; (|u'il eùl ('((' i>i(»i»os('' par (pieKpios membres avides de l'aveiirs, il n'y aurail Ta rien d'cUrange encore» : jns(proii ne va pas l'avilissement de certaines âmes ! Mais (primmédialement a|)rès \u\c révolution on chacun cherche ii j)araitre patriote, et dans un moment où la nation connaît toute l'étendue de ses droits, un p;rand nombre de ses représentants l'aient osé proposer, agiter, retourner dans tous les sens, c'est ce que l'on aurait de la peine à croire si l'on méconnaissait l'empire des passions et des |)réjugés. La nation ])eul apprécier aujourd'hui la vertu de ses députés : elle connaît ceux (pii sont dignes de sa conliance. C'est sur eux qu'elle se repose du soin de rejeter les lois qui llétriraient sa gloire, en ruinant sans ressource les fondements de sa liberté et de son bonheur. Serait-elle réduite a la triste nécessité de les annuler, en notant d'infamie les lâches députés qui en seraient les instruments? »
Au moment où le rédacteur de VAmi du Peuple crut (pu' le gouvernement français allait soutenir l'Espagne, en vertu du i)acte de famille, dans la lutte vers hKpielle l'affaire de la baie de Noulka la poussait: au moment où il put croire a la folie d'une guerre, trèsimpopulaire alors, contre l'Angleterre, iMarat sonna l'alarme.
« C'en est fait! s'écria-t-il, mille désastres terribles sont prêts à fondre sur nous. Vous êtes dans un état de guerre ; vos lâches ennemis ne cessent de conspirer contre vous. Lorsqu'ils s'agitent pour vous perdre, resterez-vous dans une inaction criminelle devant eux? vous prosternerez-vous en silence devant leurs volontés?... Ne souffrez pas que d'indignes mandataires vous dépouillent de" vos droits pour les conférer a un despote. Prévenez surtout, par votre improbation, les hostilités qu'ils sont prêts a commettre contre une nation amie... Que la crainte d'être jeté a la mer retienne les officiers sur le rivage, et nos vaisseaux dans le |)ort. VA si à force de perfidie la Hotte appareillait, que le premier coup de canon soit le signal de votre juste vengeance ; que le glaive de la justice immole sur l'autel de la liberté ces ministres atroces qui travaillent à vous perdre, et lavez de leur sang tous leurs noirs forfaits. » [Am\ du Peuple du 7 juillet 1790.)
C'était toujours ainsi que Marat s'exprimait, soit qu'il jetât son cri d\ilarme, soit qu'il sonnât le tocsin. Les actes des ministres de celle é|)0(pie l'avaient amené a leur vouer une haine vigoureuse, et
cette haine il l'élendait également, et sur les membres aristocrates (Je l'Assemlilée consliluante, qu'il aj)|)elait les noirs, les (irchi-noirs, et sur les impartiaux, désignés par lui sous, la dénomination de corrojnpns. el sur les Ibnctionnaires qui ne se montraient jtas assez patriotes selon lui. Lalayette, Bailly, Necker étaient devenus ses hêtes noires. Il appelait le maire de Paris Vautomate trembleur et larmoyant des ministres. Necker n'était a ses yeux qu'un jo»f//<'///-.quant a Moittié (Lafayetle), il lui disait brutalement dans son journal : « ï]n m'élevant contre vous, je sais h quels dangers je m'expose; mais n'espérez point me réduire au silence. Je vous voue une haine éternelle tant que vous machinerez contre la liberté. » Puis il lui reprochait son dévouement a la cour, dont, selon lui. Lalayette teignait de négliger les intérêts pour mieux tromper ; sa déloyauté pour le peuple, qu'il faisait semblant de servir : sa connivence occulte avec les ministres, dont il paraissait ostensiblement combattre les perfidies .
Quant h Mirabeau, Marat n'avait pas craint de l'attaquer sur son char de triomphe. Depuis longtemps il le peignait comme l'homme le plus corrompu et le plus dangereux qui eût jamais ligure sur la scène politique, a C'est à ce zélé suppôt de l'autorité, couvert du masque du patriotisme, disait-il ; c'est a cet orateur dangereux que nous devons les funestes décrets du veto suspensif, de la loi martiale, du marc d'argent, de l' indépendance du député, du droit de paix et de (juerre. et des deux journées de travail. Quoiqu'il ne manque pas d'éloquence, c'est surtout a ses vastes poumons qu'il doit ses succès el l'ascendant prodigieux qu'il a sur nos députés habitués à opiner de la calotte. Aussi lui ai-je cent fois souhaité ime coqueluche éternelle ; car sa santé est a mes yeux une vraie calamité. »
Et lorsque le bruit courut que Mirabeau allait remplacer Necker au ministère des finances, Marat, par ses cris, empêcha peut-être la réalisation de cet arrangement. « On assure que Riquetli l'aîné doit remplacer M. Necker dans l'administration des finances, dit-il ; cette place est le prix de sa vénalité aux ordres de la cour : il s'est engagé a rétablir le despotisme ; on lui livre, en échange, les dernières dépouilles de la nation... Quelle plus grande indignité que de livrer à un dissipateur la gestion des revenus de l'Etat... ! »
Marat en voulait beaucoup aussi a la reine, qu'il appelait la sultane (jermanique, etc., etc.
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On comj)iend aisément que les violentes attaques que Marat dirii^cail (ous les jours contre ces hommes puissants durent lui susciter heancouj) d'ennemis et l'exposer a de i^rands danij;ers : aussi, à peine d('!bulait-il dans la carrière du journalisme, que déjà il avait dû in- (erronq)re plusieurs l'ois la i)ul)lication de sa feuille, et se soustraire lui-mêuje aux divers arrêts de prise de coips lancés contre lui j)ar le Châlelet, chargé encore de ))oursuivre les crimes politi(jues.
Déjà il avait vu les presses qui servaient a son journal saisies plusieurs fois, et n'avait lui-même dû son salut qu'a la fuite. L'Ami du Peuple offre, a cette époque (1790), diverses lacunes : on le voit tantôt sortir des presses de la veuve Hérissant ; tantôt de celles de Vimprimerie de Manit: puis de V Imprimerie jiatriotique, et ensuite de celle de Lebrun, etc., etc : se vendant aujourd'hui chez Dufour, rue des Cordeliers ; quelque temps après chez madame Meuniei'. rue de l'Ancienne-Comédie; puis en cachette: puis successivement chez Chevalier, rue Percée; chez Grand, rue du Foin; chez R(»chette, rue Saint-Jeau-de-Beauvais, etc., etc. Ne pouvant atteindre la personne de Marat, le Châtelet s'avisa de sommer l'imprimeur de VAmi du Peuple d'avoir à faire connaître le domicile de l'auteur, sous peine de 100 livres d'amende : l'imprimeur s'y refusa.
Quoique le journal de Marat ait toujours conservé son formal iu-8'', ou reconnaît, en le parcourant, les nombreuses vicissitudes qui l'ont frappé. Ainsi on le voit alternativement imprimé avec des caractères de différents types ; plusieurs numéros ont même paru en placards, c'est-a-dire imprimés sur un seul côté de la feuille et laissant le revto en blanc.
Il faut l'entendre raconter lui-même, à son ami et collègue Camille Desmoulins, ses divers démêlés avec le Châtelet :
c( Depuis dix-huit mois, disait-il a son frère d'armes, condamné h toute espèce de privations, excédé de travail et de veilles, rendu de fatigue, exposé à mille dangers, environné d'espions, d'alguazils. d'assassins, et forcé de me conserver pour la patrie, j'ai couru de retraite en retraite sans pouvoir dormir deux nuits consécutives dans le même lit ' : et toutefois, de ma vie je n'ai été plus content.
t On sait que Danton tint longtemps Marat caché dans une cave, et (|u'il l'encourageait à coniijincr la pni)lication de sa feuille, en lui disant: « Écris, Marat, écris toujours; les lions patriotes ir soutiendront. » Le lioiuher Legendre le garda aussi chez lui pendant près d'un an. — A celte niêni o e|io(pie, l'imprimeur de VOraleur du Peuple était sommé judiciairement de cesser l'impression de ce
ionrnnl.
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La gramlcur de la cause que je détends élève mon courage audessus de la crainte : le sentiment du bien tjue je tâche de faire, des maux que je cherche a prévenir, console mon infortune, et l'esl)oir d'un triomphe hrillant pénètre mon âme d'une douce volupté. »
Puis après avoir ri avec Camille des divers déguisements sous lescpiels il avait échappé au\ poursuites de Talon, de Boucher, d'Argis, de Necker, de Lafayette et de Bailly, il linit son récit par ces mots : « Cher Desmoulins, toi qui sais si bien égayer ton lecteur, viens apprendre a rire avec moi des burlesques fureurs de nos ennemis ; mais surtout continue a combattre sans ménagement lés ennemis de la Révolution, et reçois l'augin-e de la victoire. »
Ici se classe naturellement une longue lettre de Marat trouvée dans les papiers de Camille Desmoulins. Suivant son habitude, le rédacteur de ÏAmi du Peuple indiquait, sous la l'orme d'une pétition a l'assemblée, les points principaux qu'il engageait Camille a traiter dans sa feuille.
a Pères conscrits, y disait-il en s'adressant aux députés formant l'Assemblée constituante ; pères conscrits, vous avez détruit les privilèges héréditaires ; vous avez mis plus d'égalité dans l'état civil des premières classes de citoyens, plus de proportion dans la répartition des impôts. Ces formes, (oui a votre avantage, nous sont encore étrangèi'es. Après avoir mieux proportionné les impôts aux fortunes, vous les avez laissés peser sur le pauvre : le pain qu'il mange, le vin qu'il boit, l'étoffe dont il se couvre sont assujettis à des droits onéreux. Comment n'av(;z-vous pas senti qu'il était juste d'en excepter ceux qui ne possèdent rien ? Comment n'avez-vous pas senti que l'impôt doit même se changer en rétribution pour celui que son indigence met au-dessous des besoins physiques ?
« Loin de venir à notre secours, vous nous avez dépouillés barbarement. Les biens de l'Église étaient le patrimoine des pauvres: vous les leur avez enlevés pour payer les folies du gouvernement, les dilapidations des ministres, les raj)ines des administrateurs, le faste scandaleux de la cour, les prodigalités, les profusions, les friponneries, les brigandages des vampires de l'Etat...
« Enlinde ces bfens de l'Église enlevés aux pauvres sous prétexte de payer les dettes de l'État, on vient de nous arracher 15 millions pour tous les faméliques du royaume. A gagner laborieusement dans les ateliers de charité, c'est environ 55 sous par tête, une fois payés; tandis que vous avez assigné de votre chef 19 mil-
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lions poni' achever le payenuMil (Uvs délies tl'im mauvais sujet lié près du trùiie (le coiiile d'Artois), ({'1111 diîjsipaleiir scandaleux dont les sales débauches sont les moindre/; mélails, d'un ennemi de la pairie, qui a liui par devenir un alTreux conspiraleur...
c( Juscpi'ici le nouvel oidre de choses est tout en faveur des riches et des inlrii^anls; nous restons aussi étrani'ers à la liévolulion que si nous n'étions pas membres de l'Etal. Mais ce n'est là encore qu'une [)arti(! de leurs |)réroi,fativcs. Pères conscrits, vous avez affecté de stipuler avec un soin extrême l'égalité des droits de tous les citoyens aux bénéfices de la société ; et vous n'avez fixé d'autres litres aux em[)lois, aux places, aux dii^nités, que les talents et la vertu. Cela aurait paru merveilleux, si vous ne vous étiez pas empressés de détruire votre propre ouvrage. Semblables à ces joueurs de gobelets, bientôt on vous a vus escamoter, l'une après l'autre, toutes ces concessions. A j)eine eûles-vous reconnu que des hommes, égaux par leur nature, doivent être indistinctement ap[)elés aux emplois qu'ils sont en élal de remplir avec éloge, que vous ajoutâtes : loiiti'fois, siDis une coniribiition directe' d'un marc d'anjent, ils ne pourront représenter la nation; sans une conlrUnilion directe de 10 livres, ils ne pourront devenir électeurs ; sans une contrilniticni directe de o livres, ils ne pourront être citoyens actifs '. Ainsi au moyen de ces petites clauses, vous avez trouvé l'art de nous fermer la porte du sénat, des tribunaux, des directoires, des municipalités. Vous nous déclarez, au nom de la loi, incapables de posséder aucun des emplois auxquels vous nous avez appelés, en vertu de nos droits naturels; et pour comble d'injustice, vous allez juscpi'a nous déclarer inhabiles à nommer ceux qui doivent les remplir, jusqu'à nous dépouiller de notre qualité de citoyens. Votre fameuse déclaration des droits n'élait donc qu'un leurre pour anuiser les sots, lorsque vous redoutez leur courroux, puisqu'elle se réduit, en dernière analyse, à conférer aux riches tous les avantages, tous les honneurs du nouveau régime : ce serait donc en faveur des seuls heureux du siècle que s'est 0|)érée la gioiieuse Révolution?... »
J'ai déjà émis mon opinion sur la manière d'écrire de Marat ; à
1 « 0 la mauvaise iioliliiiuc que la vôtre, écrivait, en octolire 1789, C. ncsmnulins à son père; û la mauvaise politi(|ue de m'avoir envoyé deux louis à deux louis, avec lesquels je n'ai jamais jm trouver le secretd'avoir desineuldes et un domicile! Kl(|uaiid je pense <|uc ma fortune a tenu a mon domicile , qu'avec un domicile j'aurais été président, commandant de district, représentant de la commune de l'aris ; au lieu que je ne suis qu'un écrivain distingué : témoignage vivant qu'avec des vertus, des talents, l'amour du travail, un caractère et de grands services rendus, on peut n'arriver à rien. >•
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n)es veux, son style est loin d'être aussi correct que celui de Brissot, de Camille Desnioulins et de la plupart des autres journalistes de l'époque. Mais je dois ajouter que, lorsqu'il avait le temps de soigner son style et de corriger ses épreuves, il sortait alors de sa plume brûlante de très-belles pages. On peut s'en convaincre par le passage; suivant, extrait de l'une des brochures qu'il publia lors de la suspension de son journal ; l'homme et l'époque y sont peints' admirablement bien.
« Les ennemis du peuple, qui sont les miens, disait le fameux journaliste, débitent que ma plume est vendue. Et h qui, de grâce, serais-je vendu ? Est-ce a l'Assemblée nationale, contre laquelle je me suis élevé tant de fois, dont j'ai critiqué plusieurs décrets funesteS) et que j'ai bien souvent rappelée à ses devoirs ? Est-ce a la couronne, dont j'ai toujours attaqué les odieuses usurpations, les redoutables prérogatives ? Est-ce au ministère, que j'ai toujours dénoncé pour l'éternel ennemi du peuple, et dont j'ai signalé les membres comme traîtres a la patrie? Est-ce aux princes, dont j'ai demandé que le faste scandaleux fût réprimé, les dépenses bornées aux simples revenus des apanages: aux princes coupables que j'ai voulu faire traduire en jugement? Est-ce au clergé, dont je n'ai cessé d'attaquer les débordements, les prétentions ridicules, et dont j'ai demandé que les biens fussent restitués aux pauvres? Est-ce à la noblesse, dont j'ai frondé les injustes prétentions, attaqué les privilèges iniques, dévoilé les perfides desseins? Est-ce aux financiers, aux déprédateurs, aux concussionnaires, aux sangsues de rÉlat, à qui j'ai demandé que la nation fit rendre gorge? Est-ce à la municipalité, dœit j'ai découvert les vues secrètes, dévoUé les desseins dangereux, dénoncé les attentats, et qui m'a faitari'èter? Est-ce aux districts, dont j'ai dévoilé l'alarmante composition et proposé la réforme? Est-ce a la milice nationale, dont j'ai attaqué les sots procédés et la sotte conhance dans des chefs suspects ?
« Reste donc le peuple, dont j'ai constamment défendu les droits, et pour lequel mon zèle n'a i)oint eu de bornes. Mais le peuple n'achète j)ersonne; et puis pourquoi m'acheter ? Je lui suis tout acquis ; me fera-t-on un crime de m'étre donné ?
a Depuis longues années, mes amis, témoins de mon insouciance sur la fortune, voyant (jue je me refuse le nécessaire pour faire construiie des instruments de physique, me regardent comme un ohijhtah un homme uulécrottahU', en prenant le mol dans son
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sens naturel. Peul-èlre n' ont-ils pas tort. Mais ce caractère n'est (>as, je crois, celui des intrii^auts (|ui cherchent h se vendre.
« .le n'ai ni place ni pension; jamais je n'en solliciterai, et n'en accepterai jamais; je ne voudrais pas de la place de premiei- ministre des finances, pas même pour ni'enij)êchcr de mourir de faim, .l'ai mis contre moi le gouvernement, les princes, le clergé, la nohlesse, les parlements, les municipalités, le Chàtelet, les districts, l'état-major de la garde soldée, les avocats, les procureurs, les linanciers, les agioteurs, les déimklateurs, les sangsues de l'Etat et l'armée innombrable des ennemis du bien public; serait-ce donc la le plan d'un homme qui clierche a se vendre ?
c( Et pourquoi me suis-je l'ail ces nuées de mortels ennemis? Pour le peuple, ce pauvre peuple épuisé de misère, toujours vexé, toujours foulé, toujours opprimé, et qui n'a a donner ni places, ni pensions. C'est pour avoir épousé sa cause que je suis en butte aux traits des méchants qui me persécutent, que je suis dans les liens d'un décret de prise de corps comme un malfaiteur. Mais je n'éprouve aucun regret ; ce que j'ai fait, je le ferais encore si j'étais à commencer.
« Je ne ferai point de l'eproches aux folliculaires qui se prêtent a me noircir. S'il en est un seul qui doute que ma plume n'est conduite par mon cœur, qu'il vienne me voir dîner...
« Mais je me flatte d'en avoir dit assez pour les détromper de cette calomnie, la seule qui eût pu porter coup a la cause que je défends. Quant aux autres, je laisse libre la carrière a mes diffamateurs, et je ne perdrai pas à les confondre un temps que je dois donner a ma patrie.
« Victime du civisme, concluait Marat, je vais donc servir d'exemple a ceux qui seront tentés de défendre les droits de la nation ! Peuple ingrat et frivole, qui encenses les tyrans et abandonnes tes défenseurs, je me dévoue pour toi : je t'ai sacrifié mes veilles, mon repos, ma santé, ma liberté; deux fois, pour prolonger tes jours, j'ai abandonné le soin de ma vie ; et aujourd'hui tu me vois en silence poursuivi par tes ennemis et forcé de fuii' pour échapper à leur fureur! Mais non, je ne te fais point de reproche : ma vertu serait-elle pure si j'avais compté sur ton amour? »
— « Voila, s'écriait Camille Desmoulins, en reproduisant dans son journal cet extrait des écrits de son collègue; voila, je ne dirai pas seulement un des plus beaux morceaux d'éloquence que j'aie
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jamais lus; mais voilà <lii coniagc, (!«' l'àmo et un grand caractère. »
Aussi vit-on Camilk' féliciter Marat sur l'issue de raccusalion intentée contre lui. ou plutôt contre la liberté de la presse: il se montra heureux d'annoncer (pie l'Assemblée nationale, en désapprouvant l'excès de ferveur de Y Ami du Peuple, avait, disait-il, rendu justice à la j)ureté de ses motifs et de ses intentions '.
Lors(pie Marat put enlin reprendre la publication régulière de sa feuille, il laissa éclater sa haine, non-seulement contre les hommes auxcpiels il attribuait les saisies de ses numéros et les poursuites dont il avait été l'objet, mais encore contre ceux qui, sous prétexte de continuer son œuvre patriolicpie, avaient lancé dans le public une foule d'Amis du Peuple, (pi'il répudiait.
a Depuis le '22 janvier 1790. jour à jamais mémorable dans les fastes de la Révolulioji, jour également signalé j)ar l'audace avec laquelle le ministre des finances entreprit d'enchaîner les écrivains patriotes en m'immolant, dit-il en reprenant le cours de sa polémique ; depuis ce jour, où, par leur lâche complaisance, les chefs de la municipalité et le commandant de la garde parisienne se prêtèrent aux desseins criminels du Chàtelet, en même temps que le zèle des bons citoyens s'opposait a cet attentat, j'ai gardé un triste silence, et, de tant d'écrits dont on m'a fait le père, il n'est sorti de ma plume que mon appel à la nation, ma lettre sur l'ordre judiciaire et une seconde dénonciation contre M. Necker. »
Marat explique alors les lacunes (pii existent dans ses numéros à cause de la saisie de ses feuilles et de l'enlèvement de ses presses ^.
Puis, reprenant le cours de ses dénonciations quotidiennes et de ses critiques amères sur les actes de l'autorité publique, comme sur ceux de l'Assemblée nationale elle-même, il s'écrie :
« Lorsque j'entends les Parisiens chanter leur victoire quelques jours après la grande fédération ; lorsque je les vois regarder les ennemis de la Révolution comme vaincus, accablés, tefrassés ; lorsque je les vois se prosterner devant l'Assemblée nationale, adorer indistinctement ses décrets, jurer de les maintenir jusqu'à la mort
i La ninjoritr ilr r.VsscniliU'o coiistiiuiiiiti' souffrit M:ir;it. coiiuiu' clk' siippiirt;! l'cllicr ri l'jlihc Royoïi, pour w. p;is porlor atloinlc à la lilierlé de la presse.
2 Les uuuuM'ds (le r.4»/; du l'fiijile qui n'ont jamais paru, soûl: i° de ii a H; 2" de ^(."i à 5! ; 5° de 57 à 70. Il existe ensuite une laeuue de plusieurs mois entre le nunicru lo.ï et le lunnero U)(i, qui date du j<uiv (ui Marat reprit sa puldiralion si souvent interrompue.
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(H bénir la Prov'ulciicc du i^raiid (riivrc de s;» ((msliliiiion. je crois ciilcndro un moribond, lran(|uillo sur son état, se louci' de sa bonne santé. »
Le fameux décret conslilutil' sur le droit de paix cl de guerre inspira a ce journaliste des réilexions non moins sensées que celles que lui avait arrachées le veto.
« Les ministres, disait-il, ont mis tout en œuvre pour conserver au prince l'affreux privilège d'épuiser ses peuples, de les immoler a ses caprices, de les envoyer au carnage; mais ils redoutaient l'opinion publique : ils tremblaient pour leurs jours. N'osant braver la juste fureur du peuple, ils se sont altaclids îi lui donner le change. La soif de l'or leur en a fouini les moyens. Un dissipateur amlùtieux, pour qui rien n'est sacré, est entré dans leurs vues '. Bientôt les ressources de son esprit ont ('té employées a sacrilier les intérêts de la patrie, ceux de l'humanité : tout ce que la finesse, l'astuce, la fourberie peuvent enl;inler de plus captieux a été fondu dans un projet de décret, chef-d'ceuvre de rubriques politiques, où le faux patriotisme a su ménager mille ressources a un monarque dont il feint de saper le pouvoir absolu. »
En présence du décret porté, il ne restait plus à l'Ami du peuple, disait-il lui-même, qu'à répandre l'alarme avec cette énergie d'un écrivain qui se dévoue pour le salut j»ublic.
« Il importe de ne pas laisser oublier, s'écriait-il, que si les peuples ont toujours le plus grand intérêt à vivre en paix pour jouir de ses avantages, les princes ont toujours le plus grand intérêt de les engager dans les guerres, poui- s'en rendre maîtres ; car la guerre fournit au gouvernement des prétextes éternels pour demander des subsides, et pour accabler d'impôts ceux qu'ils appellent leurs sujets : elle lui ménage les moyens de mettre sur pied de nombreuses armées, de séparer le soldat du citoyen, de lui faire oublier la patrie dans le tumulte et la licence des camps... C'est encore ainsi qu'on arrache la nation au soin des affaires publiques, en l'occupant d'une lausse gloire, et qu'après l'avoir appauvrie, démorahsée, on lui oppose des légions nombreuses de vétérans et de satellites prêts à tout entreprendre sous des chefs expérimentés. Souvenez-vous des légions de César : en quittant Rome pour se |)orter dans la Gaule, elles étaient composées de bons citoyens.
1 II s'agissait toujours île Minilieau i'iiiné.
aimant leui' patrie par-dessus tout; apivs la guerre, ces mêmes hommes n étaient plus que les soldats de (lésar. Les lois de leur pays leur délendaient de passer le Rubicon en armes; César leur ordonna de le franchir, et ils le franchirent en foulant aux pieds les lois (ju'ils avaient juré de maintenir. »
Le séjour de Louis XYI et de sa famille à Saint-Cloud ayant donné de justes inquiétudes aux patriotes sur la fuite du roi. qu'on disait très-prochaine, Marat, effrayé par les mouvements des troupes étrangères sur la frontière, lança dans le publie, en dehors de son journal, un écrit dans lequel il dénonçait la conspiration de la cour en des termes d'une violence inouïe, et que lui seul pouvait surpasser. Ce pamtdilel, en date du '20 juillet 17U0, était intitulé : Ceu efit fait de nous !
« Citoyens de tout âge et de tout rang, y disait Marat, les mesures prises par l'assemblée ne sauraient vous empêcher de périr. C'en est fait de nous pour toujours si vous ne courez aux armes, si vous ne retrouvez cette valeur héroïque (jui, le 14 juillet et le 5 oclobrc, sauvèrent deux fois la France. Yolez à Saint-Cloud; s'il en est encore temps, ramenez le roi et le dauphin dans vos murs; lenez-les sous bonne garde, qu'ils vous répondent des événements: renfermez l'Autrichienne et son beau-frère, qu'ils ne puissent plus conspirer ; saisissez-vous de tous les ministres et de leurs commis, mettez-les aux fers ; assurez-vous du chef de la municipalité et des lieutenants du maire ; gardez h vue le général ; arrêtez l'état-major : enlevez le poste de l'artillerie de la rue Verte; emparez-vous de tous les magasins et moulins a poudre ; que les canons soient tous repartis entre tous les districts ; que tous les districts se rétablissent et soient a jamais permanents ; qu'ils fassent révoquer ces funestes décrets. Courez, courez, s'il en est encore temps, ou bientôt de nombreuses légions ennemies fondront sur vous. Bientôt vous verrez les ordres privilégiés se relever ; le despotisme, Tartreux despotisme reparaître plus formidable que jamais. Cinq à sijc cents têtes abattues vous eussent assuré le repos, la liberté, le bonheur; une fausse sécurité a reteim vos bras et suspendu vos coups : elle va couler la vie a un million de vos frères. Que vos ennemis Iriomphenl un instant, et c'en est Tait de la liberté, et le sang coulera à grands Ilots : ils vous égorgeront sans pitié ! »
Un pareil cri" d'alarme, des provocations de celle nature devaient nécessairement mettre la capitale en éhullilion : tout le monde vS'en
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«'rniil. Les joninaux myalisles soiinèinil la cliari'c coude l'écrivain (jui avait osé tenir un pareil lanti;aii,e. Hrissot traita Marat d'énerl^uniène. Un journaliste du nom de Baillio, qui publiait alors une léuille intitulée la Lanterne, dénonça le |)aniphlel de Marat, el le Iraduisit devant l'opinion puhliipie.
« Surtout, mes frères, mes camarades, disait ce journalisU', donnez-vous de garde, dans vr. niomcnl s('M'ien\, de la lecline du pamphlet dangereux de Marat. Oue sais-jeV i»eut-êlre Maiat esl-il un honnête homme, un patriote trop zélé, (pi'on rai>j)ellerait aisémeni de son délire: mais s'il est vertueux, s'il est citoyen, qu'il déchire lui-même, qu'il efface de ses larmes son écrit i)es(iléré intitulé : C'en est fait de nous! Si c'est à vomir de telles horreurs (pie le mène son délire, qu'il pose sa funeste plume, au moins pour quel- (jues jours; qu'il cesse d'intimider la vertu de l'iunnble citoyen el d'irriter les hommes simples qui troubleraient l'ordre à force de patriotisme, de distiller des poisons dans les cerveaux faibles et les c(eurs timides; qu'il laisse en |)aix notre bon roi citoyen, et qu'il se repose de la sûreté de son asile sur la vigilance des héros de la nation. « (5'" numéro de la Lanterne.)
Camille Desmoulins, qui avait renoncé à son tilre de Procnrenr (lénéral de la Lanterne, se monli'a afiligé lui-même de voir familiariser le peuple avec de pareilles doctrines ; il gourmanda Marat.
« Monsieur Marat. lui dit-il, vous vous ferez de mauvaises affaires. Chifi à six ceiits tètes abattues?... vous êtes le dramaturge desjoui'nalistes. Les Dana'idés, les Bramévides ne sont rien en comparaison de vos tragédies. Vous égorgeriez tous les personnages de la pièce et jusqu'au souftleur. Vous ignorez donc que le tragique outré devient froid?... Pardonnez si ma verte jeunesse donne des conseils; mais vous conqjromettez véritablement vos amis, el vous les forcez "a rompre avec vous^ y>
Le Père Dnchesne, de Lemaire, atlacpia aussi très-durement .Marat a cause de ses cinq cents têtes. « Je ne finirai pas cet article, dit-il, sans donner un coup de gueule ii Marat. C'est un vrai chien, trop sanguinaire. Il aurait mieux fait d'être boucher qu'écrivain. Il voudrait laire assassiner le gem'(^ humain. Un conseiller pareil est
bon a conduire des chiens au combat... Un ami pareil est un b
dont il faut n'aimer que le silence. C'est mon avis, f ! )i
' Itni'liilifl))'. ilr rriiiiir it ilr Brrihan/, ."7'" niinicrn
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— « Vous n'y entendez rien, répoiulait Marat a ceux ijui lui reprochaient ses exagérations. Eh ! mon Dieu, laissez-moi dire ; on n'en rabattra que trop ! »
Néanmoins. l'écrit provocateur fut dénoncé a l'Assemblée nationale par Malouet. et la majorité décréta que le procureur du roi au Châtelet poursuivrait, comme coupable de lèse-nation, les auteurs, imprimeurs et colporteurs de la feuille intitulée : C'en est fait de nous . ainsi que l'auteur du dernier numéro des Révolutions de France et de Brabant. comme coupables d'avoir poussé le peuple a l'insurrection contre les lois, a répandre le sang et à renverser la constitution.
c( Ce sont les noirs et les impartiaux, s'écria iMarat, qui veulent anéantir la liberté de la presse... Que faire? ajouta-t-il. Regarder l'infâme décret du 54 juillet comme non avenu: se moquer de l'autorité injuste que prétendent usurper les traîtres à la nation qui dominent l'assemblée, et aller son train, en prenant les précautions d'usage contre les tyrans. Si les auteurs patriotiques mollissent et battent en retraite, adieu le fruit de la Révolution : elle n'aura servi (|u'a appesantir nos fers et à les river a jamais. »
Quelques jours après, Marat allait son train, et publiait, dans son journal, un article intitulé : Au Tocsin, dont (m se fera facilement une idée par le style du précédent.
« La contre-révolution, s'écriait-il encore lors des déplorables collisions de Metz et de Nancy ; la contre-révolution commence par la milice aristocratique de iMetz, et se poursuit par le bourreau du directoire du département. » Et il engageait les Parisiens à manifester leur improbation des mesures rigoureuses prises par Bouille a l'égard des soldats patriotes de Nancy et des Suisses du régiment de Château-Vieux, en s'insurgeant contre les décrets rendus a ce sujet par l'Assemblée nationale, et contre les menées du commandant général de la garde parisienne. «Le sieur Moittié, ajoutait-il. met sa gloire à singer nos augustes représentants. » Puis il adressait lui-même une proclamation à l'armée parisienne, dans laquelle il lui peignait les événements de Nancy et la conduite du général Rouillé connne les premiers échelons de la contre-révolution (numéro ^13).
Revenant sur le passé, il déplorait l'aveuglement du peuple de Paris, qui, disait-il, avait toujours été dupe des charlatans et des traîtres. «Rien n'a plus servi à prouver le défaut de vues, l'ignorance
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cxlrènic (Jes l'arisiciis, répélail-il sans cesse, que la manière dont ils ont laissé échapper cette victoire (|iie la fortune seniMait avoir pris plaisir de mettre dans leurs mains après la prise de la liastille. 11 lie s'agissait plus alors que de marcher sur Versailles, de pendre les ministres, et de halayer rAssemhh'e nationale, tous les nobles, les prélats, les gros hénéliciers e( l'agence, plus dangereuse encore, des inlendanis, des l'ohins, des gens du roi et praticiens; j)uis de taire consacrer inimédiatemenl les droits de la nation et des citoyens. Au lieu de s'occuper de ces grands objets, les Parisiens se sont amusés à s'enivrer de leur ridicule triomphe; et bientôt une foule de fripons se sont mis à leur tèle |)Our les tromper et les enlacer, en les amusant connne des eidants... »
Marat en voulait surtout aux juges du Chàtelet qui, par des décisions empreintes de l'esprit contre-révolutionnaire dont ils étaient tous animés, venaient, a l'occasion de diverses procédures, et principalement de celle instruili! sui- les journées d'octobre , de se l'endre ])lus impopulaires encore ; aussi ne cessait-il de démontrer la nécessité de proscrire des nouveaux tribunaux ces juges, de même (\ue ceux de la cour des aides, des requêtes de l'hôtel, de la Tournelle criminelle, et surtout, ajoutait-il, les gens du roi et tous les suj)pôts de la chicane.
Enlin il ne cessait de dénoncer les journalistes vendus au ministère, et publiait souvent des listes nominatives des suppôts de Moittle, ainsi (pie celles des (iiiinze cents mouchards et ahjuazils dont il disait que le vertueux Bailly élait le père nourricier.
Tel fut l'auieur de VÀnû du Peuple sous l'Assemblée nationale constituante, et tel il continua de se montrer pendant la session de la Législative, et même sous la Convention : gourmandant sans cesse ces assemblées de leur timidité: dénonçant toujours les hommes qui, a ses yeux, trahissaient la cause de la liberté, et faisant une guerre acharnée aux ministres, aux généraux, aux députés qui ne marchaient pas dans la voie politique qu'il indiquait.
Sous la Constituante, il avait poursuivi de toute sa colère et de sa haine Necker, Lafayette, lîailly, Miral)eau et les autres membres des classes aristocratiques, qu'il désignait sous les dénominations de noirs et d' archi-noirs : il avait encore harcelé les ministériels ou corrompus; en un mot, il avait fait une guerre a outrance et de tous les jours à ceux qu'il considérait comme les ennemis du peuple, aux apôtres de l'absolulisme, aux aristocrates de toutes les classes.
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Peu de peisunues en évidence avaient été épargnées par sa plume acérée ; et comme la suite des événements avait juslitié la plupari de ses dénonciations, de ses patriotiques prévisions, il s'était cru lui-même et le peuple l'avait considéré comnie un esprit d'une rare sagacité, dont la pénétration servait merveilleusement la cause de la liberté, en démasquant les traîtres couverts du masque du patriotisme.
Quant à ses idées politiques, considérées d'abord comme extravagantes, puis seulement comme bardies ou intempestives, le peuple les avait adoptées assez facilement, et Marat passait, aux yeux de la multitude, comme un boinme d'État supérieur, connue un publiciste formé à l'école des grands maîtres.
Le succès de ce journaliste, à qui de nombreuses persécutions avaient donné une grande imj)ortance, fut donc prodigieux durant les deux premières années de la Révolution. Et ({uand l'Assemblée constituante, toute meurtrie des coups que r,4/))/ du Peuple lui avait portés, cédait sa place a de nouveaux législateurs, Marat était une grande autorité.
Sous la seconde législature, le rédacteur de VAmi du Peuple ne cessa d'être le même. Il attaqua sans cesse le parti royaliste dans la personne des Yaublanc, des Dandré. des Pastoret, des Lacretelle, des Quatremère, des Lemontey, des Dumas, des Jaucourt, des Dun)olard, des Lagrèvole. des Gentil, des Hanssy, etc., etc., qu'il appelait les royalistes guugrettés.
Bientôt il fut i)lus loin : il dénonça aussi la faction des endormeurs, dans laquelle il plaçait au premier l'ang Brissot, Guadet, Vergniaud et les autres cbefs des girondins. Quant aux ministres de l'époque, il les considérait tous, depuis Bertrand de Molleville jusqu'à Montmorin, comme des traîtres; il ne tarda pas même à désigner connue tels la plupart de leurs successeurs pris dans la société des Jacobins et sur la proposition du parti de la Gironde. Lessart, Narbonne, Dumouriez, Roland, Clavière, Degrave, Lacoste ne furent, à ses yeux, que les continuateurs de leurs devanciers, ou les dupes du roi et de VAutrichieune.
Toujours dominé par les mêmes appréhensions, les mêmes craintes, Marat ne cessait de dénoncer a l'opinion publicpie ceux des liommes politi(pies que ses soupçons, trop souvent réalisés, lui présentaient connue des traîtres avoués ou cachés. H répétait toujours, en des Icrnics tort durs, (\\\o la cause de la liberté n'avait
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l'ien (le bon a attendre de l'Assemblée nationale législative, et (m'elle linirail dépopnlaiis('e comme la Coiislilnanle.
c( C'est dans la séance de lundi dernier, disait-il dans son numéro du 14 dé('end)re, c'est dans celle séance désolante ponr les patriotes et doni il fallait être U'uioin, qu'on a pu reconnaître a (piel point l'assemblée est pauvre en membres ('clairés et intègres, en amis de la liberté et du bien public; à quel point elle est vile et corrompue, ;i quel point elle est gangrenée, a ipiel point elle est ennemie de la Révolution, h qnel point elle es! prostituée aux volontés dn prince. Les minist(''riels y sont très-puissants : rien n'égale leur audace; el dans la poignée de patriotes qui auraient pu s'opposer a leurs, menées, à leurs macbinations, ii leurs atteintes sacrilèges contre la souverainetc' de la nation et ses droits, il ne se trouve pas un seul homme pénétrant, ])às un seul homme de caractère, pas un seul homme qui se dévoue pour la patrie. »
Le lendemain, Marat, dont les presses avaient été saisies peu avant, et qui était au moment d'être appréhendé lui-même, fut de nouveau obligé de suspendre la publication de sa feuille et de fuir. Pour la seconde fois, il se réfugia en Angleterre, et ne revint en France qu'après une absence de près de quatre mois '.
A son retour à Paris, une grande députation du club des Gordeliers fut le prier de reprendre sa plume énerfiique, en l'assurant que tous les bons citoyens avaient gémi de son absence forcée, et qu'ils l'engageaient h secourir la patrie aux abois en reparaissant sur la scène politique.
Le 12 avril 1791, Marat céda au vœu de ses amis, et reprit la publication de son journal, en tête duquel il transcrivit, pendant plusieurs jours, la délibération du club des Cordeliers, dont VAmi du Peuple se montra très-lier.
« Plus que jamais, disaient les cordeliers en se félicitant de ce que Marat avait cédé a leurs désirs ; plus que jamais Marat va percer les vices au cœur, soutenir les amis de la liberté, encouraffer, éclairer le })enple, étonner les esclaves, faire pâlir les méchants. »
Et Marat ne démentit pas le club des Cordeliers. Voyant les dangers s'amonceler sur la patrie, il osa proposer un dictateur qui eût le pouvoir de la sauver en punissant tous les traîtres qui vendaient
1 Le ilcriiicr iiiiiiu'i'd ilc smi joiiniîil, :i r('poi|iic de s;i liiilc, est le 626'', il;ilf du 15 ilin-cnilirc 17'.M ; ' 6'27'' [iiirlc l:i diili' du 1-2 ;ivi'il de r;iiiiioi' sin\;iul(».
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la libertés lo peiipl*'; mais il \oiilail que ceUc autorité uo durât que tant que dureiaifla crise salutaire (jui devait l'aire triompher la Révolution de ses ennemis intérieurs et extérieurs.
Il faut lire son journal a répo(pie où l'assemblée décréta la guerre h l'Autriche. Marat était alors au nombre de ces jacobins soupçonneux qui ne voyaient, dans cette déclaration de guerre, qu'un piège inl'àme tendu à l'exaltation du patriotisme. Il ne cessa de dire que la guerre était le vœu secret du roi et de la reine, et qu'en la proposant, les ministres et les girondins avaient été ou les dupes de l'astuce du roi, ou des traîtres qui voulaient sacriiier la liberté et la patrie ^ INIarat ne fut pas le seul de cette opinion : Robespierre. MerHn de Thionville et la plupart des plus ardents jacobins pensèrent comme lui, et déplorèrent l'erreur du parti qui avait si aveuglément servi les projets de ce que l'on appelait: le cabinet autrichien des Tuileries. Tous ces jacobins étaient convaincus qu'après toutes les trahisons qui avaient afïaibli et désorganisé sciemment l'armée, la France ne i)0uvait manquer d'être envahie et la Révolution vaincue par la force des baïonnettes étrangères. Cela aurait inévitablement eu lieu sans les efforts héroïques que les jacobins et les patriotes tirent alors pour repousser du cœur même de la France les armées de la coalition.
Marat s'était encore trouvé dans la nécessité de cesser momentanément la publication de son journal, vers le commencement de juin 1792 : il y avait été forcé par une nouvelle saisie de son imprimerie, et par la loi rendue alors pour réprimer les abus de la presse, loi qui, dans son opinion, équivalait a la destruction de cette précieuse liberté. Nous ne pouvons donc mettre sous les yeux du public son opinion sur la journée du 20 juin ; mais il est facile de la deviner.
Le 7 juillet, son journal reparut de nouveau. Il y exprima vivement sa désapprobation des entraves mises a la presse, entraves qui ne changèrent en rien son système.
Du 7 au 15 août il y a encore une autre interruption dans son journal. Ses ennemis lui ont reproché de s'être caché durant le combat du 10 août. Il s'en est défendu en disant qu'il était au poste le plus dangereux, puisqu'il faisait, ce jour-la, partie de la comnume insurrectionnelle.
» On peut voir, à l'article Brissot, comment cflui-ci rxpliqne lesiiilciiiioiis (|iii iiurlrrcnt les girondins il pousser à la guerre, et à la proposer.
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(.( (Jnioes soient roiidiios a l'esprit de délire du conseil des Tuileries, disail-il eu céléhraiil la vieloire du peuple; i^ràees soient rendues il la là('liel('' de la i^ardc; nalioiiale (;onlr(!-n''Volulionnair(!, (\o, l'élat-major des Suisses, a l'ineptie de Louis (.apel, le peuple a vaincu l'hydre du des[)o(ismc! »
Marat s'étonnait de ce que les conlre-révolutionnaires, qui pouvaient disposer de tant de moyens, eussent lenlé le sort des combats avec dix-huit cents Suisses seulemenl. « Ils comptaient sur la trahison, disait-il: le peujde y a mis bon ordre. » Maral faisait ici allusion a la punition du commandant général Mandat, inmiolé h la fureur populaire. Puis attaquant la majorité de l'AsseudjIée législative, il s'exprimait ainsi sur son compte :
« Le 10 août, a neuf heures du malin, lesden.v tiers de l'Assemblée nationale, archi-gangrenés, se montraient effrontément contrerévolutionnaires et opi)resseurs effrontés du peuple, et, une heure après., ils s'en déclaraient les défenseurs impcrturbal)les. Et vous vous extasiez sur celte merveilleuse transformation ! Et vous applaudissez a ce beau zèle! Et vous jouissez des tendres soins de leur sollicitude paternelle ! Et vous chantez victoire ! 0 Français ! serez-vous donc toujours de vieux enfants, toujours d'aveugles visionnaires dignes plus que jamais des Petites-Maisons! Et d'où, je vous prie, serait venue cette étrange transformation de nos pères conscrits ? Du bruit de queUiues coups de canon qui ont frappé les oreilles de ces traîtres? De la vue de quelques têtes de quelques-uns de leurs complices, promenées autour de l'enceinte de leur manège? Sans doute, la peur peut bien les forcer a se couvrir du masque de l'hypocrisie ; mais refond-elle les cœurs des scélérats?... N'en doutez pas, les ennemis de la liberté seront éternellement les suppôts du despotisme, et les traîtres a la patrie machineront éternellement contre elle '. »
Quelques jours plus tard, il dévoilait le complot formé, disait-il, parles contre-révolutionnaires pour perdre le peuple: complot qui, suivant lui, consistait a vouloir dissoudre l'assemblée des commissaires patriotes des sections pour rétablir l'ancienne municipalité, déposée par le peuple dans la nuit du 10 août, a Ne quittez le timon des affaires publiques remis en vos mains, criait-il aux mem-
1 Napoléon a trailuit ainsi, à Sainte-Hélèno, ot un pon trop tard, celte sontcinp do Maral : « Ceux i|ui étaient biens seront liions; ceux qui étaient Idancs resteront liiaiies. »
hrcs (le la nouvollo conimunc, que lorsque la Convention nationale nous aura d'Iiarrassés du despote et de sa race indigne. » (Voyez, à ee SHJet, l'article Brissot.)
Marat. que ses nouvelles l'onctions de membre de la commune empêchaient de se livrer à ses travaux hal)ituels, a de nouveau laisst' ici une dernière lacune dans sa feuille périodique. Son journal ne parut pas du 21 août au 13 du mois suivant : nous perdrions, par consécpient. son opinion sur les journées de septembre, si la fameuse circulaire de la commune, au bas de laquelle se trouve son nom. ne nous indiquait comment il considéra ces déplorables événements.
On sait que Marat fut porté à la Convention nationale par l'appui des jacobins et surtout des cordeliers. Il fut l'un des vingt-quatre ('lus par le département de Paris, et arriva li cette assemblée en même temps que plusieurs autres journalistes et écrivains patriotes, tels que Camille Desnioulins, Fréron, Lavicomterie, Collot-d'Herbois, Robespierre, Robert et Fabre d'Eglantine. Son orgueil fut très-tlalté de cette élection, et s'en accrut. Ce fut alors qu'il cessa de faire paraître le fameux Ami du Peiijile, et qu'il le remplaça par une autre feuille intitulée : Journal de la République française.
Marat avait la prétention de croire que lui et le petit nombre d»patriotes de sa trempe pouvaient seuls sauver la France de la crise où elle se trouvait. Aussi se prit-il a douter de l'énei'gie et des lumières de la nouvelle Assemblée nationale, même avant son uistallatiou.
« Une seule réflexion m'accable, dit-il a ce sujet dans ses pamphlets des premiers jours de septembre; c'est que tous mes efforts pour sauver le peuple n'aboutiront a rien sans une nouvelle insurrection. A voir la trempe de la plupart des députés a la Convention nationale, je désespère du salut public. Si dans les huit premières séances, les bases de la constitution ne sont pas posées, n'espérez plus rien de cette assemblée : cinquante ans d'anarchie vous atten dent, et vous n'en sortirez. que par un dictateur, vrai patriote et homme d'Etat... 0 peuple babillard, si tu savais agir!... »
Aussitôt les girojidins, qui ne demandaient qu'un prétexte pour attaquer Marat et pour provoipier son expulsion d'une assemblée (pi'ils com])taient dominer, dénoncèrent a la Convention, dans une de ses premières séances, l'écrit par lequel ce journaliste insultait, selon eux, la représentation nationale et provoquait la dictature.
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Daiiloii. ([ne l'on avail soiivcnl accusé d'èlro railleur on l'insliga- IciM' (les placards de Alaral, [trolila de l'occasion «pii lui élait oITerle pour s'en d(''reiidre. Il invo(pia a cel éi^ard le l('nioiii,iiai^(' de JN'Iion.
c( J'en appelle, dil-il, il noire pri'sideiil, el je lui demande de déclarer si, dans la comniune et aux coniilés, il ne m'a pas vu souvent aux prises avec Marat. Au reste, ajouta Danton, cet écrivain tant accusé a passé une partie de sa vi(! dans les souterrains cl les cachots ; la soulTrance a altéré son liumeur, et il faut excuser ses emportements. »
Paraissant |)our la luemière t'ois à la trihune, Marat déclara que c élail ;i tort qu'on altiilmait le projet de dictature a la dépulation de Paris, et notammenl a Danton et a Roliespierre. « C'est moi le premier, et le seul en France, s'écria-t-ilaudacieusement, (pii ait soni,fé à cette mesure comme le seul moyen d'écraser les traîtres et les conspirateurs. Le peuple a senti qu'il ne lui restait .i)lus ijue ce moyen; et c'est en se faisant dictateur lui-même qu'il s'est délivré des traîtres... J'ai frémi, ajouta-t-d en faisant allusion aux massacres de septembre ; j'ai frémi plus que tout autre à l'idée de ces mouvements terribles, et c'est pour qu'ils ne fussent pas éternellement vains que j'aurais désiré qu'ils fussent dirigés par une main juste et ferme. Si, à la prise de la Bastille, on eût compris la nécessit(! de cette mesure, niui cents têtes scélérates seraient tombées à ma voix, et la paix eût été affermie dès cette é|)0(pie. Mais faute d'avoir déployé cette énergie aussi sage que nécessaire, cent mille patriotes ont été égorgés, et cent mille autres sont menacés de l'être ! Au reste, la preuve que je ne voulais |)oint faire de cette espèce de dictateur, de Iriliun, de triumvir (le nom ne fait rien a la chose), un tyran tel que la sottise pourrait l'imaginer, mais une vielime dévouée a la patrie, dont nul ambitieux n'eût envié le sort, c'est (pie je voulais, en même temps, (pie son autorité fût borné'e au pouvoir de condamner les traîtres; qu'elle ne durât (pie (piebpies jours, et même qu'on attachât au dictateur un boulet au |>ie(l, afin ([u'il fût toujours sous la main du peiqile. Mes idées, (juehpie révoltantes qu'elles vous parussent, ne tendaient (ju'au bonheur public. Si vous n'étiez point vous-mêmes a la hauteur de m'enteudre. lant pis pour vous... Telle était mon opinion écrite, signée, publi- (pieinent soutenue : si elle était fausse, il fallait la combattre...
« On m'a accus('' d'ambition, ajouta-l-il, mais voyez et jugez-moi.' Si j'avais seiilemenl voulu mettre un i>iix ii mon silence, je serais
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gorgé d'or, et je suis i)aiivre ! Poursuivi sans cesse, j'ai erré de
souterrains en souterrains, et j'ai prêché la vérité sur le billot... » Malgré les girondins, qui ne cessaient de demander le décret
d'accusation, Maral en fut quitte cette fois pour une désapprobation. « Si vous m'eussiez décrété d'accusation, j'avais de quoi rester
libre, s'écria-t-il en appuyant sur son front un pistolet qu'il sortit
de sa poche; je me serais brûlé la cervelle a cette tribune même...
Voila le fruit de mes travaux, de ma misère, de mes souffrances!
Eh bien ! s'écria-l-il en se tournant vers les girondins, je resterai
parmi vous pour braver vos fureurs. »
— « Me demander une rétractation, répétait-il souvent lorsqu'on
l'accusait de dénoncer a tout propos, c'est exiger que je ne voie pas
ce que je vois, que je ne sente pas ce que je sens, et il n'est aucunes
puissance sous le soleil qui soit capable de ce renversement d'idées.
Je puis répondre de la pureté de mon cœur ; mais je ne puis changer mes pensées : elles sont ce que la nature des choses me suggère *. » Durant le procès du roi, Marat ne parut pas a la tribune ; mais il publia, dans un de ses numéros, un discours qu'il devait prononcer sur l'appel au peuple. Les opinions qu'il ne cessa d'émettre sur ce
jugement sont que Louis XVI devait être traité en ennemi. Elles se résumèrent par son vote : La mort dans les vmjt-quatre heures. Après, il ne cessa de crier contre ceux qui n'avaient pas eu le courage de voter comme lui, et contre ceux qui avaient voulu jeter un brandon de discorde dans la République par Yappel au peuple. Là guerre a outrance que Marat ne cessa de faire aux riches égoïstes, aux aristocrates, aux rohinocrates, aux marchands de luxe, aux monopoleurs, aux accapareurs, trouvait un nouvel aliment a chaque crise qui ébranlait la Ré|)ul)li(iue. Au mois de février 1795, alors que la Convention résistait encore aux sociétés populaires qui demandaient que le prix des denrées fût fixé par un m.aximum, Marat se récria vivement contre l'accaparement, (pii, disait-il, était un des moyens les plus puissants employés pai- les ennemis du peuple pour le forcer a se remettre sous le joug. « Quand les lâches mandataires du peuple, disait-il. encouragent au crime par l'inqjunité -, on ne doit pas trouver étrange que le peuple, poussé au désespoir, se fasse justice lui-même. Laissons là les mesures répressives
I Uisloire de la Convenlinn nalwnalc d'après eUe-méme. ï Journal de la lii'pnliliqne française, tlu 25 février t795.
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(les lois : il n'est que lro[) évident (lu'elles oui (oujoiiis vir cl scioni toujours sans elïet. Dans tout pays où les droils du peuple ne sont pas de vains titres consignés fastueusement dans une simple déclaration, le pUliKje de quelques m(i(jasins, à la porte desquels on pendrait les accapareurs, mettrait fin aux malversations... »
C'était le 25 février au matin (pie Marat ventilait cette effrayante opinion ; le 25 février au soir les bouticpies des épiciers en gros de la rue des Lombards et de celle de la Vieille-Monnaie furent envahies et vidées au prix du maximum li\é par les pillards eux-mêmes. Les jacobins s'émurent en ai)i)renant ces graves désordres : leurs chefs tirent entendre des paroles propres a calmer et contenir le jieuple. Marat blâma le pillage qu'il avait prêché, en disant que l'opinion émise par lui dans son journal n'était qu'un ventilage qu'il ne fallait pas prendre à la lettre.
La Convention ne pensa pas ainsi : sur la dénonciation que Salles lit de la provocation de Marat, le décret d'accusation fut de nouveau demandé contre ce député journaliste ; celui-ci rejeta les désordres de la veille sur les manœuvres de la faction Roland, ails veulent m'écarter de l'assemblée, s'écria-t-il en parlant des girondins ; ils me dénoncent a cette tribune parce que je les importune en surveillant leurs complots... Je croyais qu'il y avait quelque pudeur dans cette partie de l'assemblée; je n'y trouve ni })udeur ni justice... Ce sont les hommes de Vappel au peuple qui veulent assassiner l'Ami du peuple... Vous ne pouvez me décréter d'accusation puisque vous avez décrété la liberté de la presse et des opinions... » Tallien, Bazire, Thirion et quelques autres montagnards soutinrent que la Convention n'avait pas le droit de décréter d'accusation l'un de ses membres, avant qu'un triimnal eût fait une procédure.
« Je n'attribue point a Marat l'intention formelle d'avoir voulu faire le mal, reprit le journaliste Carra; mais lia été au moins égaré, et je dois dire que son égarement est continuel. Marat est crédule, et par ses emportements il fait tort a ses amis; il jette de la défaveur sur la Montagne, oîi je connais d'excellents patriotes. » Boyer-Fonfrède demanda la question préalable sur le décret d'accusation: il voulait que la Convention se bornât a déclarer a la France (pie, la veille, Marat avait prêché le pillage, et que, le lendemain au soir, on avait pillé. Pénières voulait que Marat fût déclaré fou. Plusieurs autres membres liroit des propositions analogues. Bancal (hunanda que Marat lût enfermé comme un fou daugereax. u Je
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proposi» d'aller huk voiv sur le décret d'accusation, dit le iJiirondin Boileaii, aliii que l'on connaisse les amis de Marat, et les lâches (|ui craignent de le frai)per. — Eh hien ! l'appel nominal, s'écria Bazire : on connaîtra les conlre-révolutiomiaires. — Je provocpic moi-mènie le décret daccusation contre moi, dit Marat, mais c'est pour vous couvrir d'infamie. — Tais-toi, imbécile! lui crie Thomas. Dans l'opinion de Buzot, le décret d'accusation était impoliti(]ue et dangereux : (( Impolitique, parce que, a la faveur de la liherté illimitée de la presse, Marat serait acquitté de toute accusation; dangereux, parce qu'il donnerait de l'importance à un homme qui, disait ce chef des girondins, n'agissait pas par lui-même, et n'était que l'inslrument d'hommes pervers. — C'est une des calomnies de Buzot! s'écria la Montagne. — Les cochons ! les imbéciles ! disait Marat en regardant les girondins '. »
Celte fois encore, le décret d'accusation sollicité contre Marat par le côté droit ne fut pas porté : la Convention se borna a renvoyer aux tribunaux l'écrit par lequel Marat avait prêché le pillage, et elle enjoignit au ministre de la justice d'avoir a faire poursuivre les auteurs et instigateurs de ces délits.
La trahison de Dumouriez, que Marat avait prédite depuis longtemps, et la crise du mois de mars 1795, avivèrent encore les haines (\u\ couvaient dans la Convention entre le parti de la Gironde et celui de la Montagne: elles irritèrent violemment le peuple contre les anciens amis de ce général. Les jacobins ne gardèrent plus de mesure ; et, dans leur indignation contre les girondins, h leurs yeux complices de Dumouriez, ils ne craignirent pas de provoquer une insurrection pour l'orcer les principaux d'entre ces députés à sortir de la Convention. Marat. après avoir beaucoup crié contre ceux auxquels il avait donné la qualilicalion iVliommes (FÉtat, et cpi'il appelait alors des traîtres, encouragea les jacobins. Une adresse fut, à cet effet, votée par la société: le bureau la ré<ligea et la signa avec Marat. «C'est la, disaient les jacobins de Paris ii leurs frères et amis des départements, c'est dans cette assend)lée que de criminels délégués tiennent les tils de la trame (pi'ils ont ourdie avec la horde des despotes qui viennent nous égorger I C'est la qu'il faut frapper. Allons, républicains, levons-nous et marchons-v... ! »
i llisloirc lie lu Coniciilion iiiilioiuilc d'après dtc-mcmc.
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Aussilùt Gnadet (lénonco à h Coiivcnlion l'adrossc |tr()V(K'ati'ic<\ cl (leinando le décrol d'accusalioii coiUrc iMaral. (.cliii-ci se lève, o( lo demande à son tour contre tons les hommes d'État. Danton se pose comme conciliateur : il s'étonne ([ue l'on lasse tant de hrnil [)our quelques excès (|ue les circonstances rendent naturels. 11 reproche à ses collègues du côté droit de se montrer trop sensibles a des expressions exagérées, offensantes, mais qui ne devaient point atteindre des hommes forts et sincèrement animés de l'amour de la liberté. « Ma tête aussi a été proscrite et demandée |»ar le [tarli contraire K s'écria-t-il : je n'en ai pas moins marché à la U(''pnblique. »
Sans avoir égard aux observations de Danton, l'assemblée, sur la proposition de Lacroix (d'Kure-et-Loir) ^, mit immédiatement en état d'arrestation le signataire de l'adresse dénoncée, et elle ordoima que l'acte d'accusation contre Marat lui serait présent»'» le lendemain.
« Puisque mes ennemis ont |)ei'(lu toute pudeur, s'écria alors Marat, je demande que l'on me lasse accompagner par deux gendarmes aux Jacobins, aiin (pie j'aille leur recommander d'être tran- (juilles et de ne pas faire nn mouvement a cause de moi. »
Robespierre se chargea de ce soin : il le fit; après avoir vanté l'énergie de Danton et la modération de Marat pendant la séance conventionnelle. Il recommanda a la société le plus grand calme, afin que les ennemis des jacobins ue pussent pas dire qu'ils avaient (ail insurger Paris pour délivrer un de leurs amis, a Réservez voti-e énergie pour des occasions plus importantes, leur dit-il : elles ne manqueront pas de se présenter. » Sa voix fut écoutée; elle lit taire l'indignation de la société.
Le lendemain, comme on discutait à la Convention l'acte d'accusation contre Marat, dressé par Delaunay au nom du comité de législation, et que le côté droit se montrait pressé d'en finir, les jacobins, qui s'étaient emparés des tribunes, interpellaient vivement les girondins en leur reprochant la précipitation avec laquelle ils voulaient voter l'accusation d'un dé|)uté. Robespierre ne cessait aussi
1 Peu avant, les nouveaux fédérés appelés à Paris avaient parcouru les rues de cette capitale en demandant les têtes de Robespierre, de Danton et de plusieurs autres montagnards : c'est à cette manifestation des amis du côté droit (pie Danton faisait ici allusion.
2 11 ne faut pas confondre ce Lacroix avec celui qui avait été le collcsue de Danton dans sa mi<- •-iini en Ridijicpic : Lacroix 'd'P.nrr-el-l.oir) ctail le l'olle^iio do ilépntalioii cl l'ami (l(^ Drlssut.
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(le répc'tor qu'on ne pouvait porter le décret sans en avoir discuté
les motifs.
« Je demande immédiatement le décret d'accusation, s'écria Buzot; la Convention doit enlin réprimer un homme qui a déi^radé la morale publique , un homme dont Tàme est toute calonmie, et la vie entière un tissu de crimes. Les départements béniront le jour où vous aurez délivré l'espèce humaine d'un homme qui la déshonore. » — « Je déclare que je sais apprécier iNIarat, dit alors Robespierre : il a commis des erreurs, des fautes de style; mais les conspirateurs elles traîtres sont de l'autre côté... Je demande qu'à la suite du rapport que l'on veut envoyer aux départements, il soit constaté qu'on a refusé d'entendre un accusé qui n'est pas mon ami, dont je n'ai point partagé les erreurs, qu'on travestit ici en crimes, mais que je regarde comme un bon citoyen, un zélé défenseur de la cause du peuple, et tout a fait étranger aux crimes qu'on lui impute... Ce n'est pas contre lui seul que l'on veut porter le décret d'accusation, ajouta-t-il, c'est contre vous, vrais républicains ; c'est contre vous qui avez voté la mort du tyran, qui avez dé[)lu par la chaleur de vos âmes, et par voire détermination bien connue de périr plutôt que de souffrir un maître quelconque ^ »
On sent que les jaeobins, les cordeliers et les plus ardents républicains de la capitale durent se mettre en mouvement pour faire acquitter Maral. On célébra, aux Jacobins, les grandes (jualités de celui qu'ils regardaient comme un philosophe austère formé, disaient-ils, par le malheur et la méditation. Suivant les jacobins et les cordeliers, Maral joignait 'a une âme de feu une grande sagacité, une profonde connaissance du cœur humain : il savait pénétrer les traîtres sur leur char de triomphe, dans le moment où le stupide vukaire les encensait encore. En un mot, son éloge était dans la bouche de tous les républicains, et sa condamnation eût évidemment donné le signal de la guerre civile dans Paris.
Marat fut acquitté 'a l'unanimité, et aux applaudissements du nombreux auditoire qui assistait a ce jugement. Cette foule de citoyens de tous les étals voulut alors le ramener en triomphe au sein de la Convention. Il eut pour cortège une immense population composée
1 On était alors convaincu que la iralii'Jon de Dumouriez et ses intrigues avec les ennemis de la Répul)li(|UP n'avaient d'autre but que de mettre sur le trône le jeune duc de Chartres, en le i)laçant sous l'égide de la constitution de 179!. Cette conspiration fut fatale au duc d'Orléans (Égalité), qui, Mcrsonnellement,s'était toujours montré patriote sinci're et bon républicain.
(le jacobins, de conlclicrs, do sims-ciilotles des sections, cnircmclés (le l'orts (le la halle, (runvrieis, de (eninies et d'enl'anls, faisant retentir l'air des cris: Vive Marat! vive la liberté ! Plusieurs délaclienients des sections en armes, et nièine des ol'iiciers nnuiicipaux en écliarpe, se joignirent au cortéi>e populaire, et Marat fut porté sur les bras de vigoureux sapeurs juscprau Palais-National (les Tuileries).
L'un de ces sapeurs, orateur du cortège auprès de la Convention, annonça à cette assemblée qu'ils ramenaient dans son sein le brave Marat, sorti pur et intact du tribunal devant lequel on l'avait jeté. « Marat a toujours été l'ami du j)euple, s'écria le sapeur en brandissant sa hache, et le peuple sera toujours l'ami de Marat. »
Le cortège ayant enlin obtenu la permission de déliier sous les yeux de l'assemblée, non sans opposition de la part des girondins, les citoyens qui accompagnaient l'Ami du peuple envahirent la salle et la firent retentir de chants patriotiques et des cris de vive Marat !
« Marat paraît entln, dit un historien; il avait a ses côtés plusieurs ofiiciers municipaux en écharpe. On avait i)lacé une couronne (le feuilles de chêne sur sa tète. Les tribunes l'accueillirent avec des trépignements de joie portés jusqu'au délire ; ses collègues de la Montagne le félicitèrent, plusieurs l'embrassèrent. »
Se dérobant aussitôt a ces bruyantes démonstrations, il monte à la tribune, fait signe (ju'il veut parler : on l'écoute dans le plus profond silence.
« Législateurs du peuple français, dit-il, les témoignages éclatants de civisme que vous venez de voir dans votre sein ont rendu au peuple un de ses représentants, dont les droits avaient été violés dans ma personne, .le vous présente en ce moment un citoyen (pii avait été inculpé et qui vient d'être complètement justitié. 11 vous offre un cœur pur : il continuera de défendre, avec toute l'énergie dont il est capable, les droits de l'homme, la liberté, les droits du peuple * . »
Marat, dont les paroles avaient été couvertes d'interminables applaudissements, descendit de la tribune, et le cortège défila aux cris de vive la République! vive la liberté! vive la Montafiue! vive l'Ami du peuple !
En sortant du Palais-National, les amis de Marat le conduisirent
1 Histoire (le la Convention viilimidle d'après elle-même.
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aux Jacobins où nno loiilo immense des ûnw sexes l'aUendait. Là TAini (lu peuple ohlinl luie nouvelle ovation. Des femmes lui avaient préparé les couronnes que la société devait lui offrir : le président lui en remit une. et un jeune enfant monté sur le bureau en plaça une seconde sur sa tète.
«Citoyens et amis, dit-il à ses frères les jacobins ; indigné de voir une faction scéh'rate trabir la République, j'ai voulu la démasquer, et lui mettre la corde au cou : elle m'a résisté en me fra])pant d'un décret d'accusation. Je suis sorti victorieux. La faction est humiliée, mais elle n'est pas écrasée.
«Ne vous occu[>ez point de décerner des triomphes; défendezvous d'enthousiasme. Je dépose sur le bureau les deux couronnes que l'on vient de m'offrir, et j'invite mes concitoyens à attendre la lin de ma carrière ^ «
— « L'acquittement de Marat. a dit le conventionnel Levasseur de la Sarthe, ne fut sans doute qu'un événement de peu d'importance en hii-même ; mais il eut malheureusement d'immenses et déplorables résultats. Une issue judiciaire avait été donnée aux querelles <les partis qui divisaient la Convention, et ce fait isolé faisait planche pour d'autres accusations. En envoyant Marat au tribunal révolutionnaire, les girondins avaient, les premiers., foulé aux pieds l'inviolabilité des élus du peuple, et cette fatale mesure fut le précédent qui amena bientôt le 51 mai, et qui hnit par les traîner eux-mêmes à l'échafaud. »
Après son acquittement, Marat reprit sa vie toute d'activité. Tour à tour aux Jacobins, aux Cordeliers, dans les sections et à la Convention, il employait ses matinées a une correspondance suivie avec les principaux patriotes des départements et de la capitale, ses journées a l'Assemblée nationale, ses soirées aux sociétés populaires, ses nuits à écrire son journal. (Il publiait alors le Publiciste de la République française, faisant suite à son Journal de la Ré]nd)lique française. )
Cette feuille était journellement remplie de dénonciations contre les généraux nobles ou qui paraissaient servir mollement la République. Mais c'était surtout contre ceux qu'il appelait les hommes d'État, les consinrateurs, que Marat se déchauiait, tout en ne pas épargnant le parti opposé. « Personne n'est plus pénétré que moi,
1 séance îles jacobins, du 24 avril 1792.
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(lisait-il livs-sotivcnl, dos scènos scaiidnloiisos doiil la (loiivciilioii csl le lliéàlie; [)ers()mie ii'csl plus doulouiviisonioiil alïcclé «les dissensions qui bnl éclaté dans cette assemblée, dans laqiuille on voil lutter deuv partis, dont l'un ne veut pas sauveur la patrie, et l'autic ne sait pas la sauver... Mais peut-on trouver étonnant (pie l'iiidii;nation i)ubli(pie j)oursuive les hommes qui ont voté l'appel au |ieuple et qui veulent conserver la tyrannie? »
Jusqu'alors, c'est-a-dire jusqu'au mois d'avril 171)0, Marat, toui en déclainaiit contre les girondins, protestait encore; de son respect pour la représentation nationale, dont il soutenait toujours l'inviolahililé. On l'avait souvent entendu mod(''rer rin(lii>nation des sociétés |)opulaires, et les engai^er a l'aire un rempart de leurs corps a la Convention, si elle était menacée. c< Et vous, avait-il dit aux girondins, si la sincérité, l'amour du bien ])ul)lic sont dans vos cœurs, je vous engage a vous montrer toujours d'accord avec les patriotes : voila le seul vœu que je forme; voilà le seul moyen de sauver la patrie ! »
Mais, lorsepi'a répo(|ue de l'envoi de nombreux commissaires montagnards aux armées et dans les départements, il vit le côté droit dominer de nouveau la Convention ; lorsqu'il put apprécier les dangers que la Républicpie courait par l'effet de la li-ahison de Dumouriez, il changea de langage : il voulait alors que la Convention examinât avant tout la conduite de certains de ses membres, celle des généraux, des ministres, des fonctionnaires qui, disait-il, sont dénoncés de toute part; et il ne cessait de crier : « Frai)|)ons les traîtres <|uel(pie part (pi'ils se trouvent. » Ce fut lui qui demanda la formation d'un comité de sûreté générale, composé de membres inspirant la confiance au i)euple et ayant le pouvoir de faire arrétei' toutes les personnes suspectes ; ce fut lui encore qui réclama l'organisation d'un comité de salut public assez fort pour sauver la liberté menac(5e.
Poussant alors les sociétés populaires et les sections a un mouvement (pi'il ap[)elait [)a(riotique, il avait prodamé la doctrine que chaque portion du peuple français, étant souveraine dans son ressort, pouvait prendre telle mesure de sûreté (lu'elh^jugerail a [»ropos. Mais quand il vit Vasscmblée centrale de mint pHhlic, réunie à l'Evêché, menacer de lutter avec la Convention, Marat, de même que Robespierre, dénonça l'ilh'galité de cette réimion, et l(\s vues subversives (pi'on y avail développées.
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Marat vuiilail ciuoii respectât la Convention ; mais il ne craignait pas d'écrire journellement qu'une partie de cette assemblée ne méritait plus la contiance des patriotes, et qu'il était impossible que la Montagne put sauver la patrie tant qu'elle se trouverait en face de ceux qu'il appelait les hommes d'État. « Ce n'est pas nous qui avons nommé les conspirateurs contre-révolutionnaires, disait-il plus loin; c'est Dumouriez lui-même qui a dévoilé ses complices. »
Et les paroles de l'Ami du peuple étaient aussitôt formulées en pétitions par les sociétés populaires et les sections, pétitions dont Marat était toujours l'instigateur, et souvent même le rédacteur.
a Ce n'est pas seulement dans ses légions que le traître Dumouriez a trouvé des com])lices, disait la section de Bonconseil a la Convention ; le i>euple n'est-il pas fondé à croire qu'il y en a jusque dans votre sein? La voix publique nous indique les Brissot, les Guadet, les Gensonné, les Louvet, les Vergniaud, les Barbaroux, les Buzot, etc., etc. »
Cette première fois, les pétitionnaires furent fort mal accueillis par l'Assemblée nationale; on voulait même les chasser de la salle. « Avez-vous refusé d'entendre ceux qui venaient me dénoncer! » s'écriait Marat.
La dénonciation n'eut pas de suites ce jour-là ; mais Marat n'était pas homme a se regarder comme battu délinitivement, et il se jouait des lois portées récemment contre les provocateurs et les calomniateurs.
QueUpies jours après, la section de la Halle-aux-Blés, que présidait Marat, rédigea et lit colporter aux Jacobins, a la commune et aux autres sections, une nouvelle pétition, dont Marat avait été le provocateur dans son journal, et dont il fut le rédacteur. La section de la Halle-aux-Blés demandait que Boland fût décrété d'accusation; que les employés des bureaux des ministères et l'armée fussent sévèrement épurés; que les fonctionnaires et employés suspects fussent arrêtés ; que les officiers aristocrates ne pussent plus servir dans les armées de la Bépublique; qu'une loi sévère fût portée contre les accapareurs et les dépréciateurs des assignats ; que l'on envoyât dans les départements des députés patriotes et énergicjues, avec les pouvoirs nécessaires; que les députés coupables fussent décrétés d'accusation, et que ceux qui n'avaient pas eu le courage de défendre la Républi(pie fussent destitués et remplacés par leurs suppléants. « Montagne de la Convention, ajoutait la section, sau-
vez la l{ôpiiI)li(|U(\ on, si vous uo vous sontcz pas assez forts pour le l'aire, osez nous le dire avec fraiieliise, nous nous engagerons a la sauver. »
C'était le résumé des idées que INIaral émettait <|uoli<liennenienl dans son journal; c'était IC' langage qu'il tenait depuis (juel(]ue temps ; c'était littéralement les expressions dont il se servait. Pétion, après une véhémente impiobation de cette adresse, demanda aussitôt l'arrestation et l'envoi devant un tribunal révolutionnaire du président de la section (Marat) et du secrétaire cpii avaient signé et fait circuler la pétition coupable. « Tous les jours, dit alors Danton, il nous arrive des pétitions j)lus ou moins exagérées ; mais il faut les juger par le fond. Le peuple n'a-t-il pas le droit de sentir les bouillonnements qui le conduisent a un délire patriotique?... J'en appelle a Pétion lui-même. Ce n'est })as d'aujourd'hui qu'il se trouve dans les orages populaires ; il sait bien que lorsqu'une nation brise la monarchie pour arriver a la Républiciue, elle dépasse son but par la force de projection qu'elle s'est donnée. Que doit faire la représentation nationale? profiter de ces mêmes excès. Dans l'Assemblée constituante, Marat n'était ni moins terrible aux aristocrates, ni moins odieux aux modérés ; eh bien, Marat y trouva des défenseurs. H disait que la majorité était mauvaise, et elle l'était. Je ne crois l)as ((u'il en soit de même de la Convention... Il existe des lois, des tribunaux, concluait Danton ; que ceux qui croient devoir poursuivre cette adresse l'y poursuivent. Mais si vous délibérez sur cet objet, pourquoi ne délibéreriez-vous pas sur l'adresse de Marseille*? N'allons pas nous faire la guerre, animer les sections, les mettre en délibération sur des calomnies, tandis que nous devons concentrer leur énergie contre les Autrichiens. Marchons nous-mêmes au salut de la République, sans nous inquiéter des calomnies de nos ennemis"-. »
Cette pétition, dont le côté droit demandait vivement la désapprobation, fournit a Robespierre un motif pour lancer sa fameuse dénonciation contre les comi)lices de Dumouriez. a Celui qui dit que la majorité de la Convention est corrompue, dit-il, est un insensé; mais celui qui nierait que cette assemblée peut être quelquefois égarée par une coalition composée de quelques hommes profondé-
1 Danton faisait ici allusion à une pétition R-ccntc aiiressco à la Convention par la conminne de Marseille, et dirigée eontre les principaux montagnards.
2 Ilixtoire (te la Contention nationale d'aprcn ctle-mémc.
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ment conoinpiis, serait un iinposleur... » Tel fut le thème sur le- (juel il broda sa mordante diatribe contre les girondins et les oriéanistej?.
c< Une faction puissante, poursuivit-il, conspire avec les tyrans de l'Europe pour nous donner un roi avec une espèce de constitution aristocratique ; elle espère nous amener k cette transaction honteuse par la force des armées étrangères et par les troubles du dedans. Ce système convient a Pitt, l'âme de toute cette ligue ; il convient à tous les rois; il plaît a tous les ambitieux, a tous les aristocrates bourgeois qui ont horreur de l'égalité, a qui l'on fait peur même pour leurs propriétés : il plait aux nobles, trop heureux de retrouver dans la représentation aristocratique et dans la cour du nouveau roi les distinctions orgueilleuses qui leur échappaient. » Développant ensuite la trame que son imagination effrayée lui montrait dans les anciens rapports des girondins avec Dumouriez, il présentait ce parti comme n'ayant jamais cessé de conspirer contre la Réi)ublique '. C'était ainsi que Marat n'avait cessé de parler depuis la réunion de la Convention ; avec la différence qu'au lieu de déclamations, Robespierre appuya sa dénonciation sur une foule de probabilités morales propres à produire un grand effet sur l'assemblée.
De ce moment, les scélérats, comme les appelait Marat, ne cessèrent d'être journellement attaqués, a son instigation, par les jacobins et les cordeliers. «La Convention, disait-on aux jacobins, est en partie composée de traîtres dont il faut faire justice ; il faut que tous les partisans de Dumouriez et tous les conspirateurs périssent ! » — « Il faut pioiiter du premier tumulte à la Convention, ajoutaient hautement les cordeliers, pour enlever les complices de Dumouriez et les faire (Hspaïuître. » Les sections dévouées a la Montagne renchérissaient encore.
La crise violente du 31 mai approchait : elle paraissait inévitable, et Maiat ne cessait de la provoquer dans son journal. Pouitant, l'idée de porter atteinte h la représentation nationale faisait naître encore en lui quelques sentiments de modération. On l'entendait dire parfois, en parlant des girondins : « Ils n'ont qu'un moyen de prouver leur civisme : c'est de marcher d'accord avec les patriotes, de se mettre aussi la corde au cou, en se joignant a eux pour décréter la mise a prix de la tète des fils d'Orléans et de tous les Capels. y>
1 Iliiloire de la l'.onrentiun nationale d'iipres elle-même.
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Il tint nncorf le mémo laiip^ago on flomandani la snpprossion do la eonimlssio)! des douze, (jui lui |)ai'aissail iiisliliiôc pour lairo le procès a la n'Yoliilioii du 10 août. « .le dciiiando, disail-i! à la veille du 51 mai, (pie la comniissioii des douze soil siippiiiiK'e eoninie ennemie <le la liberté, et comme tendant a |)ro\0({uer l'insurrection du peuple, cpii n'est que trop i)rocliaine par la négligence avec laquelle vous avez laissé porter les denrées a un prix exorbitant. » Puis s'adressant une dernière t'ois aux girondins, il leur disait : « S'il est vrai que la perlidie ne soit pas dans vos cieurs, joignez-vous a moi pour demander la suppression de; cette comn\ission liberticide ; mettons-nous tous la corde au cou j»our sauver la liberté. »
Si Marat prit une grande part a la suppression de la commission des douze, qui avait tait arrêter Hébert, il en prit une plus grande encore aux journées des 51 mai et 'i juin. Ce fut principalement lui qui organisa, dans son journal, Y msurrection morale pour expulser les girondins ; ce fut encore lui qui épura la liste des vingt-deux dont les sections demandaient la mise en arrestation. Lui seul, dans la Convention, insista pour (pie l'on fit droit aux désirs du peuple: car Robesi)ierre, Danton et les autres chefs de la Montagne seraient encore entrés en accommodement avec leurs adversaires, a Avezvous épuisé tous les moyens légaux avant de proposer les moyens extrêmes?» disait encore Robespierre aux jacobins. Malgré toutes ses récentes menaces contre les modérés, Danton semblait reculer au moment décisif; l'idée d'une nnitilation de la représentation nationale l'effrayait, et toute sa colère n'allait pas au delà de la suppression de la commission des douze : aussi les sociétés populaires disaientelles qu'il tlécbissait. Legendre lui-même, qui, le lendemain, devait parler et agir avec tant de violence, contestait aux jacobins le droit de recourir aux moyens extrêmes, et se faisait traiter d'endormeur dans cette société.
On sait qu'avant de porter le décret d'arrestation contre les vingtdeux girondins, le comité de salut public proposa une mesure ayant pour objet d'inviter les membres dénoncés h se suspendre euxmêmes de leurs fonctions pour un temps déterminé. Qut'lq^es girondins y avaient déjà souscrit: mais Marat dit qu'il ne fallait pas donner a des accusés de conspiration les honneurs du dévouement. « Il faut être pur, s'écria-t-il, i)our offrir des sacrifices à la patrie ! C'est a moi, vrai inartvr de la liberté, de me dévouer. J'offre donc
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ma suspension du moment où vous aurez ordonné la détention des contre-révolutionnaires ...»
Et en effet, dès le lendemain du 2 juin, il se suspendit lui-même de ses fonctions de député, et déclara qu'il ne rentrerait au sein de l'Assemblée nationale qu'après le jugement de ceux (}u'il appelait les traîtres, les conspirateurs. Il voulut ainsi se donner une importance qu'il était loin d'avoir parmi les montagnards.
Toute son activité se concentra alors au l)outde sa plume : jamais il n'avait tant écrit. On le vit presser, de tous les moyens que lui donnait son journal, le jugement des membres mis en arrestation. Mais du moment où la plupart des girondins eurent pris la fuite, Marat se crut délié de son serment, et revint à la Convention, où il prit part h la discussion sur quelques-uns des articles de la constitution de 95.
Atteint depuis longtemps d'une maladie inflammatoire, ce ne fut que lorsqu'elle eut fait les derniers progrès qu'il se résigna a rester chez lui pour s'y soigner. Quoique son mal empirât incessamment, il passait ses jours a écrire non-seulement son journal, qu'il ne voulut jamais conlier à aucun de ses amis, mais encore une foule de lettres tant aux sociétés populaires qu'aux sections. Suivant sa manie, de son lit de douleur même il ne cessait de vouloir diriger la Convention, sans perdre son habitude de dénoncer.
Dans la dernière lettre qu'il écrivit a celte assemblée, où l'on n'attachait aucune importance a ses réflexions, a ses terreurs, il lui dénonçait les généraux Custines et Biron, dont le premier, disait-il, imitait en tout, a l'armée du Nord, la conduite de son maître Dumouriez, et l'autre trahissait la République dans la Vendée. « Custines et Biron, disait Marat, sont les deux Dumouriez du moment; le salut de la République exige qu'on les fasse arrêter. » l\ conseillait aussi de mettre à prix la tête des Bourbons fugitifs, et de traduire devant le tribunal révolutionnaire ceux des membres de cette famille qui étaient sous la main de la nation.
c( C'était, comme on le voit, dit un historien S la même vanité, la même méliance et le même besoin de dénoncer. Malade et mourant, il accourait encore au-devant des soupçons populaires en prenant l'initiative. R ne faut donc pas s'étonner si sa réputation effrayait tous ceux qui ne partageaient pas son délire, et si l'on se servit avec
1 Histoire de la Cnurention uaiiniinle d' après elle-même.
succès de la UMi'cur que sou uom insi)irait pour soulever les fedcralistes conlre la Montagne, que l'on leprésenlail aux départements comme étant toute composée de maratistes, c'est-à-dire d'anarchistes, dans le langage des modérés. »
Tout le monde sait comment xMarat j)érit. Une jeune lille, Charlotte Gorday, partie de Gaen, où étaient alors les Girondins, arriva a Paris, dans le dessein de venger les députés frappés par la jouinée du 2 juin, sur celui qu'elle considérait comme leur plus ardent ennemi. Elle aurait voulu tuer Maral au faîte de la iMontagne: mais il n'allait j)lus a la Convention : elle fut donc obligée de se rendre chez lui, où le mauvais état de sa santé le retenait. S'y étant présentée d'abord sans avoir pu être admise, elle lui écrivit pour lui dire qu'arrivant du Calvados, elle avait des choses importantes a lui apprendre.
Le 15 juillet (1795), elle se présenta de nouveau, à huit heures du soir, et fut introduite par la gouvernante de Marat, jeune femme avec laquelle il vivait maritalement, et qu'il avait prise pour épouse un jour (le beau temps, à la face du soleii suivant la pittoresque ex- |)ression de Ghaumette. Marat était dans son bain, entouré de papiers et de plumes. Restée seule avec lui, Charlotte Gorday rapporte ce qu'elle a vu à Gaen. Marat lui demande avec empressement le nom des députés réunis dans cette ville : elle les nomme. Il en prend note aussitôt en disant : a C'est bien. Us iront à la guillotine. » Charlotte, indignée, tire alors un couteau de son sein, frappe Marat sous le teîon gauche, et enfonce le fer jusqu'au cœur. A peine a-t-il la force de crier : A moi, ma chère amie! Ainsi périt Marat, a une époque où la vie semblait lui échapper naturellement. Charlotte Gorday, arrêtée au moment où elle fuyait, avoua son crime avec sang-froid, et fut conduite en prison, d'où elle ne tarda pas d'aller a l'échafaud '.
1 Pnns nioii Hi.Hoirc de la ConvenlUm nationale j'ai dû répéter ce que l'on a dit vulgairciiu'iit de la pureté des mœurs et des principes de Cliarlotte Corday. Mais l'ancien dépiUé à la Convention iinlionale, Cliomlieu, l'un des vénérables déliris de la Montagne, m'écrivit, ii ce sujet, uim lettre que je me fais un plaisir de reproduire ici :
« Je no puis être de votre avis lorsque vous présentez Cliarlotte Corday comme ayant embrassé la cause de la Révolution, et dont l'imagination s'était entlammée ;i l'idée de la République. Les renseL gnemenls qui me sont parvenus sur son compte, sont directement contraires ;i ceux qui l'ont peinte comme fuyant le monde et ayant des mœurs pures.
« Je n'ignore pas que quelques hommes ont cherché ii honorer son crime, comme les Pères de l'Kglisc ont sanctifié celui de Judith, comme le massacre de la Saint-Barthélémy la été ii Rome, par le pape lui-même. A mes yeux, un assassinat est toujours un assassinat, et ce crime est encore plus odieux lorsque l'assassin n'est parvenu auprès de sa victime qu'en invoquant sa commisération. Du reste, ce ne sont là (pie (pielqucs onilnTs dans un beau tableau, etc. »
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Les inoiitagnanls, les jacobins, les cordeliers, eourroiicés. jiirèrenl (le venger cet assassinai sur les ennemis de celui «ju'on regaidail comme le martyr de la liberté, et il devint évident dès lors que les girondins seraient les premiers immolés aux mânes de l'Ami du peuple. « Renoncez à d'inutiles discussions, avait dit Robespierre aux jacobins, et vengez Marat d'une manière plus digne de lui. »
Une section, se rendant l'organe des sentiments de la ijranûe ombre de Marat, le fit parler lui-même en ces termes : « Ce n'est pas moi qu'on a voulu assassiner, c'est la République; ce n'est pas moi (pi'il faut venger, c'est la République, c'est le peuple, c'est vous. Mais les républicains ne doivent verser qu'une larme, et songer ensuite 'a la patrie. » Le président de la Convention annonça, sur la tombe de Marat, qu'il serait bientôt vengé, et que sa mort ne ferait (pie consolider la liberté.
Marat, dont le corps fut déposé en grande pompe dans le jardin des Cordeliers, devint un objet de culte pour les républicains, et la vénération qu'on portait a l'Ami du peuple s'accrut encore lorsqu'on sut qu'il n'avait été trouvé cliez lui (ju'un ass'ujnat île 5 livres. Les cordeliers ne l'appelèrent plus que le divin Marat'.
Pendant toute sa carrière de publiciste, Marat se crut l'apôtre de la liberté : son apostolat fut aussi sincère qu'actif; on peut même affirmer qu'il fut pénétré de la plus profonde conviction. Mais il exagéra ses moyens jusqu'à l'extravagance, jusqu'au délire. Le premier peut-être parmi les hommes de la Révolution, il avait professé cette maxime de Robespierre et de Danton, que, dans les circonstances où la France se trouvait, outrer la Révolution avait 7noins de péril et valait encore mieux que de rester eu deçà, parce qu'un corps tourmenté par une surabondance de sève laissait plus de ressources qu'un cadavre. Marat savait qu'il outrait, qu'il exagérait tout ; aussi disait-il souvent : On me marchandera, ou n'en rabattra que trop. C'est par cela même qu'il allait toujours au delà des limites imposées par la raison, que ses feuilles acquirent une immense popularité ; non pas qu'elles fussent rédigées avec beaucoup détalent, mais parce qu'elles résumaient quotidiennement la pensée de la multitude ; pqrce qu'elles se rendaient l'écho de ses soupçons,
1 Que l'on ne croie pas qu'il n'y ait eu que le stupide vulgaire qui ait ainsi préconisé et sanctilié Marat : Camille Desmoulins, dans le 5" numéro do son Vieux Cordelier, se vante d'avoir (lélcndu presque seul l'.Vini du peuple. « Sans craindre, dit-il, les assassins iie Loustalot et les sentences de Talon, J'osai, il y a trois ans, le proclamer le divin Marat. » Le sévère Saint-Just disait aussi de Marat que, seul, il avait eu d'excellentes idées révolutionnaires; mais qu'il les avait emportées dans la tomlie.
(le SCS accusaliolis. llciireiiseinent l'exagéralioii de Maial iiexcrça jamais inie i;i'aii(lc inllueiice sur la (>)iiveiili()ii. Mais il n'en fui pas de même du conseil communal, des jacobins et des cordeliers : Maral fut longtemps l'oracle inlaillihh! de j)lusieurs sections.
Au milieu de cette grande po|)ularilé, Maral vécut sans amis jtersonnels el comme isolé : aucun de ses collègues de la presse ou sur la Monlagne ne sympathisa avec lui ; tous, au contraire, gémirent souvent d(> ses incartades. Mais ils soulTi-aient Marat, parce (pie ses exagérations même avaient eu pour résultat de ne [)as laisser refroidir It; peuple et de le maintenir a la hauteur des circonstances ; ils suppoitaient son caractère soupçonneux et irascible. parc(ï (pi'ils le savaient |)ali'iote sincère : sa vanité, ses extravagances, ses dénonciations ne leur paraissaitint nuisibles qu'aux ennemis de la liberté, qu'aux faux républicains, qu'on lui abandonnait volontiers.
« Les montagnards le conservaient parmi eux, dit un contenq)0rain, comme une espèce de vuiximum déniociati(pie qiu; les démagogues aux gages de l'étranger ne pouvaient dépasser, et (pii, par cela même, était une sauvegarde. »
— « Vous direz tout ce qu'il vous plaira, ne cessait de répéter Camille Desmoulins aux chefs de la Gironde, Marat, contre qui vous demandez un décret d'accusation, est peut-être le seul homme cpii puisse sauver la République d'un côté dont personne ne se doute, (!t (]ui est cependant la seule brèche praticable. Marat est notre seul retranchement de ce côté. On ne peut vous prendre que par les hauteurs, ajoutait Camille, et en s'enq)arant du sommet comme d'une redoute, c'est-à-dire, en captant les suffrages d'une multitude imprudente, inconstante, par des motions plus populaires encore que celles des vieux cordeliers, en suscitant de |)lus chauds patriotes ([ue nous, el de i)lus grands [)rophètes que Marat... Heureusement nous avons Marat, qui, par sa vie souterraine et ses travaux infatigables, est regardé comme le maximum du patriotisme, et a cette possession d'étal si bien acquise, cpi'il semblera toujoin\s au peuple qu'au delà de ce que propose IMarat, il ne peut y avoir (jue délire, extravagances, et qu'au delà de ses motions il faut écrire comme les géographes de ranti(iuité à l'extrémité de leurs cartes : Là il n'y a plus de cités, plus iV hahïiations ; il n'y a que des déserts et des sauvmjes, des ylaces ou des volcans '. »
I Di'nxii'iiic iiiinitTo ilu Vicu.i C.ordelicr.
3r> MAI? AT.
— « Maral linil au moment où les chefs de la République, travaillant a créer un gouvernement fort, concentré, terrible, mais réservé et respectable, ne pouvaient plus s'accommoder d'un collègue maniaque , dont les boutades auraient dérangé tous leurs profonds calculs; et ils n'auraient pas tardé à s'en débarrasser, comme ils se débarrassèrent des Hébert, desRonsiu, des Chaumette, des Cloots. Le poignard d'une jeune fille exaltée sauva la tête de Marat de la hache révolutionnaire, à laquelle elle était inévitablement destinée, et fit très a propos un martyr de cet homme étrange ^ »
Son buste fut placé au-dessus du bureau de toutes les sociétés populaires ; on le vit dans toutes les municipalités, dans toutes les administrations, et jusque dans les niches qu'occupaient autrefois les saints sur les portes et aux coins des rues ^. Mais la réaction thermidorienne ne tarda pas à les briser tous, après avoir jeté les cendres de Marat dans le ruisseau !
1 Histoire de ta Convention nationale d'après elle-même.
2 On trouve, encore assez communément de nos jours une gravure de l'époque représentant le tombeau de l'Ami du peuple dans la cour des Cordeliers. Ce tombeau y paraît l'objet de la vénération publique : on y voit tout autour des femmes à genoux. Il existe aussi une autre gravure dans laquelle se voit l'apolliéose de Lepelletier, de Challier et de Marat, considérés comme les martyrs de la liberté.
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HEBERT
I! li 1) A (', T lî u I! DU i'i:ni: duc. m: s m; '.
i acques-Réné lIiinERT, iic à Aleiiçon, en 1755, d'abonl l'tuJiaiit lmi inéili-cinc, puis ciii- |)loyé au llu'àlro des Variétés, l'ut l'un des ()reiiiiers à écrire eu laveur de la Révolutiou. A l'époque du 10 août, il lU partie de la coinnuine insurgeante de Paris, qui l'élut son procureur général. Condamné à mort jku- le tribunal révolulionnairc, il l'ut exécuté le 4 germinal an 11 (24 mars 1794). Il avait alors trente-neuf ans.
J';\i déjà dit quelques mots sur cette foule de Pcre et Mère Duihesne qui furent publiés pendant les années 1790, 91, 9^2 et 95. Le lecteur sait combien il est important de ne pas les confondre (^itre eux, car, parmi ces feuilles, il en est beaucoup de bâtardes, ainsi que le disait souvent Hébert; i)lusieurs même ne furent que des espèces de contrefaçons royalistes ou aristocratiques. Les Père Duchesne qui eurent de la consistance, comme journaux, se réduisent a trois.
Le premier appartient à Lemaire. C'est ce journaliste constitutionnel qui publia les Lettres h t patriotiques du père Duchesne.
(Juoique ces lettres ne portent aucune date, et qu'elles ne se distinguent entre elles que par leurs numéros d'ordre, il est facile de reconnaître que la première fut publiée vers le milieu de 1790. Les
lettres b / patriotiques sont au nombre de 400 : elles forment
aujourd'hui 4 forts volumes in-8". Le Père Duchesne de Lemaire a pour épigraphe ce distique : Castujat bïbendo mores. Lorsqu'il vit paraître d'autres feuilles sous ce même titre, Lemaire mit en tète de ses lettres une image représentant un militaire qui fume sa pipe ; puis il y appliqua une sorte de timbre contenant ces mots : Véri-
' 1.0 iioi'tiait irHébcrl que nous donnons ici est la reproiluetion exacte du dessin fait par (luériii. 1 11 1793 : il est d'une grande vcssenihlancc, cl le rcpréseiilc sous le foslunic propre et élégant qu'Hcliri't piirlait a celle époMue.
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lahlc Père Dtichesne. On le dislingiu' oncorc des aiilres membres de celte nombreuse famille, el piincipalemenl du joui iial d'Ilébeil. par deux espèces de croix de Malte placées à la lin de chaque lettre.
Le second de ces Père Diichesne est celui qui a pour titre : la
Trompette du père Diichesne, pour faire suite aux Lettres b /
patriotUpies : celte nouvelle variante de la famille appartient aussi à Lemaire. La Trompette vil le jour en 179'i, et cessa de paraître en 1705. Il en existe 147 numéros, devenus fort rares, quoicju'ils forment 5 volumes in-8". On reconnaît l'esprit de son rédacteur a son épigî'aphe : /// vbio veritas.
Comme je n'ai point h m'occu|»er ici des écrits de Lemaire, je me bornerai a dire qu'ils eurent d'abord une grande ressemblance avec ceux d'Hébert : à peu près même style, mêmes jurons, mêmes opinions politiques. Seulement Lemaire semble beaucoup plus modéré qu'Hébert; il n'attaque pas aussi vivement les aristocrates, et ménage assez les ministériels. Plus tard Lemaire ne parul plus qu'un endormeur, comparativement a son homonyme.
Le Père Duchesne d'Hébert n'a commencé a paraître qu'en janvier 1791. Néanmoins, dans plusieurs des notes adressées à ses lecteurs pour démasquer, disail-il, les faux Père Duchesne, il s'annonce comme étant le premier de la famille, et cite les autres écrits du même geni'e, qu'il faisait paraître depuis longtemps ^ «Je prie mes lecteurs, disait-il dans le mois de février 1791, de se rappeler depuis quel temps ma feuille a [)aru ; elle existait plus de six mois avant (jue tous ces bàtards-la eussent vu le jour, el elle n'a cessé de paraître chez Tremblay, mon imprimeur. »
Quoi qu'il en soit, le Père Duchesne d'Hébert, celui qui fut en effet publié, sous les numéros 1 à 355, par l'iniiuimeiie de Tremblay, rue Basse, Porle-Saint-Denis, 1 1 , et qui paraissait trois lois pai' semaine, pour le prix de 50 sous par mois, se dislingue très-facilement au lleuron placé en tête de chaque numéro. Ce fut d'abord le marchand de fourneaux, ce que nous appelons aujourd'hui fumiste, fumant sa })ipe, el tenant une carotte de tabac à la main.
1 J'ai vil, par liasanl, quelques numéros il'im Pnr niichesiie publié en 1790 : ils sont du nièiiu' Iniinal que celui nuiuéi'ulé, et se l'ont remaniuer pyr le niênie style el par les mêmes opinions. Mais, romme ils ne porlenl ni la siijuaturc d'Héherl, ni les l'ourneaux caractéristiques, étant sinqjlenienl sis^nés : le perk Uixhes.ne, il me si-rail inipossilile d'ariirmer si ce sont la ceux dmit parle l'auteur, ou liieu les bâtards qu'il renie. Les premiers essais d'iléliert ont dû êlre des feuilles déiacluM's. tu- ^ilives, et, prolialilenienl. sans impori.ince alors; iN paraissent perdus aujourd'hui pour lis liililn-
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Ail 1*2'' niimcro, cvUo i-raviiro lut reniplact'c par iiiu! anirc plus expressive : elle représenle le père Ducliesne, loiijours rmiiaiil, mais avec (les pistolets a sa ceinture, et brandissant une liaclie dont il menace un abhé suppliant; au bas de cette grossière image, ou lil ces mots : Mémento mon '; puis encore :
Je suis le véritable père Diivhesne, f....e!
A partir du 25" numéro, on trouve a la lin de cbacune des feuilles d'Hébert deux fourneaux, dont l'un est renversé; ces fourneaux remplacent les croix de INIalle en guise de scel. Enfin, la signaliu'e autograpbiée d'Hébert est ap|)osée ii tous ses numéros, à dater de celle (''po(|ue.
J'entre dans ces détails, parce; (jue je coimais beaucoup d.e personnes qui croient avoir lu le journal d'iïébeit, lorsque elîeclivemenl
elles n'ont eu sous les yeux (|ue les Lettres (> t patriotiques du
père Dudiesne, jjublié'es par Lemaire, ou bien la Trompette.
On se tromperait beaucoup si l'on jugeait Hébert sur les assertions de la plupart des biograpbes et même sur son propre journal. Sa feuille était d'un genre a part, genre que les royalistes avaient aussi ado{>lé. Mais h travers la grossièreté du style et des images, il faut reconuaiire que le rédacteur du Père Duchesne montre autant de tact que d'iïsprit et d'instruction. Hébert avait étudié la médecine; il l'avait même exercée quelque temps. Suivant rex])ression de Camille Desmoulins, il avait été « im respectable frater, faisant des saignées pour 12 sons. » Lors de la Révolution, Hébert fut employé au contrôle du tbéâlre des Yariétés, et c'est a cette époque que ses idées se tournant vers la politi(pie, il commença la publication de son Père Duchesne. Ce journal, écrit en style plus que libre, fut d'abord destiné aux troupes, alors travaillées par les aristocrates : de la ces jurons, ces expressions gaillardes et énergiques qui l'assaisonnent. Mais que de bon sens sous cette enveloppe grossière ! <(ue de raison sous cette inlempérance du langage ! Aussi le Père Duchesne obtint-il un grand succès, non-seulement parmi le peuple et les militaires, aux(]uels il s'adressait plus directement, mais encore dans les autres classes de lecteurs.
La feuille dite le Père Duchesne n'élait pas, a proprement parler, un journal : on y cbcrcberait en vain des nouvelles, des faits, des récits divers : cbaque numéro ne se composait que d'une sorte de
1 ('..'iiiiillc ricsmoulins on ;iv;iil fait mcmciilo ihiury, par alliiskiii à co clicf dos noirs.
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sermun paliioli(jiie, tout d'une haleine, sur le sujet à l'ordre du jour, ou sur celui qu'Hébert voulait traiter. Il y a ainsi trois cent c'utqu(tnte-dnq sermons, chacun exactement de sept pages et demie, y compris le sommaire. Ces sermons sont tellement variés, que c'est il peine si l'on s'aperçoit de quelques redites : et cependant Hébert est souvent revenu sur le même sujet, sans se répéter ; tant sa verve b t patriotique était inépuisable!
Hébert n'affichait point la portée de vues révolutionnaires dont Marat se vantait sans cesse ; mais aussi u'avait-il pas la ridicule manie de parler toujours de lui-même : il ne le faisait (jue Ires-rarement et lorsqu'on l'y forçait. Il s'était personnitié dans son Père Dnchesne, et c'était toujours le vieux marchand de fourneaux qui exhalait sa grande colère ou manifestait sa grande joie.
L'auteur du Véritable Père Dnchesne avait adopté l'idée de faire constamment précéder ses numéros d'un sommaire de sa façoïi. dans lequel il indiquait l'objet ou les objets traités dans sa feuille du jour. Ces sommaires réunis formeraient, h mon avis, une sorte de résumé de la Révolution ; car il n'est aucun événement dont Hébert n'ait parlé, aucune grande mesure qu'il n'ait passée en revue. Ce sont ces sommaires, si curieux, que les colporteurs duPt'/y Dnchesne criaient dans les rues de Paris; et, si l'on veut se reporter a l'époque où Hébert lançait ses numéros, on conviendra que de pareils programmes étaient de nature à piquer la curiosité publique.
Les anciens possesseurs des maîtrises s'assemblaient-ils pour sauver leurs privilèges, le lendemain on entendait les aboyeurs du journal d'Hébert crier a tue-tête : « Grande colère du père Duchesne « contre les maîtres perruquiers et les privilégiés qui se sont assem- « blés 'a l'archevêché pour aviser aux moyens de faire la barbe à la a municipalité de Paris; ses bons avis au peuple, etc. »
Le jour suivant, le Père Dnchesne exhalait sa grande colère conire le comte d'Artois, le prince de Condé et l'archevêque de Paris. Puis après c'était un renouvellement de colère contre la municipalité de Paris qui, s'écriait-il, souffre des académies et des tripots de jeu, cause de la ruine des citoyens.
Les gardes nationaux d'un district désignaient-ils pour les commander un personnage réputé bon jtalriote, les colporteurs d'Hébert annonçaieni ainsi celte nouvelle : « Grande joie du père Duchesne u a l'occasion de la nomination de M. Mirabeau au commandement
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<< (lu l»alnill(m de la scclion (haiit>c-Balelière; .sa t;raiul(' ritudc :i\c»' <( lui, cl l'accolatle de l'ahln'' Maury.»
Ce même Mirabeau soulenait-il des principes (|ui ne plaisaienl pas au marchand de fourneaux, aussitôt on entendait clamer : « La <( (iraiide colère du père Duchesne contre le ci-devant comte d(^ Mice rabeau, qui a ('.... au nez de l'Assendjlée nationale une motion « contraire aux intérêts du peuple, en prenant la défense d<^s « princes fugitifs et de tous les émigrants. »
L'Assemblée nationale rendait-elle quelques décrets favorables au peuple, on entendait le Père Duchesne crier : c< Le coup de grâce « des fermiers généraux, des commis des barrières et des chasseurs (( soldés (les pr(''|)osés aux droits). Grande joie du j)ère Duchesne « sur le décret qui f... ii bas les droits d'entrée sur le vin, sur la (c viande et toutes les denrées. Grande ribote du peuple à la saute* « de ses amis les patriotes de l'assemblée. »
Le clergé prolestail-il contre les décrets, le Père Duchesne annon- (,'ait : « La (jrande conspirafion des calotins de Paris pour ressaisir (( les richesses volées au peuple. Les bons avis du père Duchesne « aux braves curés qui ont tout sacriti('' sur l'autel de la patrie.»
Parlait-on des conseils contre-révolutionnaires que les arisloerates donnaient a la reine, les colporteurs de la feuille d'Hébeii criaient aussitôt : « Les bo)is avis du père Duchesne a la femme du
<■( roi; sa (jrande colère contre les j...f qui lui conseillent de
<( partir et d'enlever le dauphin. »
Etait-il question du dc'part des tantes du roi, aussitôt le Père Duchesne faisait hurler : « Elles ne partiront pas, f ! »
Quelques jours après, l'on entendait crier : « La rencontre ûu (( père Duchesne et du général Lapique à la Courtille, et le grand >■< serment qu'ils ont fait de s'imir ensemble contre les aristocrates « pour les f a bas. »
Le rédacteur de VAmi du Peuple était-il jeté devant les tribunaux. Hébert, tout en déclarant qu'il avait eu a se plaindre de Marat, annonçait aussitôt : « Le coup de tambour du père Duchesne, pour <( assembler les patriotes, et défendre l'Ami du peuple et les vaince queurs de la Bastille. »
Tant que dura la session de l'Assemblée législative, on entendit les crieurs du journal d'Hébert exhaler les colères du Père Duchesne contre le comité autrichien et contre les traîtres qui voidaient perdn; la cause de la lil)erté. Toujours rangé du côté des jacobins et des
T. I. (ÎN
cordclir'rs, llébeit se ilécliaina (ontrc ce (ju'il ajtjielail la l'aclioii biissotine, et surtout a l'occasion do la déclaration de guerre a l'-Auiriche. Quand le canon du 10 août renversa le trône de Louis XVI, le Père Diichesne chanta victoire. Hébert était alors a la commune. Il s'y trouvait encore durant les journées de septembre 179'i.
Sous la Convention, et a mesure que les circonstances devenaient [)lns graves, pins irritantes pour les républicains, les cris des colporteurs de la feuille d'Hébert, ou plutôt ses sommaires devinrent plus colériques, plus sinistres, plus elîrayants. On entendait liurler : « Oraison funèbre du dernier roi de France, prononcée par le père <( Dncliesne en présence des braves sans-culottes de tous les déparât tenients. Sa grande colère contre les j...f de calotins qui
(c veulent canoniser ce nouveau Desrues, et vendent ses dépouilles (( aux badauds pour en l'aire des reliques. »
Les armées républicaines éprouvaient-elles des revers, le Père Dnchesne ne manquait pas de se mettre en grande colère contre les généraux, qui, disait-il, trahissaient la République; et il y ajoutait toujours : « Ses bons avis a tous les républicains pour qu'ils aient « à chasser tous les nobles et tous les gredins qui cherchent a dis. « soudre l'armée républicaine, pour mieux faire la contre-révolu- (c tion.»
Dumouriez se laissait-il battre en Belgique, le Père Dnchesne s'empressait d'accuser ce général : « La grande colère du père Dn- (( chesne contre l'infâme Dumouriez, faisait-il crier par ses porteurs, (( qui, après avoir fait massacrer la tleur des sans-culottes, veut dé- <( truire la République, et nous donner un roi de son acabit. Ses a bons avis 'a tous les Français pour les engager a poignarder tous « les lâches qui oseraient proposer de rétablir la royauté. »
Marat était-il décrété d'accusation par la majorité de la Convention nationale, Hébert annonçait : « La visite du père Duchesne a Maraf « dans son souterrain pour le consoler, au nom des braves sans-cua lottes, de tous les tourments que les brissotins lui font endurer :
u l'entretien b patriotique qu'ils ont eu ensemble pour con-
<( fondre les scélérats tpii veulent perdie la République. »
La guerre civile de la Vendée causait-elle des alarmes a la capitale. Hébert faisait crier : « La grande colère du père Duchesne de
« voir les sans-culottes s'amuser à la moutarde, au lieu d'aller f
« la danse aux prêtres et aux brigands qui ravagent le département « de la Vendée. Ses bons avis aux lurons du faubourg Saint-Antoine
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<< pour (|n'ils s'aimeiil dv l'onels de posU; el tlt3 içoiiidiiis pour l'aire '< rentier dans les caves tous les courtauds de boutique, tous les <( sautcï-ruisseaux des ci-devant procureiu's et les i>arçons marchands u de sucre qui veulent faire la contre-révolution à Paris. »
Quel est le lecteur que cet exjwsc n'initie pas a ce (pii se passe dans la capitale? Les moyens d'ilidiert ne sont-ils pas dc'voilés. lorsque, le jour suivant,^ il lait crier : u La (jrmule colère du père (( Duchesne de voii' que les lèles \\ perriu|ue veulent détruire la Ré- <( publique et rétablir la royauté. Sa (jruiule motion pour Ibrcer les *( riches a nourrir les femmes et les enfants des sans-culottes qui vont
« se f un coup de peigne avec les bandits de la Vendée pour dé-
« fendre les propriétés des j...f qui restent les bras croisés?»
Hébert est-il peiné des divisions qui déchirent la Convention, aussitôt il fait crier dans tout Paris : « La grande colère du père Du- « chesne contre les ouvriers «pie le peuple a chargés de construire « le temple de la liberté, qui veulent le détruire, et (jui, au lieu de « prendre cœur a l'ouvrage, se prennent par les crins pour allumer « la guerre civile. Ses bons avis, etc. «
tiraint-il que les modérés ne refroidissent l'élan national, on l'enlend donner aux braves sans-culottes des faubourgs ses bons avis pour qu'ils désarment tous lés viédases qui pissent le venjlas dans la canicule, et qui, au lieu de défendre la République, cherchent ;» allumer la guerre civile entre Paris et les départements.
Mis bientôt lui-même en état d'arrestation par ordre de la fameusi' connnission des Douze, on entendit crier : -:( La grande colère du (( [)ère Duchesne de se voir obligé de siffler la linotte dans la prison (( de l'Abbaye, par les ordres du comité d'inquisition de la Conven- (( tion nationale... »
Il tant l'entendre exprimer sa gra)tde joie au sujet de la grande
révolution qui, s'écrie-t-il, vient de f à bas l'infâme crujue des
brissotins et des girondins, qui vont, a leur tour, siffler la linotte; ses bons avis aux braves montagnards pour ({u'ils réparent le temps perdu, et nous f une bonne constitution.
Puis, quand cette constitution est acceptée, il fait crier : « Ses (( bons avis aux riches et aux jjauvres [)Our qu'ils se tiennent i)ar la a main, au lieu de se manger le blanc des yeux. »
La disette réelle ou factice se fait-elle sentir dans Paris, le Père Duchesne exprime sa colère sur les tripotages que l'on emploie, ditil. pour affamer la capitale de la République. Puis il renouvelle ses
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bons avia uux sans-culotles, pour qu'ils continuent, ajoute-t-il, a lever les cottes des sal... soudoyées par les Anglais pour assiéger les portes des boulangers, et a les étriller comme elles le méritent.
Peu après, Hébert plaisante les girondins réunis dans le Calvados : a Grande revue de l'armée buzotine faite par le père Duchesne. « fait-il crier dans tous les carrefours. Grands détails de tous les « préparatifs du siège de Paris ])ar tous les pousse-culs et recors de «■ la Normandie. Corps de cavalerie montés sur des ânes et com- « mandés par Lanjuinais. Partage de la France entre les brissotins « et les rolandins, qui ont créé Pétion roi des bonnêtes gens de « Paris, et (juadet empereur de la Vendée, etc. »
11 faut lire les sommaires d'Hébert au moment où la République éprouve de nouveaux revers à ses frontières ; il s'en prend alors aux généraux, et ses colères deviennent des fureurs atroces.
« Grande colère du père Duchesne, crie-t-il à tue-tête, au sujet de « la capitulation de Mayence, livrée aux Autrichiens par les ordres « de l'infâme Cusline, qui a placé dans toutes nos villes de guérie u des traîtres pour les vendre de la même manière. Sa grande joie <( de voir le général Moustache (Custine) jouer a la main chaude ' en « présence des braves bougres des départements qui arrivent pouic( la fête du 10 août. »
Puis il dirige les mêmes accusations contre le général qui, vainqueur des Anglais a Hondescoote, n'a pas su profiter des chances ([ue sa victoire lui offrait. « Grande colère du père Duchesne, contre « le palefrenier Houchard, crie-t-il encore, qui, comme son maître « Custine, a tourné casaque a la sans-culotterie. Sa grande joie de « voir bientôt ce butor mettre la tète à la fenêtre ^ Ses bons avis « aux braves soldats républicains pour qu'ils livrent dorénavant (( tous les j...f..... (jui regrettent la royauté, et qui préfèrent por- « ter la livrée du tyran, plutôt que d'endosser l'habit des hommes « libres. »
Loisque Cloots, Chaumette et Gobel eurent, de leur autorit('', aboli le culte catholique, le Père Duchesne manifesta sa grande joie de voir que les sans-culottes des départements donnaient le branle aux calotins, et de ce que, disait -il, tous les magots d'or et d'argent, que nos vieilles grand'mères appelaient des saints, sont dé-
1 — -i Kxpressions l'i'uelloiiiciiKlérisoiirs, par |p.si|iiellcs mi <l(:'sii;ii:iit ci'ux iiui :illim'iil ;i l.i guiilu :iie lus iiiaiiis allai-liOÉ's (Irriicic le du?., cl rciix i|ui --iiliisi-aiciit fC Miiiplirr.
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nichés, et arrivent a la Monnaie pour servira payer les Irais de la guerre et à nous délivrer enfin de la pesle <les rois et des piètres. « Grande colère du père Duciiesne, ajoutait-ii plus loin, de voir c( ([ue toutes les vieilles bigotes Tout Icu des (pialrc pieds pour conte server leiu'S vieilles relicpies. Ses bons avis aux sans-culoKes i)our (( qu'ils aillent s'insiruire a la comédie, (jui vaut mieux (pie les seru mous des capucins... Ses bons avis a tous les n'-piiblicains pour « qu'ils continuent a ne reconnailre d'autre culte (pie celui de la li- (c berté et de l'égalité, en dépit de la génie calotine et des inlrigants c( qui cherchent à se raccroclier aux. branches pour tromper encore « le peuple et l'égarer. »
La grande colère du père Duchesne s'étendit aussi, à la même
époque, sur les marchands, «qui, disait-il, se (' du maximum, et
« qui accaparent comme de plus belle toutes les denrées; sur les « épiciers, qui volent a la journée les pauvres sans-culottes ; sur les <( marchands de vin, (jui les enq)oisonnent plus que jamais avec leur
« b de mélange; sur les bouchers, qui n'ont plus que de la ré-
« jouissance pour les petites })ratiques ; sur les cordonniers, (jui « n'ont plus de cuir pour chausser les sans-culottes, mais qui ne (( manquent pas de carton pour fabriquer les souliers de nos braves c( défenseurs. Sa grande joie, ajoutait-il, de voir que petit a petit la « vertu de sainte Guillotine nous délivrera de tous ces mangeurs « d'hommes. Sa grande motion pour (jue les bouchers qui traitent « les sans-culottes comme des chiens et qui ne leur donnent que des « os à ronger, jouent à la maui chaude, comme tous les ennemis de « la République, ainsi (jue les marchands de vin, qui font vendange « sous le Pont-Neuf et (jui empoisonnent, avec leur ripopée, les (( pauvres sans-culottes. »
Les dernières colères du Père Duchesne s'exhalèrent, comme on sait, contre ceux qu'il ai)pelait les philippotins. Déjà il était tombé a bras raccourci sur Chabot, Bazire, Fabre d'Eglantine et autres anciens montagnards; bientôt enlin, il eut maille à partir avec l'auteur du y^ieux Cordelier. Sa dernière grande joie eût été d'apprendre à ses lecteurs que les nouveaux modérés, ceux qu'il appelait la queue du parti brissotin, étaient démasqués.
Mais Hébert précéda lui-même sur la fatale charrette les dantonistes, et le Père Duchesne cessa de paraître a son 555'' numéro.
Jusqu'ici je ne me suis occupé (pie des éticpiettes qui enveloppent le Père Duchesne . je me suis |)eut-être trop étendu sur les sommaires
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«le ses feuilles ; mais il m'a semblé que je ne devais pas néi^lii^er ce qui a joué un si giand rôle dans la vie politique el littéraire d'Héherl. Le lecteur connaît maintenant l'extérieur de ce journaliste si redoutable et si redouté; je vais faire connaître l'iiomnie tout entier par son style et ses pensées.
Nous allons d'abord le voir rempli d'entliousiasme |)our les grandes réformes opérées jiar l'Assemblée constituante. Le Père Duchesiie ou commencement de 171H récapitule tous les bienfaits que le peuple a retirés de la Révolution, malgré l'opposition royaliste ; puis il s'écrie :
« Quand j'examine tout ce qu'il a fallu de raison, de lumières, d'intrépidité, de prudence pour concevoir, suivre, exécuter tant ei
de si belles idées, oui f j'en conviens sans rougir, je suis
comme l'aveugle a qui l'art ou un lieureux hasard rend l'usage des yeux, et qui jouit, pour la première fois, de l'aspect du soleil... Je ne puis apprécier chaque partie du tout, mais son ensemble me parait admirable... »
On comprend qu'Hébert a dû parler, dans son journal, de toutes les institutions dont l'Assemblée constituante avait doté la France. Voici comment il s'exprimait sur la garde nationale :
« Je sais, f , que la garde nationale abuse quelquefois du pouvoir qui lui est conlié: mais parce qu'elle abuse, il ne s'ensuit pas qu'elle est inutile. Il faut corriger les abus : j'approuve fort le projet de détruire les états-majors; ils sont très-coûteux et très-dangereux, (leux qui les composent deviennent les courtisans du général,
et un général, mille f ! ne doit avoir que des soldats honnêtes
gens. »
Hébert, (|ui, plus tard, ne ménagea personne, hésitait encore, en 1791, à considérer Mirabeau, Lafayette. Bailly, etc., du même œil que son collègue Marat, toujours le premier lorsqu'il s'agissait de flairer des traîtres. Quoique le père Duchesné se fût déjà plaint des opinions émises par le premier dans certaines questions importantes, il ne se refusa pas d'aller, au nom de sa section, féliciter Mirabeau sur soQ élection au i-rade de commandant d'un bataillon de la garde nationale : le discoui's du vieux fumiste est très-curieux : mais ce qui l'est encore davantage, c'est que sur l'épée offerte a Mirabeau . on avait écrit ces mots : PoUit de trahison. Mirabeau n'était pas assez l)ur i)our se fâcher sérieusement : il prit l'épée et jura tout ce que le père Duchesné lui Ml jurer.
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Oiiaiil h Lafayoltc, voici comiiiciil le l'i'vc Diichcsnc lui parlail dans les premiers mois de 171)1 :
« Je te somme, au nom de tes vertus apparenles, (jui ont mis entre tes mains la force publique ; je te somme de le laver des imputations qui te sont faites dans l'affaire de M. Uotondo, patriote ardent, que des despotes ont arrêté el fait incarcérer... 11 est tenq)s,
f (pie l'on sache a quoi s'en tenir avec toi : le peuple ne |)euf
rester dans une inipiiétude alarjnante pour lui, coupabU; pour celui qui la cause et qui la prolonge, (piand un seul mot de sa bouche pourrait la calmer. Si, ce qui est impossible, ta réputation et ta gloire ne te touchent pas, considère la situation dans lacpielle est placé ce peuple (pii avait mis en toi ses i)lus chères espérances. Harassé par le Hux: et relhix de la chose publique, également incertain sur le mal et sur le bien ; toujours en alerte ; forcé de donner et de recevoir tour h tour l'c'veil sur ses propres intérêts, il est arm('' pour sa défense, et cependant tyraimisé quekiuefois par ceux-lii même qu'il a décorés de l'épaulette de capitaine ou de lieutenant, comme il daigna t'honorerde celle de général... »
Hébert se montrait aussi très-peu satisfait des agents du gouvernement, qu'il appelait des viedases marchant avec des béquilles dans la carrière que la Révolution avait ouverte, a Vous tous administrateurs publics, leur disait-il, renoncez au fol espoir de vous ériger en despotes; songez bien que tous les yeux sont ouverts sur vous, et
(pie le peuple ne vous pardonne rien. Tremblez, f ! il est une
espèce d'hommes dévorés par l'amour de la patrie, de la liberté, d(^ la vérité, qui ne respirent (pie pour soulager la classe indigente et opprimée, que pour peser votre conduite dans la balance de vos devoirs, et qui vous dénonceront, f , aussitôt que vous franchirez
les limites de puissance (jue nos saints décrets vous ont impos(^es... ))
Le père Duchesne avait une grande tendresse pour un Jean Bart, fictif ou réel, avec lequel il s'entretenait souvent des affaires publi- (pies : leurs dialogues, assaisonnés de jurons respectifs, sont aussi curieux que plaisants; et l'on peut se convaincre que les deux vieux amis ne devisaient pas trop mal lors(prils étaient censés en présence d'une bouteille de bon vin. « Lorsque Jean Bart et le père Duchesne se réunissent pour boire, disait le journaliste, ils ne perdent jamais de vue les intérêts du peuple, (jui leur sont plus ciiers (pie h^shîurs même. D'ailleurs, c'(\st toujours le moment de rép(''ter
•i4i iii-REivr.
des vérités utiles; car, comme dit cet autre, in vino veritas, et Ir père Duchesne n'est pas f.... pour ne pas faire tout ce que le bien public lui indique... »
Hébert était brouillé avec Marat ; mais lorsque celui-ci fut traduit devant les tribunaux pour avoir défendu les vainqueurs de la Bastille, le Père Duchesne prit son tambour et battit la générale, alin
que le peuple assistât en masse a ce jugement. « J'ai lieu, f
de haïr Marat parce qu'il m'a fait du mal, qu'il m'a calomnié, dit-il; mais j'oublie tout : la cause de ce patriote ardent est celle de la liberté de la presse... Je ne me permets point de juger, f , le
fond de l'aflaire ; mais j'ai été révolté de la manière dont on a traité Marat, qui n'était que l'organe d'un club de patriotes, de ces patriotes dont l'heureuse audace et l'intrépide courage ont sauvé l'empire français, de ces glorieux vainqueurs de la Bastille qui ont placé sur les créneaux de ce donjon l'étendard triomphant de la liberté. Depuis quand, chez un peuple libre, osera-t-on venir enlever les épreuves d'un auteur pour lui faire payer 25,000 livres de dommages-intérêts prononcés en faveur d'un homme trop protégé pour qu'il ne soit point ce que Marat l'accuse d'être?...
c( Qu'on se souvienne, ajoutait le Père Duchesne, que la pul)licilé est la sauvegarde des intérêts du peuple, et l'on sentira de quelle importance doit être une cause qui peut inlhier infiniment sur la liberté de la presse... Jugez maintenant, f , de la nécessité de
votre présence a l'audience. En avant, tambour, f....-moi le rappel des patriotes... Ban, tan, plan; ran, tan, plan... »
La joie du Père Duchesne fut bien grande lorsqu'il apprit que le décret sur la création des assignats venait de passer, malgré la vive résistance des contre-révolutionnaires : il l'exprima à sa manière.
a Longtemps, dit-il, nos j...f de contrôleurs généraux, jaloux de se maintenir a la tête des finances, de conserver dans leurs
mains cupides le timon des affaires; longtemps ces s gueux,
qui se faisaient un jeu de sucer le peuple, ont pourvu, par des moyens forcés, par des impôts énormes qui pesaient toujours sur le peuple, aux besoins de l'avarice, au pillage, aux dépenses innombrables (les courtisans et des princes. Aussi avaient-ils épuisé cet état florissant, ce corps robuste, qui ne devait point mourir, malgré les charlatans qui le soignaient. 11 était réservé a nos représentants de trouver des ressources incalculables, qui doivent remplir les déficit énormes de l'État, et qu'eux seuls pouvaient employer.
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Vainoniont les j...!" de ciil-de-sac de Noirs ont rugi; vainement
ils ont hurlé comme des Ioii|»s enragés à qui on enlève une victime qu'ils se réjouissent de dévorer; vainement les Malouet, les I)éprémesnil, les Cazalès, les Montlosier, les Maury se sonl-ils élevés avec autant d'indécence que de force contre une oi)éralion {|ui mettait un terme a nos maux, les assignats ont été décrétés : ils l'onl été de manière qu'ils pourront se subdiviser en sommes assez peu consid('ral»les pour qu'ils descendent dans la main de l'homme le moins riche, et (pi'ils soient comme ces eaux salutaires qui portent la fertilité et l'abondance dans le sol le plus ingrat et le plus éloign(''
des sources. Nous touchons, f , à cette bienheureuse époque on
les petits assignats vont porter la vie dans les ateliers et jusque dans les moindres branches de notre commerce. Grâces soient rendues aux Montesquieu, aux Barnave, aux Merlin, aux Robes- [lierre, aux Miiabeau et a tous les patriotes ardents qui nous ont arrachés aux horreurs et a l'infamie d'une banqueroute... »
— « Malgré l'énuméralion des bienfaits de la Révolution et un grand nombre d'autres que je n'ai |)oint ra[)pelés, ajoutait-il plus loin, nous
étions f. .... etref sans les assignats : ils ont paru, et la France
est sauvée... Mes amis, je suis si content, que je vais échanger, à la Courtille, un petit assignat contre six pintes de vin que Jean Bail est allé faire tirer. Adieu, je f... le camp. »
C'est ainsi que le Père Duchesne envisageait la création des assignats, surtout celle du petit papier -monnaie; et l'on voit s'il y avait du bon sens dans ce vieux marchand de fourneaux. Que l'on supprime de ses articles les jurons et quelques expressions triviales amenées exprès pour rester dans son rôle, et l'on sera forcé de convenir que, si Hébert eût écrit aujourd'hui que nous avons plus d'expérience du journalisme, il n'eût pas été déplacé parmi les écrivains polémiques les plus appréciés du public.
J'ai déjà dit que le journal d'Hébert est un assez bon miroir de l'histoire du temps ; il la reflète assez fidèlement, parce qu'il s'est occupé de tout ce qui s'est passé d'important durant la période qu'il a embrassée. Je ne connais guère que le journal de Brissot et celui de Camille Desmoulins qui puissent être consultés avec plus de fruit, et qui nous initient mieux qu'Hébert à tout ce qui se faisait. Marat est loin d'offrir le même intérêt historique : il parle beaucoup trop souvent de lui, et néglige les événements pour ne s'occuper que de personnalités.
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Les évêques et les |)rêtrcs conlre-révoluUonnaires refusent-ils de prêter serment, il faut voir l'attitude du père Ducliesne :
« Oh ! mille noms d'un tonnerre ! s'écrie-t-il ; quel tapage dans ce Paris pour ces f calotins qui ont refusé d'être citoyens ! Comment ! il faudra que nous ayons toujours l'air de vivre au milieu d'une ville de guerre, parce qu'ils n'aiment point la paix? Mais il faut espérer que ça ne durera pas. C'est aujourd'hui le coup de grâce pour eux : quand le délai accordé par la municipalité va être
expiré, je me f a leurs trousses d'un grand cœur; je f au
feu toules leurs protestations épiscopales, curiales, sacerdotales, leurs rahats et leurs calottes, et je les abandonnerai h leur conscience ! Oui, oui, a leur conscience, à laquelle ils ne cessent d'en appeler, comme s'ils ignoraient, les Tartufes, ce qui fut répondu au fanatique de Beaumont, ancien archevêque de Paris, grand persécuteur des jansénistes : « Yotre conscience, monseigneur, est une
lanterne sourde qui n'éclaire que vous. «Voila où en sont nos b
de calotins, qui nous donnent tant de mal ! Ah! f les rusés! ils
ne se vantaient pas, il y a deux ans, d'avoir une conscience! Elle ne les a point empêchés, pour la plupart, de libertiner avec nos femmes: d'étaler un luxe scandaleux et des mœurs dissolues ; de violer h chaque instant les saints canons ; d'être ambitieux, avides, voluptueux, sensuels, gourmands; de traîner les sept péchés capitaux dans de superbes voitures ; de manger des poulardes les jours de jeûne, tandis qu'on nous permettait a peine de manger des œufs; d'emporter à tous les marchands et artisans le prix de leurs sueurs et de leurs travaux; enlîn, d'être criblés de dettes »
Et lorsque le père Duchesne vit que ses chers assignats étaient devenus l'objet d'un agiotage effréné, il faut voir sa grande colère contre les agioteurs !
a S'imaginent-ils donc, ces b -la, qu'ils seront les seuls brigands épargnés parle peuple! s'écriait-il. Quoi! f on aura écrasé
la noblesse, les parlementaires, le clergé, les financiers, les procureurs, et ces cœurs de bronze seront épargnés? Qu'ils tremblent, les monstres ! un jour viendra que la fureur du peuple, arrivée au comble, leur fera sentir les effets d'un terrible mais juste châtiment ! »
Qu'on ne croie pas que le père Duchesne n'eut qu'une corde ii son arc : s'il était souvent en colère, il savait aussi manier la plaisanterie. Rien de plus comique que le récit qu'il fait d'un duel entre l'abbé Maurv et l'abbé Rover ; c'est une scène de bonne comédie
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dans lu(|iu'll(' il l'ail intervenir la l'anieuse amazone Théroigne de Méricourt, dont les ex[)loils l)elli(juenx (;t autres ont fourni au royaliste Pellier le sujet de tant de laeéties.
Jusqu'à la lin de 1791, \e Père Duchesne ii'é\Si\i peu occupé du duc d'Orléans; la réputation de patriotisme ac(piise par ce prince availen (juelque sorte imposé silence au marchand de fourneaux. Mais lors- ([u'il apprit que l'opulent époux de M"" de Penthièvre réclamait (juatre ^nillions pour la dot constituée h la lille du régent ', le père Duchesne entra dans ses grandes colères. « Ils sont donc tous de la famille, f.....! s'écria-t-il. Il leur faut donc à tous des millions, toujours des millions î Eh ! mille noms d'un tonnerre ! ils ne savent donc pas que pour leur donner ces millions, des milliers d'hommes, (jui valent autant qu'eux, sont obligés de manger du pain noir a la fumée de leurs splendides festins ! Ah ! si la nation se montrait enfin bonne mère, qu'elle n'eût plus de préfc'rences ni pour les aînés, ni pour les cadets, le su])erflu des uns irait consoler bien des malheureux et féconder bien des sources desséchées. Quand on a eu le courage, f. de débarrasser les peuples de toute la vermine qui les
rongeait, on ne doit pas s'arrêter en si bon chemin. Un seul frelon suflit pour dévorer les économies d(; toute la ruche : il ne faut pas
que les abeilles meurent de faim pour de pareils Gargantuas. F -
les donc, comme les autres, a la portion congrue ! »
On comprendra facilement qu'une feuille comme celle du Pèir Duchesne ne peut s'analyser en aucune manière; elle est trop variée : nous ne pouvons tout au plus que donner une idée générale des raisonnements du vieux marchand de fourneaux, en transcrivant ici {piel([ues passages de ses sermons ; et même, en procédant ainsi, éprouverons-nous encore l'embarras du choix; car, on ne saurait trop le répéter, il n'est pas un seul des numéros du Père Duchesne qui ne soit curieux a lire.
Voici comment Hébert s'exprimait sur l'éduc^ation qu'il convenait de donner aux jeunes républicains.
« (le n'est qu'avec des lois sévères, et surtout par l'éducation que l'on corrigera les vices et que les bonnes mœurs s'établiront ; mais attendons peu de ceux qui ont sucé le lait du despotisme et (jui ont croupi dans l'esclavage. Les hommes sont comme les ar-
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bres : celui qui a été planté par un bon cultivateur, qui a été ^retïi' à temps, dont les rameaux ont été éniondés, dont une main salutaire a éloigné toutes les plantes vénéneuses ou parasites qui auraient dévoré sa sève, croît a vue d'œil et rapporte bientôt d'excellents fruits. Mais le triste sauvageon, qui se trouve jeté au hasard sur une terre aride, et qui est abandonné à lui-même, est étouffé par les épines ; les chenilles le dépouillent de sa verdure, et il dessèche sans rien produire.
« Non, f , non, jamais on n'aura de bons généraux, de bons
magistrats, jusqu'à ce qu'une bonne éducation ait réformé les hommes! Empressons-nous donc de former nos enfants dans les principes républicains. Que leurs mères soient leurs nourrices, la nature l'ordonne; que les premiers mots qu'elles leur feront balbutier soient ceux de liberté et d'égalité ; que leurs vieilles grand'mères, au lieu de leur apprendre des contes de fées et de revenants, leur racontent, dès le berceau, tous les crimes des rois : ils apprendront de bonne heure a détester ces ogres véritables, qui ne vivent (jue de chair humaine. L'histoire de Capet leur fera plus d'horreur
(jue celle de la Barbe bleue. Il faut, f , qu'entendant prononcer
le nom de roi, qu'en voyant l'effigie d'un roi, l'enfant républicain recule de peur, comme s'il voyait un loup ou un tigre prêt a fondie sur lui!
« Aussitôt qu'il marchera, f , qu'il soit placé dans des écoles
publiques, où on lui apprendra, avec l'A B G, la constitution (c'était alors celle de 95); ce sera la son premier catéchisme. Surtout, (|ue les prêtres n'approchent jamais de lui, car ils corrompraient bientôt sa jeunesse ; ils lui apprendraient a être fourbe, orgueilleux, intrigant. La liberté des cultes étant permise, il choisira, quand il aura l'âge de raison, la religion qui lui conviendra le mieux : s'il veut être chrétien, s'il croit que quelques mots de latin et un peu d'eau salée puissent laver son âme et effacer un crime ([u'il n'a pas commis, alors il se fera arroser la tête: s'il veut être juif, il se fera raccourcir tout ce qui lui plaira, quoi(]ue la nature n'ait rien fait de trop ; s'il veut adopter la foi de certains peuples indiens qui ne veulent manger ni chair, ni poisson, qui croiraient étouffer s'ils avaient dévoré les entrailles d'un être vivant, il fera
bien, f , car je ne crois pas que les hommes aient le droit de
tout détruire, de s'engraisser du sang des animaux, (jui ont autant coulé au Créateur (]ue l'homme, (lui prétend être le roi des animaux.
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(H qui l'esl on olTel, puisqu'il les mange, .le ne serais pas (aclié,
r , que tous les habitants do l'univers lussent l.oalwrs, car ces
braves gens ont le sang en horreur : ils se laisseraient |)lutôt égorger eux-mêmes que de porter la main sur leurs send)lal)les; et c'est dans l'Evangile qu'ils ont puisé ces principes d'humanité ; tandis, r...... que les |)rêtrcs catholiques, cet Evangile à la main, ont fait
égorger la moitié de la terre par l'autre moitié. Oui, cet Evangile, sans les prêtres, serait le meilleur livre que l'on ])uisse donner aux jeunes gens ; il formerait leur cœur a la vertu ; ils trouveraient le modèle de toute perfection dans le bon sans-culotte qui a fait ce livre divin. Je ne connais pas de meilleur jacobin que ce brave Jésus. C'est le fondateur de toutes les sociétés populaires : il ne les voulait pas trop nombreuses, car il sait que les grandes assemblées dégénèrent presque toujours en cohues, et que tôt ou tard il s'y glisse des brissolins, des rolandins, des buzotins. Le club qu'il créa n'était composé que de douze membres, tous pauvres sans-culottes ; encore, dans ce nombre, se glissa-t-il un faux frère, appelé Judas, ce qui signifie, en langue hébraïque, un Pétion. Avec ces onze jacobins, Jésus enseigna l'obéissance aux lois, prêcha l'égalité, la liberté, la charité, la fraternité; lit une guerre éternelle aux prêtres, aux linanciers, anéantit la religion des Juifs, qui était un culte sanguinaire; il apprit aux hommes a fouler aux pieds les richesses, à honorer la vieillesse, h pardonner l'offense. Toute la sans-culotterie se rangea bientôt autour de lui. Plus les rois, les empereurs persécutèrent ses disciples, plus le nojnbre en augmenta. Malheureusement, f , l'ivraie se mêle avec le bon blé. D'autres Judas succédèrent à celui qui le vendit, et. après sa mort, ils le crucitièrent encore, en devenant papes, cardinaux, évoques, abltés, moines et chanoines. Cette f.... canaille, au nom de ce divin législateur qui
n'aimait que la pauvreté, s'enrichit des dépouilles des sots, en imaginant un purgatoire, un enfer; en vendant au poids de l'or les indulgences! C'est ainsi, f , que les feuillants, comme les prêtres,
ont voulu perdre la liberté, en la déshonorant, et eu volant de toutes mains.
« En formant le cœur et l'esprit de nos enfants, habituons-les au travail; (ju'ils apprennent a supporter la fatigue, à endurer le froid et le chaud; que leurs bras s'exercent au maniement des armes, pour défendre leur patrie, et i)urgcr la terre de tous les rois et de tous les monstres (jui ne veulent pas le bonheur de l'humanité.
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Quels hommes nous aurons dans vingt ans! C'est alors, I' que
la Ré[)ublique s'établira sur des bases inébranlables. Si elle rencontre tant d'obstacles, c'est que les hommes ne sont pas assez mûrs. Chacun veut jouer au fin, et tirer son é[)ingle du jeu. Étoul-
l'ons l'intérêt particulier, et nous ferons le bonheur de tous, f »
(277' numéro.)
Veut-on connaître encore quelques-unes des idées que le Père Duckesne émettait sur l'homme, sur sa nature et sur les vicissitudes qui l'assaillent depuis le berceau? on n'a qu'a lire son numéro 297, et on y trouvera la philosophie du vieux marchand de fourneaux mise h la portée de ses souscripteurs. Voici ce qu'on v ht:
c< Ceux qui disent que le Père éternel a lait l'homme a son image et a sa ressemblance, lui font un f.... compliment ; car il n'y a pas dans le monde d'animal plus méchant que celui qui marche a deux pieds. 11 se vante d'être le chef-d'œuvre de la nature, et il est pétri de défauts et de vices. Il a des mains fort adroites, et il ne s'en serl que pour nuire à ses semblables. Il tire les métaux du sein de la terre, il leur donne la forme qu'il lui plaît, et il en fait des armes pour tuer, pour massacrer tout ce qui l'entoure. Il a l'orgueil de croire que le monceau de boue qui le compose est animé par un autre esprit que les autres monceaux de boue, qui pensent mieux que lui, puisqu'ils se conduisent mieux..
— (c Te voilà donc dans ton humeur noire, vieux radoteur : ne va-t-il pas te prendre fantaisie de marcher h quatre pâlies, et manger de l'herbe, pour faire croire que tu es plus sage que les autres hommes? Il convient bien h un sac a vin tel que toi de faire des raisonnements a perte de vue et de parler de choses. que tu ne comprends pas? Tu oses nous comparer avec les brutes? A t'en croire, l'instinct des animaux vaut mieux que notre raison. Vois donc les merveilles que la tête de l'homme a enfantées ; vois les chefs-d'œuvre qui sortent de ses mains? »
«Je réponds au b d'endormeur, qui monte sur ses grands
chevaux pour combattre mon raisonnement, qu'il n'est rien de si facile que de prouver la vérité de ce que j'avance. Oui, f , il n'y
a pas d'animal dans le monde qui n'ait plus d'intelligence que l'homme, puisque tous tiouvent moyen d'exister et d'être heureux sans avoir besoin des autres. Les petits oiseaux ont encore la coquille sur la queue, qu'ils trottinent dans les champs : pi'cs<[ue aus-
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si(ô( que leur bec peut s'ouvrir, ils mangent seuls; tandis qu'il faut peiulanl deux ii trois ans torcher, empâter avec dt; la houiliie le monstre orgueilleux qui s'appelle homme, qui prétend être le roi de tous les êtres vivants, et qui l'est en effet, jjuisqu'il les mange. Jl faut le mener presque autant de temps a la lisière, avant (pi'il puisse marcher, et il est obligé de ramper pendant plusieurs mois, et de porter des bourrelets pour ne pas se casser le cou, quand il essaye de se jucher sur ses dcnix |)ieds.
« Jus(ju'alors il n'a fait que souffrir et crier; cependant c'est encore le temps le plus heureux de sa vie ; car quand il commence a parler, il devient esclave. Au lieu déjouer et de gambader, comme il le désire et comme la nature l'exige, il est obligé d'être enfermé dans une école, entouré de férules, de verges, de martinets. Il ne rit qu'il la sourdine ; il a toujours sur les épaules un cuistre maudit qui le fait bâiller sur un grimoire lalin : s'il j)arle, on le fait taire: s'il rit, on le fait pleurer ; s'il pleure, on veut qu'il rie ; s'il veut se servir de sa main gauche, on lui rap|)elle la civilité |)uérile et honnête.
c( Quand il a enduré ce supplice pendant dix à douze ans, il lui reste bien d'autres chats à tondre ; c'est alors qu'il va manger de la vache enragée ! Demande-t-il un métier, on lui en donne un autre : a-t-il du goût pour être militaire, il faut qu'il soit calotin. Pour se consoler de toutes les misères qu'il a endurées, la vue d'une jeune fillette fait palpiter son cœur; il la cherche; elle lui répond de la prunelle; tous deux se serrent la main, s'embrassent innocemment ; ils s'aiment; ils semblent faits l'un pour l'autre; ils croient être unis. Mais un père avare, une mère acariâtre mettent leur veto à leur bonheur : l'amoureuse n'est pas assez riche, ou le garçon n'est pas d'un état assez brillant. Bref, voila nos deux aimables enfants séparés pour la vie : le jeune homme est obligé dépouser une vieille sempiternelle, qui serait sa grand'mère ; la fille un vieux pingre quelle abhorre, et qu'elle ennMc dans la grande confrérie, pour s'en venger : les femmes ont du moins cette consolation.
« Voila, f , trait pour trait le tableau de la vie humaine : l'enfance se passe dans les larmes; la jeunesse dans le désir; l'âge viril dans le travail et la peine, et la vieillesse dans les infirmités : la mort termine tout, et un homme mort ne vaut pas un chien vivant, f
« On me répond que l'homme a des [)laisirs et des jouissances proportionnés h ses maux. Les animaux sont condamnés a brouter
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l'herbe, tandis que nous savourons les mets les plus exquis. Oui,
f , mais pour rassasier noire appétit dévorant, il faut faire la
guerre à toute la nature; il faut étouffer la colombe pour dévorer sa chair; il faut égorger l'agneau pour manger ses entrailles. Nous avons de beaux palais où règne l'abondance ; mais a côté est la cabane du pauvre, où la plus affreuse misère existe. Nous construisons des vaisseaux ; mais c'est pour aller chercher l'or et l'argenl au fond des Indes, et avec ces trésors, on nous amène la corruption. Nous lisons aux astres pour prédire les éclipses, la pluie et le beau temps; mais nous ne voyons |)as sur la terre le précipice où nous nous jetons a chaque pas. Nous avons inventé l'écriture et l'imprimerie; en sommes-nous plus instruits, en valons-nous mieux? Le grand livre de la nature est ouvert; c'est celui-là qu'il faudrait consulter; il nous éclairerait davantage que toutes les rêveries des marchands d'esprit.
« Vous qui voulez être répubhcains, f , voyez une fourmihère
amasser j)endant l'été les provisions de l'hiver. Insectes qui remuez sur cette partie de la terre, prenez exemple sur ces insectes beaucoup plus sages que vous. Celte famille est encore plus nombreuse que la vôtre, et elle trouve le moyen de vivre en paix, et de s'approvisionner. Il n'y a pas fa de paresseux ni d'ambitieux; chacun travaille pour la communauté; l'un apporte autant que l'autre; l'un ne veut pas plus manger que l'autre. Voila pourquoi les fourmis vivent en paix. Point de honheur sans le travail et l'égalité. Si les
b qui nous gouvernent, au lieu de vouloir tout dévorer comme
les aigles et les vautours, n'étaient que des fourmis laborieuses comme les autres, la République serait bientôt heureuse et triomphante... »
Hébert, qui était l'ennemi le plus ardent des rois, des prêtres, des aristocrates de toutes les nuances et des endormeurs, ne cessait de les attaquer successivement et a tout propos : beaucoup d'entre ses prônes sont dirigés contre ces ennemis de la Révolution, et personne ne fut i)lus conséquent que le Père Duchesne dans ses idées révolutionnaires. Il établit d'abord que l'ignorance est la principale cause des maux qui allligeaient l'humanité.
a Le plus grand malheur de l'homme, disait-il, c'est l'ignorance,
f ; elle est la cause de presque toutes les sottises et de tous les
crimes qui se commettent sur la terre. C'est elle, f...... ({ui a engendré tous les maux qui nous affligent : le despotisme est son ou-
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vrage, le fannlismc est son chef-d'œuvre; car, 1'....., si les liommes avaient eu le sens commun, jamais i!s n'auraient été dupes des tours de gibecière des charlatans à calotte, et ils ne se seraient pas laissé lier, garrotter et museler pendant tant de siècles par des faquins qui osent s'intituler princes, rois, enq)ereurs. Le premier qui
fut prêtre fut un b un pcMi plus dégoisé que les sauvages avec
lesquels il vivait. Il avait remarqué que son chat se frottait le museau ou que son âne remuait l'oreille toutes les fois (pie le temps devait changer. Tout lier d'avoir fait cette grande découverte, il s'en servit pour tromper les autres et pour les voler, en leur disant que le Père éternel ou même le diable lui soufflait dans l'oreille pour lui annoncer la pluie ou le beau temps. Comme on sait qu'il n'y a que
le premier pas qui coûte, f l'imposteur, après avoir une fois
trouvé des dupes, imagina d'autres sornettes pour embêter les sots qui l'écoutaient. Il se joignit ensuite a d'autres fourbes (|ui lui servirent de paillasses, et qui imaginèrent d'autres tours de force pour
jeter de la poudre aux yeux. Voila, f , la véritable origine du
métier de calotin, qui est devenu si bon i)our ceux qui l'exerçaient, et si funeste i)Our les peuples qui se sont laissé gourer par ces bateleurs. C'est donc, f , parce que de pauvres badauds qui ne savaient ni A ni B, n'avaient pas examiné pourquoi les chats se grattaient, c'est parce qu'ils ne savaient pas toute la science qu'il y a dans les oreilles d'un âne qu'ils ont eu des prêtres, et que le chancre du fanatisme a si longtemps rongé l'espèce humaine.
« Si on veut également remonter au premier roi, on trouvera un brigand farouche et cruel, un véritable chouan, qui n'a eu d'autre mérite que d'avoir une crinière plus longue et plus noii'e que celle des autres sauvages, et une barbe si touffue, qu'il avait l'air d'un loup-garou; et s'il osa le premier l'aire la loi à ses semblables, c'est
qu'il savait jouer du bâton a deux bouts. Voifa, f , le premier
sceptre qui a existé sur la terre : ce n'était qu'un casse-tête qui servait, a ce mangeur d'hommes, a fendre les crânes de ceux qui osaient lui disputer la meilleure part de la chasse. Quoique ce sceptre ne paraisse plus qu'un hochet entre les mams des muscadins couronnés qui régnent encore aujourd'hui, c'est cependant l'arme la plus terrible : il écrase des milliers d'hoonnes a la fois; il donne le signal de l'incendie, du vol, du meurtre, du carnage, et il détruit plus d'hommes que la peste et la famine.
« C'est donc encon' l'ignorance qui a fait les rois, et, comme je
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le souliens, si los lâches qui, les premiers, ont pu se donner un maître n'avaient pas été des poules mouillées; s'ils n'avaient pas eu peur d'une grande barbe; si, au lieu de se laisser rondiner par le premier scélérat qui osa lever la main sur son semblable, ils avaient aussi appris a jouer du bâton, ou plutôt, s'ils avaient mis leur tête dans un bonnet pour étouffer ce monstre, ils eussent continué de vivre libres et beureux : au lieu de se déchirer et de se dévorer les uns les autres, ils seraient restés unis comme des frères.
« Les tyrans, f , qui savent bien que leur pouvoir est fondé
sur l'ignorance, ont grand soin de l'entretenir; car il ne faut qu'un souffle de la raison pour renverser tous leurs châteaux de cartes. Ils protègent la superstition, parce que la superstition abrutit l'homme et lui ôte tout son courage et son énergie. Ils veulent que le peuple
soit trompé: car, f tandis (ju'il a la tête pleine de sorciers, de
revenants et de tous les contes du diable et de l'enfer, il ne songe
pas au véritable enfer, a l'enfer de l'esclavage. Aussi, f le plus
grand crime aux yeux des despotes, c'est de parler raison et de prêcher la vérité. J'ai vécu dans ce temps de malheur, où il n'était permis aux sans-culottes que de lire l'almanach de Liège et le Messager boiteux. Malheur au pauvre barbouilleur qui osait, dans son grenier, griffonner un livre pour éclairer le peuple. Je me souviens d'avoir vu brûler, au pied de l'arbre de la Basoche, tous les écrits des braves b qui nous ont appris a devenir libres. Je me souviens de tous les mandements d'évêques et d'archevêques contre le bonhomme J.-J. Rousseau, de tous les arrêts du parlement, de toutes les lettres de cachet qui pleuvaient comme la grêle sur la tête de cet ami de l'humanité. Comme Marat, il était obligé de se cacher de cave en cave pour n'être pas grillé tout vivant en place de Grève. Le paillard, le crapuleux Louis XV n'aurait jamais pardonné à Voltaire d'avoir fait Briitas et d'avoir turlupiné toute sa vie les calotins, si ce même VoUaire, pour se tirer de presse et pour éviter la brûlure, ne s'était pas avili en flagornant les rois et en faisant
des couplets muscadins en l'honneur de toutes les p royales et
des m du roi très-chrétien.
« 11 est donc clair, comme deux et deux font quatre, concluait le Père Duchesne, que le grand secret de la tyrannie, pour écraser les
hommes, c'est de les tenir dans l'ignorance: il faut donc, f ,
que tous les b qui ont du sang dans les veines, et qui savent
aussi que la raison est la botte secrète pour tuer la tyrannie, ne
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cossenl de prôclior la raison : il laiil donc, si ou veut sincèrement étaijlir la lil)erté, combattre, éloulfer les ])réjugés; il faut instruire
tous les hommes : car, 1' , si nous continuons de laisser toujours
tous les œufs dans le même panier, c'(!St-à-dire si les sans-culottes ne peuvent se procurer autant d'inslruclion que les riches, l)ientôt ils redeviendront esclaves ; il y aura bientôt un accaparement de science, et les gueux porteront toujours la besace.
c( Ah! f si l'Assemblée constituante avait joué beau jeu, bel
argent; si elle avait été de bonne foi comme la Convention, les écoles primaires seraient établies depuis quatre ans, et il n'y aurait pas un seul sans-culotte dans toute l'étendue de la Républi({ue (pii ne sût lire et écrire. Nous ne serions pas a la merci des gens de loi et des calotins qui occupent toutes les places, et qui feront la pluie et le beau temps jusqu'à ce que les sans-culottes soient instruits. Pour réparer le temps perdu, et pour écraser une bonne l'ois toutes les vermines de l'ancien régime, je voudrais que tous les amis de la liberté se réunissent pour donner un grand coup de collier à l'instruction publi(ine.
« Sociétés patriotiques, quelle belle tâche je vous propose! Désignez tous les hommes purs et éclairés pour remplir les places dans les écoles primaires ; chargez-vous vous-mêmes d'instruire les sansculottes, et ouvrez, toutes les décades, des cours d'instruction pour les pauvres sans-culottes ; donnez des prix à ceux qui composeront les meilleurs ouvrages pour cette instruction, et pour les livres élémentaires que la Convention a décrétés; obligez chacun de vos membres à payer le tribut qu'il doit à la patrie. Quand tous les hommes qui savent penser et écrire auront couché leurs idées sur le papier, vous ramasserez tout ce que vous trouverez de bon. C'est vous, f , qui avez fondé la liberté; mais ce n'est pas assez, vous devez nous apprendre a la conserver : délivrez-nous donc du mensonge et de l'ignorance, et vous donnerez le coup de grâce a toute espèce de tyrannie, f » (549" numéro du Père Diichesne.)
Quelle réponse péremptoire à ceux qui, n'ayant jamais lu le journal d'Hébert, l'ont accusé de vouloir faire régner l'ignorance ! Et sa feuille renferme plus de 20 numéros dans lesquels il réclame a grands cris l'organisation de l'instruction nationale !
Il est vrai qu'a côté de ces thèses toutes philosophiques, Hébert en soutenait d'une autre nature, et qu'après avoir a])plaudi aux sentiments philanthropiques des (piakers, il ne craignait pas d'ajtplaudir
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aux exéculions révolulioiiiiaires; il (\st vrai encore (\u'\\ poursuivit avec un acharnement, ([ui tenait de la rage les ennemis de la cause qu'il défendait. Mais il faut se reporter aux circonstances pour comprendre cet acharnement.
« Voilà pourtant les deux espèces d'hommes qui sont en guerre maintenant, disait-il encore après avoir fait comprendre sa haine contre les aristocrates et les traîtres. La raison est aux prises avec le mensonge, le vice avec la vertu, la probité avec le crime. Riches
égoïstes, vous avez engagé la danse, eh bien ! f , vous payerez les
violons, f.e combat est commencé, c'est un combat à mort; nous allons voir comment vous en sortirez. Braves sans-culottes, plus de faiblesse, plus de pitié pour les lâches qui vous ont abandonnés ou trahis. Saisissez la balle au ])ond. Si vous ne portez pas le dernier coup à l'aristocratie, vous allez bientôt lui voir lever encore une fois sa tête hideuse, pour vomir sur vous tous les poisons. Si, dès le 14 juillet, vous aviez fait main basse sur vos ennemis, vous seriez maintenant libres et heureux. Vous vous levez en masse pour sauver la République : il faut que cette masse écrase les tyrans et leurs esclaves; il faut, avant de vous rasseoir, qu'il n'existe plus ni aristocrates, ni royalistes, ni feuillants, ni modérés. Vous voulez tailler dans le vif; il fout employer les grandes mesures pour vous sauver. Eh bien ! f , le Père Dnchesne va vous les indiquer.
« Faites-moi rafle, sans pitié, de tous les j...f qui se sont
montrés les ennemis de la Révolution, non pas seulement pour les tenir en cage jusqu'à la paix, car alors qu'en feriez-vous? en relâchant toute cette ménageine, vous devriez vous attendre a une nouvelle guerre civile. Tous ces coquins ne rentreraient dans la société que [)our brouiller les caries : jamais ils ne vous pardonneraient de vous être rebiffés contre eux et de les avoir tenus un moment enchaînés. Leur rage n'aurait fait qu'augmenter, et il faudrait toujours que vous Unissiez par les étouffer, si vous ne vouhez pas être dévorés par eux. N'allons donc pas par deux chemins, et marchons droit au but. Notre ennemi est la: tombons dessus. Occupons-nous de tous les traîtres, de tous les faux patriotes, de tous les royalistes ; traitons-les comme les Anglais ont traité les loups : qu'il n'en reste pas un seul sur le territoire de la République. Qu'ils soient tous endiarqués pour le Mississipi, et qu'on les envoie, à la garde du Dieu de la Vendée, fonder une colonie à la Chine, au Japon, en Afrique, dans les Grandes-Indes, où on voudra enfm, pourvu que
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ce soit bien loin do nous. C'est la (jifils pourront, s'ils le veulent, se donner un aulrc^ roi et sacrer l'avorlon du Temple.
c( C'est Ta, 1" (ju'ohiigés de travailler pour exister, tous ces
nuiscadins sentiront l(;s oblii^ations ([u'ils avaient aux sans-culottes (pii les nourrissaient et les habillaient. Ils ne sauront pas arroser la (erre de leurs sueurs pour la lendre féconde; ils seront obligés de
se niaui^er eux-mêmes, et la nature sera vengée, 1' Sans-culottes
mes amis, si vous ne vous empressez d'embarquer celle pacotille de njalédiclion, vous ne ferez que de l'eau claire.
« N'oubliez pas surtout les calotins qui troublent la cervelle de vos fenmies et de vos lilles, et, pour l'amour de Dieu, vous enrôlent dans la grande confrérie. Je vous recommande cette b de
canaille qui ne veut que plaies et bosses, et qui, depuis tant de siècles, vit aux dépens des sols, qui empoisonne tout ce qu'elle approche, qui a fait périr plus d'un milliard d'hommes depuis mille sept cent quatre-vingt-treize ans, et viendrait à bout de faire disparaître tout a fait l'espèce humaine, si on lui laissait faire plus longtemps ses tours de gibecière... »
Nous ne copierons pas ici les phrases que prononce le père Ducliesne a l'occasion du supplice de Marie-Antoinette : on sait qu'il avait voué à la reine mère une haine inq)lacable, et qu'il l'a poursuivie jusiju'au tribunal révolutionnaire, où les dépositions d'Hébert contre celle qu'il appelait la nouvelle Messaline révoltèrent l'auditoire et le tribunal lui-même. Voici néanmoins comment il établit son opinion au sujet de ce procès.
Après quelques tirades sur les rois, nés, disait-il, pour détruire l'espèce humaine, il s'exprimait ainsi :
« Une autorité qui est assez puissante pour détrôner un roi, commet un crime contre l'humanité si elle ne profite pas du moment i)our l'exterminer lui et sa b de race. Que dirait-on d'un
benêt (pii, en labourant son champ, viendrait à découvrir une nichée de serpents, s'il se contentait d'écraser la tête du père, et qu'il fût assez poule mouillée pour avoir compassion du reste ; s'il disait en lui-même : c'est dommage de luer une pauvre mère au milieu de ses enfants; tout ce qui est petit est si gentil : enqjortonsce joli nid à la maison, pour divertir mes marmots? Ne commellrait-il pas, par
bêtise, un très-grand crime? Car, f les monstres qu'il aurait
réchauffés, etaux(juels il aurait ainsi conservé la vie, ne manqueraient pas, pour le récompenser, de darder, lui, sa ménagère et sa
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petite marmaille, (jui jiériraient victimes de sa pitié mal entendue. Point de grâce : autant (ju'il nous tombera sous la main d'empereurs, de rois, de reines, d'impératrices, délivrons-en la terre. Mieux vaut tuer le diable (jue le diable nous tue. Jamais nous ne ferons autant de mal h ces monstres qu'ils nous en ont lait, et qu'ils nous en veulent faire... »
Répondant à un représentant du peuple qui l'engageait a poursuivre les frii)ons et les traîtres, le Père Dachesne s'écriait (ju'il ne manquerait de faire main basse sur ces fléaux. « Je ne vous quitterai pas plus que votre ombre, vous qui vous engraissez aux dépens du peuple; vous qui accaparez nos subsistances: vous qui avez deux visages, qui tendez les mains aux sans-culottes en signe d'amitié, et ((ui, dans le fond du cœur, voudriez les voir aux cinq cent mille diables ; vous qui voulez vous emparer de l'autorité, et qui vous servez de la patte du chat pour tirer les marrons du feu; vous qui, encore encrassés de la bourbe du marais où vous avez barboté, osez paraître sur la cime de la montagne ; vous qui portiez la besace avant la Révolution, et qui nagez maintenant dans l'or; vous qui avez été les avocats de Dumouriez, et qui avez partagé avec lui les dépouilles de la Relgique^ Point de quartier pour les voleurs, les
intrigants, les ambitieux. J'y périrai, f , ou les projets des traîtres
s'en iront en eau de boudin.
« C'est vous surtout que je dauberai, riches fermiers, pour qui la Révolution a tout fait, et qui ne voulez rien faire pour elle. Si on vous eût dit, il y a dix ans, que la taille, la corvée, la chasse, la pêche seraient détruites ; que vous deviendriez les égaux de ces hobereaux qui vous faisaient pourrir dans des cachots, et vous envoyaient aux galères, et quelquefois pendre, pour avoir f.... du plomb dans les ailes des pigeons qui détruisaient vos moissons, ou tué le lièvre qui mangeait vos choux ; si on vous avait prédit alors que toutes les vermines de la chicane seraient écrasées; que les robes rouges des parlements seraient pendues au croc ; que les évê-
(pies, archevêques, cardinaux et toute la h de calotte s'en irait
au f ainsi que tous les b de muscadins de la cour, qui vous
traitaient de Turc a Maure, et qui avaient toujours le bâton levé sur vos épaules, sans que vous osiez souffler le mot; qu'enlin l'ogre royal, qui, avec ses m et ses p dévorait, a lui seul, tout le
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|iro(liiit (k; vos sueurs, et qui s';il)reuvait de voire sani;, serait rae- ('ourci, ainsi que l'infâme Autricliitînne, i\m, seule, vous a l'ait plus (le mal que toutes les grêles et les ouragans qui ont ravagé vos cam- |)agnes, n'auriez-vous pas regar(l('; toutes ces promesses comme les rêves d'un échappé des Petites-Maisons? N'auriez-vous pas tout sacrifié ; n'auriez-vous pas donné voire sang même pour voir arriver un aussi beau jour que celui où tous ces miracles seraient arrivés?
« Vous jouissez de tous ces avantages ; vous étiez les j)Ius vils des hommes, les plus malheureux des esclaves, et vous êtes aujourd'hui des hommes libres. Vous ne sentez donc pas la dignité du litre de citoyen, qui vous élève au-dessus de tous les rois de la terre ? Vous craignez de faire quelques sacrifices pour vous assurer la possession de tant de biens, f !»
Il faut lire la grande joie du père Ducliesne au sujet de la prise de Toulon. Le vieux marchand de fourneaux ne se possède plus.
(c Victoire, f , victoire! s'écrie-t-il. Aristocrates, (jue vous
allez manger du fromage! Sans-culottes, réjouissez-vous; chaulez, buvez h la santé de nos braves guerriers et de la Convention. Nos
ennemis sont à quia. Toulon est repris, f Brigands couronnés,
mangeurs d'hommes, princes, rois, empereurs, papes, qui vous disputiez les lambeaux de la République, tous vos projets s'en vont ainsi en eau de boudin... »
— c< Je suis d'une telle joie, disait ailleurs le Père Duchesne à l'occasion des bonnes nouvelles qui arrivaient de toute part; je suis
d'une si grande joie, f , que je ne me possède pas. Ah! quelle
pille je vais m'en donner, en réjouissance ! Quelle carmagnole on vous fait danser, Autrichiens, Prussiens, Anglais! Messieurs les
b , vous savez maintenant ce que peut le bras des patriotes,
depuis qu'ils ne sont plus trahis! Il y a longtemps, f , que je
vous ai prédit que vous vous en tireriez comme Arlequin, et qu'à la lin du bal, vous payeriez les violons. Brigands couronnés, ours du Nord, tigre d'Allemagne, vous croyiez qu'il n'y avait qu'h se baisser et a prendre des villes, des provinces, dos déparlements ! D'avance vous vous partagiez nos dépouilles... Vous n'aviez d'espérances que dans nos divisions; eh bien! f , nous allons être
|)lus unis que jamais pour vous détruinî... »
— a Oui, ça ira, f ajoutait-il plus loin ; ça ira, malgré les fri-
|)ons, les traîtres et les and)ilieux qui jettent des bâtons dans les roues. Mais pour que ça aille plus promplement, il faut que dans
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toutes les villes et campagnes de la République, on arrête a la fois, et a la même heure, tous les hommes suspects ; qu'on les enferme dans les caves^ et dans les églises, comme je l'ai déjà demandé, et que le canon, chargé a mitraille, soit braqué devant les lieux où ils seront détenus... Alors la paix régnera dans l'intérieur; alors les citoyens pourront partir sans crainte, et marcher en masse pour chasser les l)rigands qui ravagent nos frontières...
« Puisque le peuple a dit qu'il voulait la liberté et l'égalité, tous ceux qui n'en veulent pas sont ses ennemis ; ils doivent périr. Ceux qui osent regretter un roi, ceux qui voudraient s'élever d'une ligne au-dessus des autres sont des monstres à étouffer!
— « Tu ne parles que d'étouffer, de tuer, de raccourcir, de mas- « sacrer, me diront les feuillauts; tu as donc grande soif du sang, « misérable marchand de fourneaux: n'en a-t-on pas assez versé?
— Beaucoup trop, f ; mais a qui la faute ! C'est la vôtre, b
d'endormeurs, qui avez arrêté le bras vengeur du peuple quand il était temps de frapper. Si on avait lanterné quelques centaines de scélérats dans les premiers jours de la Révolution, il n'aurait pas péri, depuis, plus d'un million de Français. . . Nous avons agi comme des poules mouillées : nous avons donné le temps à nos ennemis de se réunir, de se fortitier, de s'armer jusqu'aux dents, et, à nos dé- I)ens, de nous diviser. Ce n'était qu'un peloton de neige au commencement ; mais ce peloton est devenu une masse énorme qui a manqué de nous écraser. Que le passé nous serve de leçon ; profitons des sottises que nous avons faites pour ne plus en faire par la suite. Plus de grâce a des coquins que nous avons trop longtemps ménagés, qui ne nous en feraient pas s'ils avaient un seul instant le grapin sur nous. Le combat a mort, entre les hommes du peuple et les ennemis du peuple, est engagé; il ne peut finir que lorsque l'un des deux côtés aura anéanti l'autre »
Nous terminerions ici ces citations «lu genre adopté par Hébert dans son Père Duchesne; mais si nous voulons donner une juste idée des matières traitées par lui dans les 555 numéros de son journal, il fiuit que nous poussions les exemples aussi loin que nous le permettront les bornes du présent article.
Nous voyons d'abord le Père Duchesne déplorer la mort de Marat, et s'écrier que l'Ami du peuple ne doit pas être la dernière victime des scélérats. c< Nos ennemis, dit-il, n'ont plus d'autre moyen de mettre Paris sens dessus dessous que de massacrer en détail
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Ions les bons citoyens : Uobespierre, l'aclie, Cliaumette cl moi, nous sommes les premiers sur leurs listes. Tous les jours je reçois des billets doux dans lesquels on m'annonce que je dois être massacré, pendu, rompu, brûlé a petit feu; d'autres me mandent (ju'ils mangeront mon cœur en papillote; d'autres, qu'ils boiront mon san£,% d'autres, qu'ils fendront mon crâne et boiront dedans à la santé du roi... Je me f... des menaces, et tant qu'il me restera un souille de vie, elles ne m'empêcheront pas de dire la vérité, et de défendre les droits du peuple et ma Républi(iue, f >^
Puis, s'adressant à l'ombre de Marat, dont il jurait de suivre les traces :
« Oui, f lui disait-il, je profiterai de tes leçons. Ombre chérie, inspire-moi : je te jure de braver les poignards et le poison, et de suivre toujours ton exemple. Guerre, guerre éternelle aux conspirateurs, aux intrigants, aux fri[)ons: voilh ma devise, f ! »
— a Mon pauvre Marat, lui disait ailleurs le Père Duchesne, si tu revenais en ce bas monde, tu ne t'y reconnaîtrais plus. Depuis qu'ils t'ont assassiné, les intrigants, les fripons et les traîtres ont beau jeu : ils redoublent d'audace ; et pour mieux nous donner le change, ils singent de leur mieux les sans-culottes. A les croire, ils dégotent les plus chauds patriotes, et tout ce qu'il y a de cordeliers et de jacobins ne sont plus que de la Saint-Jean : ils se vantent d'avoir été républicains dès le ventre de leur mère, et avant d'avoir dit papa, maman, ils soutiennent qu'ils ont crié vive la République! Enfin, tous les muscadins aux petites bottines, aux culottes étroites, sont devenus des ficr-a-bras. Ils portent maintenant des moustaches postiches qui, d'une lieue, font fuir les petits enfants et trembler la volaille; ils traînent tous de grands sabres à leur c. de chien. On ne voit plus que de larges pantalons et des vestes de sans-culottes. Les rues de Paris et les promenades sont comme des champs de coquelicots : on y voit fourmiller les bonnets rouges. Bientôt, pour ne pas être confondus avec les j...f..... qui ont pris leur costume, il faudra que les sans-culottes prennent des culottes étroites, et se fassent, à leur tour, friser et bichonner. Le grand secret des contre-révohitionnaires est de tout embrouiller, et de mettre les patriotes à chien et a chat. Les véritables agents de Pitt et de Gobourg accusent les meilleurs patriotes... Sur les rapports les plus faux, les plus mensongers, les plus atroces, ils viennent d'en imposer a la Convention, et de lui escamoter un décret pour
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mettre en état d'arrestation le patriote Vincenl — l'invite mes braves amis du comité de sûreté générale à examiner sa conduite et a lui accorder prompte justice. Si, comme tant d'autres, il a changé, ce que je ne saurais croire, il faut qu'il soit puni: s'il est innocent, il tant lui rendre la liberté... »
Malgré l'appui des jacobins et des cordeliers, Vincent et Ronsin ne furent rendus 'a la liberté qu'après une assez longue détention. Ce jour-lh, le Père Duchesne chanta victoire contre les intrigintts, les fripons elles traîtres.
« Ronsin, Vincent, mes vieux camarades, leur disait-il, ne vous plaignez pas de votre sort, f ! Déjà vous pouviez vous vanter d'avoir été persécutés par les royalistes et les aristocrates : après avoir fait face à l'avant-garde du corps d'armée des contre-révolutionnaires, vous deviez vous attendre a quelques chiquenaudes de la part des
traineurs. Toi, général de l'armée révolutionnaire, b à poil,
dont la plume et le sabre sont également redoutables aux ennemis de la liberté, ceux qui t'ont accusé de lâcheté oseraient-ils ôter un seul poil de ta moustache? Quand tu te donnais de si bons coups de peigne avec les brigands de la Vendée, que faisait ce phélippolin qui a voulu te lâcher le coup de pied de l'âne? Dans son carrosse doré, il fuyait a toute bride, et il tournait lec. aux intrépides lurons qui faisaient danser la carmagnole à l'armée royale et catholique... F... -toi de toutes les calomnies des intrigants, et va ton train... Et toi, véritable sans-culotte, ami Vincent, qui n'as jamais bronché d'un pas depuis la prise de la Bastille: franc cordelier, que les phéUppotins de 1789 appelaient un factieux, un désorganisateur, un anarchiste : toi qui n'échappas au fer des assassins du peuple au Champ de Mars que pour être plongé dans les cachots de la Conciergerie: toi que j'ai toujours vu, pauvre et vertueux, batailler sans relâche avec les ennemis de l'égalité; toi que j'ai vu environné de poignards, quand on a donné de la pelle au c. a tous les muscadins (pii étaient à la tète de nos armées : toi qui as flairé de cent lieues l'infâme Dumouriez, qui as prédit sa trahison dans le temps où il
jetait de la poudre aux yeux des meilleurs patriotes: toi, f qui
as de même dévoilé toutes les manigances du traitre Custine et de son palefrenier Houchard. tu avais à dos trop de coquins pour ne pas être persécuté... Toi, pauvre diable, qui sortiras aussi pur de ta place que tu y es entré, ne va pas jeter le manche ajjrès la cognée. Frappe a coups redoublés sur les fripons et les traîtres; sois
toujours iiidcxibU' poiu' les aiistocraics, cl i\r («'ssc d'èlrc le soulien des patriotes... »
C'est ainsi qu'Hébert encourageait ses amis a persévérer dans leur marche révolutionnaire, mali^ré les désagréments (ju'ils avaient éprouvés, et de rejjousser toutes les séductions dont ils étaient entourés.
c( Un sans-culotte en place, disait-il en faisant allusion à Cliabol (pi'on disait s'être laissé corrompre, est environné, comme saint Antoine, d'un million de diables : l'un lui présente des monceaux d'or, l'autre des poignées d'assignats. Une fois que le premier pas est fait, mon pauvre Job ne va plus qu'en clopinant, jusqu'à ce qu'il se soit cassé le cou. Presque toujours quelque diablesse en falbala agace le patron sur son sofa. N'est-il pas vrai, paillardin Chabot, qu'on ne résiste pas h pareille épreuve ? Tu peux nous en dire des nouvelles, ainsi que toi, godelureau Bazire, et toi de même, Julien, l'apostat de la sans-culotterie, toi qui viens de faire un trou dans la lune. Quelle était donc votre espérance, misérables étourneaux '.' Quoi ! si près du port, vous avez fait naufrage ?
« Les mêmes j...f qui vous ont graissé la patte, et cpii ont
trouvé les véritables jacobins cuirassés, désespérés de voir la mine éventée, ajoutait le Père Duchesne, cherchent, comme Samson, à s'ensevelir, avec les patriotes, sous les ruines du temple. Ils font courir le bruit que j'ai été dénoncé par Chabot; partout on me salue de ces propos : déjà même il a couru le bruit que je sifllais la linotte. J'en ai ri de bon coeur, et j'ai demandé s'il existait encore
un comité des Douze. Mais, f , il n'y a point de feu sans fumée.
Tu me menaces, infâme frocard, pour me faire peur, et m'empêcher de dégoiser sur ton compte : tu enrages de ce que je ne me suis pas plus laissé chahoter, que l'on n'a pu me brissoter. Ce n'est pas pour des prunes, je le vois maintenant, que tu m'as tant de fois offert le potage et la côtelette pour me faire faire connaissance avec ta Bohémienne K Je n'ai pas été curieux de savoir ma bonne aventure ; je n'ai ])as donné dans le panneau : car je ne uk^ lie pas plus aux moines défroqués qu'aux Autrichiens convertis. Au surplus, je te déhe de mordre sur moi. Je suis ferré à glace ; on peut tourner et retourner mes fourneaux, examiner toute ma vie,
I Chabot avait r-pnusL^ une sœuv des frircs Frcy, Autrichiens. C'est- ce mariage (lui a perdu ce cher des jacoliiiis; car c'est par sa nouvelle famille qu'il s'est laissé corrompre. Ses beaux-frères oui élé ensuite !,'uillotincs comme agents secrets de l'Autriche.
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et l'on saura si je suis un liane réjiublieain. En alleudanl, peilitle nioinaillon, je ne quitterai pas i)lus ton capuchon que le chef cornu du vieux Roland : le vin est tiré, il faut le boire, 1" ! »
En ce monient-lh, ceux que l'on appelait les hébertistes avaient à se défendre contre les attaques dont ils étaient journellement l'objet de la part des dantonistes et des phéUpjwtins. C'était une rude lutte que celle qui s'engageait entre ces deux partis également patriotes, également révolutionnaires, mais malheureusement divisés par des questions personnelles, et par leur manière de juger la marche du gouvernement.
« Braves sans-culottes, disait le Père Duchesne en faisant allusion aux numéros du Vieux Cordelier que Camille Desmoulins venait
de lancer ; braves b qui êtes encore environnés de conspirateurs.
déliez-vous des j...!' qui veulent vous endormir. Veillez plus que
jamais. Ceux qui n'ont pu vous réduire par la force vont employer
la ruse pour vous perdre. Déjà, f , des serpents se sont glissés au
pied de la Montagne pour darder leur venin ; on veut diviser la Convention ; on cherche a armer les patriotes contre les patriotes. Brissot et Gorsas sont ressuscites. Oui, f , leur voix s'est déjà fait
entendre. Des patriotes ont été dénoncés, accusés par les amis de Custine et de Dumouriez. On ose blâmer hautement toutes les mesures révolutionnaires qui ont sauvé la République. On pleure la mort des scélérats qui ont voulu égorger la patrie. Un bourriquet a longues oreilles S qui n'eut jamais ni bouche, ni éperons, fait feu
des quatre pieds depuis quelques jours. Il parait, f qu'il veut
gagner son avoine, et depuis qu'on lui a f... sous le nez force picotins d'Angleterre, il rue a droite, a gauche, et, comme on dit, il donne le coup de pied de l'âne a tous les patriotes, que les aboyeurs du roi George Dandin outragent et calomnient. Il ose se dire l'avocat du diable. Après avoir défendu tous les tripotiers de Paris ; après avoir plaidé la cause du muscadin Dillon, et soutenu que, sans la protection des talons rouges, la République ne pouvait se sauver,
il devient aujourd'hui le champion de tous les j...f qui siftlent
la linotte. — « Ouvrez les prisons, dit-il, à ces deux cent mille a citoyens (pie vous appelez suspects. » — Ouvrir les prisons, tonnerre de Dieu! combien l'infâme Pitt a-t-il payé cette b de
1 Ciimille Dcsmoulins irul se rfcoiin;iitri' à celle désiijiiation ; de là son fameux arliile conlre Hélieii, article gue nous feioiiscomiailrc à sa place.
motion de Cohlciilz? Ouvrir les |)risoiis ! est-ce donc pour recruler la Vendée, ou plutôt pour en lornier une nouvelle?...
« Suivant maître Camille, ajoutait-il, il faudrait (|ue les sans-culottes tombassent aux pieds des aristocrates pour leur demander
grâce. Où en serions-nous, f sans la sainte guillotine? Sans elle
existerait-il un seul jacobin ? aurions-nous la Ré|)ubli(|ue ? aurionsnous une Convention? toutes nos armées ne seraient-elles pas détruites? Si le rasoir national cessait un seul instant d'être suspendu sur la nuque des contre-révolutionnaires, que deviendraient les patriotes? Bientôt ce serait leur tour, et on ne ferait pas tant de façons pour s'en débarrasser... Tel est le langage, f , d'un misérable inlrigailleur qui ose s'appeler le vieux cordeUer, le doyen des jacobins. Déjà les cordeliers ont fait justice du viédase qui, sous leur étiquette, ose débiter un semblable poison, et ils l'ont cbassé de leur sein. »
La guerre ayant ainsi éclaté entre les dantonistes et les bébertistes, elle n'eut plus de terme que ces deux factions ne lussent détruites. Hébert, qui vit le gouvernement révolutionnaire attacpié siucessivement par Pbélippeaux, par Bourdon de l'Oise et par Camille Desmoulins, prit parti pour le comité de galut public et celui de défense générale, en attaquant, a son tour, ce qu'il appelait la nouvelle faction Imssotïne, les endormeurs, les transfiujes, la queue des brissotins.
« C'est lorsque les sans-culottes triomphent partout, s'écriait-il en présence des écrits de Pbélippeaux et de Camille, qu'on redouble d'efforts pour les perdre. Les escrocs, les voleurs, les i)lus vils intrigants osent accuser les bommes les plus purs. Croient-ils que le pe(q)le prendra le change? C'est un juge redoutable qu'on ne saurait tromper. Celui qui fut un pilier de tri|)Ots, ajoutait-il en parlant de Camille, qui écornifla les dîners des aristocrates, qui fut Vavocnt consultant de tous les talons rouges, qui défendit les complices de
Lafayette et de Dumouriez; celui-là, f , aura beau dire : Je suis
te vieux cordelier, le doyen des jacobins; on lui répondra qu'a bonne auberge il n'y a pas besoin d'enseigne. Plus il vantera ses anciennes prouesses, plus on se déliera de lui, mieux on le tancera, s'il a tourné casaque a la sans-culollerie. Après s'être aulrelôis intitulé le procureur (jénéral de la lanterne, s'il devient le procureur général de l'aristocratie et de la piielippoterie; s'il propose de former une nouvelle Vendée, en mettant en liberté ses bons amis les nuiscadius
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et inuscadincs qui siflleiil la linotte ; s'il ose appeler les hommes rcvoUilioiinaires des hommes de sang, des septembristes qui lèchent le collier de lu (juillotine, on lui répondra qu'il frise de près la fatale cravate ; ou plutôt on ne lui répondra rien, on lui donnera une loge aux l'etites-Maisons, et il sera fustigé comme un fou. Mais si cet écervelé, au lieu de proliter de son brevet de folie, continue, dans sa fureur, a déchirer les meilleurs républicains, on l'élouffera comme un enragé. »
Répondant ensuite à ce même Camille, que le Père Dnchesne appelait alors le niais dont Pitt se servait, Hébert, accusé par le Vieux Cordelier d'avoir volé la République, ajoutait, a l'un de ses numéros; le post-scriptum suivant :
« Encore une petite bouffée de ma pipe à Poincinet-Camille.
a II n'est pas si fou qu'on s'imagine, le benêt Camille ; et si on le
prend pour un niais, je dis, f , que c'est un niais de Sologne,
car il sait amadouer les aristocrates et leur escamoter joliment leurs corsets. Il a vendu plus de cent mille exemplaires de son Vieux Cordelier, à 20 sous le numéro, et il me fait un crime d'avoir débité mes feuilles a 2 sous la pièce pour les armées. Il prétend que je suis riche comme un Crésus parce que, depuis le mois de juin, j'en ai débité neuf cent mille, ce qui fait 90,000 hvres. Une telle somme a un misérable marchand de fourneaux ! Mais Camille doit rabattre de son calcul plus de 15,000 livres de dépenses pour achat de presses et de caractères, le papier, les frais journaliers, les dépenses de bois et de chandelle, la paye de dix ouvriers, les gratilications de nuit, une augmentation de loyer; ce quv reste est bien peu de chose, et encore n'en ai-je que la moitié, puisque j'ai un associé. Au surplus, j'ai placé mon bénélice dans l'emprunt volontaire : c'est la ce que Camille appelle voler la République! »
Hébert revint souvent sur la prétendue conspiration des nouveaux modérés, et, ainsi qu'il le disait lui-même, il ne les quitta pas plus que son ombre.
«Il existe cependant encore des b assez audacieux pour
vouloir nous barrer le chemin, s'écria-t-il encore après avoir énuméré les succès que la France devait au gouvernement révolutionnaire. Les mêmes viédases qui voulaient la guerre quand nous n'étions i)as en force pour la soutenir, demandent aujourd'hui la paix à hauts cris, pour nous arrêter au milieu de nos victoires. La paix, tonnerre de Dieu! nous ne devons la l'aire (jue lorsque tous les bri-
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gands couronnés nons la doniandoiont a genonx : qiio lorsqu'ils au-
loiil payé les frais de la guerre. La paix, f ; non, il ne peut en
exister enli'e des hommes libres et des rois... Quels sont donc les
j...f dont là voix mielleuse ose prononcer ce mot de jKiix! Ce
sont les scélérats qui ont la rage dans le cœur et qui nous préparent, dans l'intérieur, la guerre la plus meurtrière ; ce sont les mêmes qui déjà nous ont proposé d'ouvrir les prisons et de donner la clef des champs aux corbeaux cpie nous avons mis en cage. Croient-ils donc que la Convention donnera dans un pareil panneau, et qu'elle soit disposée a faire une nouvelle Vendée?... »
— « Ce ne sont pas seuhmient les patriotes que l'on veut perdre, ajoutait encore Hébert en poursuivant la guerre a outrance qu'il faisait, de concert avec les chefs des cordeliers, aux nouveaux modérés ; c'est la République, f Les feuillants, les brissotins de
nouvelle fabrique, en même temps qu'ils répandent le poison du modérantisine, osent blâmer les mesures révolutionnaires qui ont sauvé la liberté; ils minent sous main le gouvernement, alin de s'en emparer. Un comité de salut public, un comité de sûreté générale, composé de phélii)potins, serait le chef-d'œuvre de l'aristocratie: Bientôt de nouveaux crapauds barboteraient dans le marais; bientôt recommencerait un combat meurtrier entre le crime et la vertu.
« Et c'est la veille du grand coup de peigne ; c'est au moment où nos braves guerriers brûlent d'impatience d'exterminer les esclaves des despotes, que l'on jette ainsi des bâtons dans les roues! Oui,
f , les patriotes ont raison d'exprimer leur indignation \ en
voyant se former de pareils complots : il faut sauver la République, et pour la sauver, il faut faire justice de tous les fripons, de tous les intrigants, de tous les conspirateurs. Braves sans-culottes, il ne faut pas jeter le manche après la cognée. Ceux qui prêchent le modéran-
tisme sont vos plus grands ennemis. Il n'y a plus a reculer, f :
il faut que la Révolution s'achève... Un seul pas en arrière perdrait la République. Jurons donc, f. . . . . , la mort des modérés, comme celle des royalistes et des aristocrates... »
Ce furent là les derniers mots qu'ait prononcés Hébert dans son fameux Père Duchesne. Le lendemain il était arrêté par ordre de
1 Hébert faisait ici allusion îi iiiio séaiici' des cordeliers dans laqnelle son ijarll sVtnil déclaré en insurrection contre les nouveaux modérés.
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Fouquicr-Tinville, en vertu du décret rendu, le 22 ventôse an III, sur le raiiport de Saint-Just, portant que le tribunal révolutionnaire continuerait d'informer contre les auteurs et complices de la conjuration ourdie pour usurper le pouvoir de la Convention nationale, ou pour attenter a sa dignité ou a sa sûreté, directement ou indirectement.
II serait fort difficile de comprendre aujourd'hui conmient le rédacteur du Père Duchesue put être accusé de subversion de pouvoirs et de vouloir attenter à la sûreté de la Convention, car cette feuille prêcha toujours le respect et la soumission aux délégués du peuple.
A une époque assez éloignée de celle où nous sommes arrivés (voyez son numéro 202), il lui était bien échappé de former le vœu du renouvellement de la Convention, de la réorganisation du pouvoir exécutif et même du comité de salut public ; mais s'étant aperçu du mauvais effet qu'avait produit sa motion, il s'empressa d'en expliquer l'intention.
« Comme mon compère Audouin, brave montagnard et journaliste de mon acabit, ajouta-t-il plus loin (numéro 292), je rends justice à la Convention ; la majorité est excellente : elle veut sauver la République, et son vœu serait accompli, si tout ce qu'elle décrète
étaitexécuté. Mais, par malheur, il y a bien des j...f qui mettent
des bâtons dans les roues....; puisqu'il est décrété que les hommes suspects doivent être mis à l'ombre, pourquoi, f certains montagnards de nouvelle fabrique, qui jappaient comme des roquets, il y a quelques mois, au milieu des crapauds des marais, ne sont-ils pas aussi regardés comme suspects... Que la Convention fasse donc elle-même un grand exemple ; qu'elle commence par se purger de tous les intrigants et de tous les fripons qu'elle renferme. S'ils
restent impunis, f , ils vont recommencer leurs fredaines : elle
verra encore deux partis se former dans son sein ; et au lieu de travailler au bonheur du peuple, elle sera déchirée et avilie...»
Comme on le voit, le Père Ducliesue ne faisait alors que prédire à la Convention ce qui lui arriva, en effet, peu de temps après, lors de la levée de boucliers de Chabot, de Phélippeaux, de Bourdon de l'Oise et autres anciens montagnards devenus les ennemis du comité de salut public.
Mais lorsqu'il vit se former cette opposition, qui devait être si funeste a la liberté, il se rallia fortement h la majorité montagnarde, et ne parla plus de renouveler la Convention.
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On le vit des lors lairo l'éloge de celUî assemblée, el reiicourager il mettre la tleriiiére main à la lâclie (jue le i)euj>le lui avait conliée.
« On nous annonce de nouveaux complots, de nouveaux coups de chien contre la Convention, écrivait-il lors de l'alTaire de Chabot
et de Bazire: eh bien, f c'est autour d'elle (pi'il faut se rallier,
comme je n'ai cessé de le dire. Ceux qui voudraient y exciter le trouble, la diviser, doivent être regardés comme les plus mortels ennemis du ])euple... C'est du haut de la Montagne que |)artira la
foudre qui doit les écraser; c'est la, f , qu'est le trône de la
liberté ; c'est de là que la Convention nationale va pulvériser tous les trônes des despotes, et verser ses bienfaits sur les humains. Le comité de salut public est son bras droit : elle lui a remis la massue qui écrasera tous les traîtres. Bons citoyens, mettez toute votre confiance dans ceux qui ont détruit la tyrannie et fondé la République... Vingt fois le comité de salut public a sauvé la République; il la sauvera encore!... » (Numéro 524.)
Loin de demander le renouvellement de cette célèbre assemblée, en voyant encore surgir des factions dans son sein, le Père Duchesne conseillait aux législateurs de ne point abandonner la barque avant de l'avoir conduite au port. « Vous ne quitterez votre poste, leur criaitil, que lorsque la République sera sauvée, et le règne de l'égalité assuré. Vous ne devez pas abandonner le temple de la liberté, que vous avez eu tant de peine a construire, à des intrigants qui détruiraient bientôt son culte. » (Numéro 357.)
Enfin, peu de jours avant son arrestation, Hébert faisait encore
le plus grand éloge de la Convention. c< Je suis tranquille, f ,
écrivait-il dans son 550^ numéro ; la Convention nationale, au milieu de tous les orages et environnée de toutes sortes d'intrigues, est toujours au pas... Courage, braves montagnards, continuez de mériter les bénédictions du peuple, en rendant tous les jouis de bons décrets. Frap[)ez le fer tant qu'il est chaud, et ne remettez jamais h demain ce que vous pouvez faire aujourd'hui. Tandis (pie d'une main vous tenez la foudre pour écraser les despotes et leurs vils esclaves, tendez l'autre aux malheureux; assurez du travail à tous les citoyens : accordez des secours aux vieillards et aux infirmes, et, pour couronner votre ouvrage, organisez promptement l'instruction publique : ce sera là votre chef-d'œuvre; car, f sans
instruction, point de liberté, f ! »
Avec de pareils antécédents, il eût été impossible de pouvoir
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accuser sérieusement le Père Dnchesne d'attenter à l'autorité de la Convention nationale ou à sa dignité. Hébert et ses amis, les chefs des cordeliers, furent les victimes de leur zèle ultra-révolutionnaire, et non de manœuvres contre la Convention et la cause de la liberté ; encore moins furent-ils, comme on a voulu le faire croire dans le temps, les agents de l'étranger.
Voici comment ils se perdirent.
Irrités de l'appui que la nouvelle faction des modérés semblait trouver au sein de la Convention, et même au milieu des jacobins, les cordeliers, dans leur fameuse séance du 14 ventôse, dénoncèrent formellement cette nouvelle faction, comme tendant a dénigrer les meilleurs patriotes et à déchirer la Convention elle-même. S'emportant contre Chabot, Bazire, Bourdon, Phélippeaux et Camille, le cordelier Vincent vit, dans les écrits et les manœuvres de ces députés, une conspiration plus a craindre, selon lui, que celle de Brissot : il afflrma qu'elle renverserait infailliblement la liberté, si on ne s'opposait aux projets des factieux et si on ne déployait toute la terreur nécessaire pour comprimer les ennemis du peuple '.
Renchérissant sur son ami, Hébert dévoila les projets de cette faction, tels qu'ils s'offraient a son imagination.
c( Depuis deux mois je me retiens, s'écria-t-il ; je me suis imposé « la loi d'être circonspect, mais mon cœur ne peut plus y tenir. Je « vous nommerai ceux qui veulent sauver les complices de Brissot, « ceux qui veulent rallier autour d'eux les royalistes pour s'en faire « autant de créatures, ceux qui veulent régner. Alais les cordeliers « ne le souffriront pas. — Non! non! s'écrient les assistants. — Ces « hommes, continue Hébert, qui ont fermé la bouche aux patriotes c( dans les sociétés populaires, en vain voudraient-ils attenter a ma « liberté. Je sais ce qu'ils ont tramé ; mais je trouverai des défenu seurs. — Oui ! oui ! clamait-on de toutes parts. — Père Duchesne, Ci parle, et ne crains rien, lui criait Boulanger; nous serons, nous, « les pères Duchesne qui frapperont. — Parle, nous te soutiendrons, « — ajoutait Momoro. El tous les amis d'Hébert lui reprochaient de « n'être plus le même, de s'être tu trop longtemps ^ »
Encouragé par ces approbations. Hébert parla longuement encore contre les complots des nouveaux modérés, qui, dit-il, étaient vendus a Pitt.
' Histoire de la Coiireiilion nalionale d'après elle-même. Ihid.
IIKBEKT. 571
(( Douleiiez-vous encore (m'il existe une faction ([ui veut anéantir « les droits du peuple? conclut Hébert. Non certainement. Eh bien ! « puiscju'elle existe, puiscjue nous le voyons, (picls sont les moyens « de nous en délivrer? L'insurrection, oui, l'insurrection, et les coi- « deliers ne seront pas les derniers à donner le signal qui doit frapc( per a mort les oppresseurs. »
Hébert n'avait pas eu beaucoup de peine à faire partager sa colère par la société déjà si aigrie; son discours fut couvert d'applaudissements, et on se sépara bien convaincu qu'il faudrait encore arriver aux moyens extrêmes pour frapper les hommes qui, suivant les cordeliers, travaillaient à faire revivre les factions, pour perdre la Hberté '.
Le lendemain de celte séance, mal rendue, et diversement commentée par les journaux, on ne s'entretint plus, dans Paris, que du projet d'insurrection des cordeliers, projet ([ui n'avait cependant été que conditionnel. Camille Desmoulins en parla dans son demie)numéro du Vieux Cordelier, qui parut ce jour-là même; et après avoir tourné les cordeliers en ridicule, il finit par une phrase qui fut funeste aux chefs de ce club.
« L'imagination des nouveaux conspirateurs, dit le Vieux Cordelier, ne s'est pas mise en frais pour inventer un plan de contre-révolution : au premier jour, Ronsin serait venu à la Convention, comme Cromwell au parlement, à la tête d'une poignée de ses fiers iouges, et, répétant les propos du Père Duchesne, nous aurait débité absolument le même discours que le protecteur : Vous êtes
des j...f , des viédases, des sardanapales, des fripons qui buvez
le sang du pauvre peuple, qui avez des gens à gages, tandis que le pauvre peuple est affamé, etc., etc. »
Ainsi attaqué, Hébert consacra l'un des numéros de sa feuille (le 354" et avant-dernier) à expliquer ses paroles et les projets de ses amis, rejetant toujours sur les furets de Pitt les manœuvres opérées pour dénigrer les cordeliers, et armer l'une contre l'autre les deux sociétés fameuses (lui, disait-il, avaient f.... le trône du tyran en cannelle, et fondé la République.
« Les cordeliers, raconte-t-il, indignés de voir tous les fripons aller la tête haute, tandis, f (}ue les meilleurs patriotes étaient
1 Ilisloire de la Coiwenlioii nationale d'après elle-même. Le pi'ojol des liéherlisles coiisislait, s'ils y ctaieiU forces, à orsaiiiser un iiouvciiu 2 juin contre les nouveaux modérés, alin de purger la Conveiilion de la queue des brissotins.
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persécutés ; ayant les oreilles rebattues de tous les projets de contrerévolution de nos ennemis ; s'apercevant que les modérés, les feuillants et les royalistes osaient lever la crête, et menaçaient de former une faction pour dissoudre la Convention et anéantir la lil)erté, la moutarde leur a monté au nez, et, encore une fois, ils ont prouvé aux aristocrates qu'ils avaient bec et oni^les, et qu'ils sauraient les faire rentrer cent pieds sous terre. — «Tremblez, ennemis du peuple,
a se sont-ils écriés; vous voulez une insurrection, eb bien, f
« nous en ferons encore une, mais ce sera la dernière; le peuple « encore une fois se lèvera en masse, mais ce sera pour vous exler- « miner : les jacobins et nous, toujours unis a la Convention, nous « allons tous mettre nos têtes dans un bonnet, pour purger la Ré- « publique de tous les traîtres. » —
«A ce mot d'insurrection, continue Hébert, tous les j...f
qui craignent pour leur peau, parce qu'ils ont volé la République, ou conspiré contre la sans-culotterie, ont commencé a jeter feu et flamme ; ils ont osé dire que les cordeliers, qui ont cent fois sauvé la Convention, voulaient la dissoudre. Les jacobins, alarmés parce bruit, répandu par les journalistes et les gazetiers de Coblentz et de la Vendée, -sont venus demander une explication fraternelle à leurs frères les cordeliers. Déjà, f. ...., les aristocrates riaient sous cape, et s'applaudissaient d'avoir jeté une pomme de discorde entre les deux sociétés. Les cordeliers ont rendu compte de leur conduite à leurs frères, qui, loin de les blâmer, ont juré de s'unir a eux plus intimement jiour exterminer tous les conspirateurs. Cette scène touchante a iini par des embrassements... Ainsi donc, f tous les
aristocrates qui croyaient voir les patriotes aux prises ont tiré un coup d'épée dans l'eau... »
Deux jours après ce récit fait par Hébert dans son Père Duchesne, ce journaliste et ses amis Vincent, Ronsin, Momoro, le général Laumur et le banquier hollandais Kock étaient arrêtés par les ordres de Fouquier-Tinville. Le jour suivant, et a la suite d'une nouvelle séance des cordeliers, Fouquier lit arrêter encore Ancard. qui l'avait présidée, Rourgeois, Ducroquet, Leclerc et Mazuel. Rientôt on joignit a ces accusés de la conspiration tramée par les jinissances coalisées contre la Républtipie, Anacharsis Cloots, Descombes, Desfieux, Pereyra, Proly, Dubuisson, Laboureau et la femme Quétineau.
Leur jugement ne se lit pas attendre. Ces accusés com[)arurent, au nombre de vingt, devant le tribunal révolutionnaire. Ce fut vaine-
uit'ul (|iie Viiiceiil, llunsiii, llébcrl, Monioro cl leurs amis se dérendirent sur tous les points, et qu'ils rappelèrent tout ce qu'ils avaient fait pour la liberté : leur condamnalion était prononcée d'avance: et a l'exception du médecin Laboureau, acquitté, les dix-neuf autres furent envoyc's h la mort le même jour.
'c Ils y marchèrcnl, dit un historien, an milieu de la foule de leurs eimemis personnels, (pii les accablèrent d'injures, et de la foule plus grande encore de ces patriotes sincères (pii croyaient réellement que la République était sauvée par la punition de ceux qu'on regardait comme de grands coupables, ou tout au moins comme des désorganisateurs... Les hébertistes cntrainèrent bientôt les dantonistes '. »
Hébert, que l'on se représente comme un croquemitaine, était un fort bel homme, d'une figure ouverte, enjouée et bienveillante. « Sous le masque brutal et rébarbatif qu'il avait adopté, dit l'historien des Femmes célèbres de la Révolution, M. Lairtullier, d'après la Révolution en Vaudeville, il cachait l'extérieur le plus agréable el les manières les i)lus élégantes. Chez lui se réunissait une société tout épicurienne, a laquelle i)résidait une des femmes les plus spirituelles du temps, Marie Goupil, ex-religieuse du couvent de la Conception-Saint-Honoré, a Paris, et devenue sa femme. »
On ne p(;ut guère se faire une idée de la vogue qu'eut le journal le Père Duchesne. Non-seulement il se trouvait entre les mains de tous les militaires patriotes, qui ne juraient plus que par la pipe du vieux marchand de fourneaux; non-seulement il était lu avec avidité par les classes populaires, mais encore, assure Paganel, il avait pénétré dans les boudoirs des grandes dames républicaines, et l'on vil plus d'une fois le soucieux Sieyès se dérider en lisant les grandes colères ou les grandes joies du l>rutal sermonneur.
Hébert savait fort bien à quels désagréments son journal l'expcisait, mais il ne cessait de dire qir'il ne reculerait pas d'une semelle. « Quand on souffre pour sa patrie, ajoutait-il. on est trop heureux. Le sort de Marat, toujours menacé du poison et des poignards, n'estil pas préférable à celui de ces j...f qui ne sont ni chair ni poisson, et qui ne vivent que pour eux? Quant a moi, f , si j'avais
cent têtes, j'aimerais mieux les perdre l'une après l'autre que de vivre inutile... Ce que j'ai ét('' au commencement de la Révolution,
1 llixliiirc lie lu Cniirciilion naltunuk d'après eUc-mcme.
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je le suis encore. Si mes ennemis se croient assez forls pour m'accabler, j'appellerai les sans-culottes a mon secours. Ce sont eux qui seront mes juges. Je leur demanderai d'examiner toute ma vie : s'ils ne me trouvent pas les mains neltes; si j'ai cessé d'être leur défenseur, eux-mêmes me condamneront. Que l'on crie, que l'on jap[)e contre moi ; je suis bon cheval ,de trompette : je ne m'effraye pas du bruit, f »
— a Ah! quel b de métier, disait-il encore dans un de ses
numéros (le 524'') destinés a récapituler tout ce qu'il a fait comme journaliste depuis le commencement de la Révolution ; ah ! quel
b de métier que celui de se faire imprimer tout vivant, et de
dire, pour 2 sous, la vérité à ceux qui ne veulent pas l'entendre! Il n'y a pas de cheval de bât qui souffre autant qu'un pauvre diable qui s'est lui-même imposé la tâche de dénoncer tous les fripons et les traîtres qui lui tombent sous la patte, et de dévoiler tous les complots que l'on manigance contre la République. S'il a de trop bons yeux, on veut les lui crever ; s'il ne ménage ni Pierre ni Paul dans ses discours, on trouve bientôt le secret de lui couper la parole, soit en l'amadouant, soit en l'épouvantant. Sur quelle mauvaise herbe avais-je donc marché le jour oii il me prit fantaisie de quitter mes fouineaux pour me mettre à broyer du noir? »
Et, après cet exorde, le père Duchesne racontait tous les combats qu'il avait été obligé de livrer depuis l'instant où il avait commencé à se mettre en colère contre le ministre Jean-Farine (Necker), jusqu'à sa lutte avec les phélippotins . a Le secret de bien conduire toujours sa barque, et de la conduire jus(|u'au port, malgré tous les orages et les bourrasques, concluait-il, c'est de ne consulter que le bon sens et la probité, de ne croire que sa conscience... »
Fl.> l)i: l'IlEMIEIt VOLUME.
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